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SECOND EMPIRE 

{suiTE) 

Le Maniteste du 19 janvier. — Cessation du régime discrétionnaire, 
Bilan de la juridiction administrative. 

Le manifeste du 19 janvier, malgré l'esprit libéral dont 
il était empreint, n avait pourtant pas été accueilli par la 

_ presse sans une certaine réserve. 
Quelques journaux se refusaient à voir un progrès; une 

amélioration de leur situation, dans la substitution de la 
juridiction correctionnelle à la juridiction administrative. 
«Le changement, disait la Presse, se bornera-t-il à 

transférer aux tribunaux correctionnels le pouvoir rèpres- 
sif dont le gouvernement est armé? Qu'un journal ne 
puisse être ni averti, ni suspendu, ni supprimé par une 
simple mesure administrative, c'est là sans doute une 
concession importante ; mais si ces pouvoirs sont transfé- 
rés dans toute leur étendue aux tribunaux correctionnels, 

la presse aura en face d'elle’ un juge irresponsable, au 
lieu d'un juge qui était comptable de l'opinion, et sa si- 
tuation matérielle ne sera pas changée. » 

Le Siècle, nous lavons déjà vu, pensait de même, et pré- 

férait la juridiction administrative à la juridiction correc- 
tionnelle. . . 

« Ce mot, il faut bien en convenir, — c’est M. de 
Bonald qui le disait, il ya cinquante ans(Voy. t. 1", p.158) —
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ce mot est malsonnant en liliérature, ct il rappelle que 
l'ancien gouvernement, voulant flétrir un écrivain turbu- 
lent, l’envoya à la maison correctionnelle de Saint- 
Lazare. . | 

… « C'était donc, s’écrie l’illustre philosophe, à la police 
correctionnelle, que devaient aboutir les progrès de les- 
prit humain, sa perfectibilité indéfinie, les encourage- 
ments donnés aux lettres, les faveurs accordées à ceux 

qui les cultivent! Toujours dans les extrêmes : dans un 
lemps nous voulions placer la philosophie sur le trône, et 
dans un autre nous envoyons la philosophie devant la jus- 
tice des filous et des prostituées : juste châtiment peut- 

“être de l'abus que nous avons fait de la noble faculté 
d'écrire! Mais si on ne veut pas en proscrire l’usage ho- 
norable, il vaudrait mieux pour l’homme de lettres finir, 
comme Ceïvantes et tant d’autres, à l’hôpital, que de 
commenter par la police correctionnelle. » 

- Reconnaissons qu’on n’a plus aujourd'hui la même 
horreur pour ces bancs sur lesquels sont venus s'asseoir, 
depuis un demi-siècle, Lant d'hommes éminents par leur 
caractère autant que par leur talent. 

Et puis nous ferons remarquer, avec la Liber té, qu ‘ilne 
s'agissait pas du rétablissement de la juridiction des tribu- 
naux correclionnels, qui existait depuis 1852, mais de la 
suppression de la juridiction administrative, qui cocxis- 
tait avec la juridiction correctionnelle. 
_« Je ne.sais pas, ajoutait le journal de M. de Girardin, 

si les journaux y gagneront en sécurité; ce que je sais, . 
c’est qu'ils ÿ gagncront en dignité. Le point capital n’est 
point, d'ailleurs, que la répression soit plus où moins ri- 
goureuse, c'est que la liberté d'écrire sait dégagée des 
entraves imposées par l'autorisation préalable. En dehors 
de l'impunité, que le Siècle ne demande pas, il n°y a plaée 
que pour le droit commun. »
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Le Temps élait du mème avis. «Nous verrons, disait-il, 
disparaître sans regret le régime administralif. Ce régime 
a pu être très-souvent tolérant; mais il est, ainsi que l’a 
dit M. de Persigny, lé pouvoir discrétionnaire, c'est-à- 
dire que la loi des journaux est d’être hors la loi. Sous la 
juridiction qu’on nous fait entrevoir, el qui w’est pas celle 
que nous aurions souhaitée, il se peut que notre condi- 

.  tion.soit, en certains cas, plus dure; mais il nous semble 

qu’elle sera plus digne, ct c'est là l'essentiel. » 
Le Journal des Débats acceptait également la juridiction 

correctionnelle, en exprimant Ile vœu que les appels 
fussent portés devant la cour impériale, toutes chambres 
réunies, el non devant la chambre des rppels correction- 
nels. 
Mais il .est un point sur lequel {ous les journaux se 

-rencontrèrent, c’est sur l'insuffisance des réformes 
annoncées ; aucun ne pouvait consentir à y voir « le cou- 

ronnement, enfin achevé, de l'édifice élevé par la volonté 
nationale. » Cela, notamment, paraissait tellement impos- 
sible au Temps, qu’il s'accrochait à la plus faible espérance. 
« Nous croyons, disait-il, découvrir une certaine nuance, 

- ou plutôt une certaine gradation entre la lettre impériale 
el le commentaire dont elle est accompagnée dans le Honi- 
teur, À ne lire que la lettre impériale, on pourrait être 
tenté de croire que les modificalions nouvelles sont les 
dernières concessions possibles. L'Empereur dit, en effet; 
qu'il «achève le couronnement del’édifice»; mais “ectte 
déclaration, qui découragerait singulièrement les espé- 
rances libérales, semble tempérée, restreinte et expliquéc 

. par le commentaire quisuil, el où le décret du 19 janvier 
n'est présenté que comme un «utile progrès ». Cet article 

dit d’ailleurs ilérativement, etavec une sorte d’insistance, 
que l'Empereur « n'aurait pu aller plus loin $ sans dé +pas- * 
ser les bornes d'un simple décret. »
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Pour moi, s'il m’élait permis d'ajouter mon mot, je ré- 
péterais ce que j'écrivais il y a sept ans à la dernière page 
de mon:Histoire de la presse, à propos du décret de 1852 : 
« IL est de Ja nature des lois d'exception, disais-je, d’être 
essentiellement temporaires, et de disparaitre avec les 
circonstances qui les ont nécessitées, pour faire place à la 
loi commune. Il en sera ainsi du ‘décret du 17 février, 
malgré touies les déclarations contraires. Sans parler de 
Ja force du droit, nous en avons pour garant la pensée 
généreuse qui a inspiré le décret du 14 novembre. Quelle 
large brèche ce décret n’a--il pas déjà faite à la législa- 
tion de 1852? Au moment précisément où nous écrivons 
ces dernières lignes. (mars 1861), la discussion de. l'a 
dresse, répercutée par les mille échos de la presse, rem- 
plil de son bruit Ja France et l'Europe entière. En pré- 
sence d’un pareil fait, si peu prévu, si peu probable il y 
a queïques mois, tout espoir légitime nous semble per-- 
is, 

Æt ‘aujourd'hui, après les déclarations.si formelles de 
1866, après ce non possumus à loule vccasion répété, qui 
aurait pu prévoir qu’à quelques mois de là le décret du 17 
février serait abrogé, que le pouvoir discrétionnaire aurait 
vécu ? 

Sans altendre, en effet, la loi annoncée, le gouverne- 
ment'se dessaisit spontanément du pouvoir de vie ct de. 
inort sur les journaux dont il était armé depuis quinze 

- ans, et la juridiction administrative cessa immédiatement 
de fonctionner. : . 

- Ce serait le moment d'en dresser. le bilan, de détermi- 
ner, de fixer la jurisprudence qui en a découlé, si cela 
n'était pas impossible. Arbitraire dans son principe, elle . 
se pouvait qu'être arbitraire dans son application. Les 

+ acles par lesquels elle s’est traduite n'ont plus, d’ailleurs, 
qu'un intérèt purement historique, mais un intérêt assez
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grand, pour qu'on en doive retrouver la trace dans ce 
tableau des vicissitudes de la presse. : DE 

Les armes répressives du pouvoir discrétionnaire 

étaient l'avertissement, la suspension et Ja suppression. 

La gravité de ces deux. dernières mesures en devait 
réndré nécessairement l'application assez rare.” . -; 

Il n’en élait pas de même de lavertissement. Comme, . 
généralement, il lirait peu à conséquence, on le, distri- 
buait généreusement, sans trop y regarder, dans les ‘dé- 

‘ partements surtout. 

Dans l'origine, en effet, l'usage de cette arme nouvelle 
avait été laissée à la discrétion des préfets. Ces magistrats 
très-honorables, mais non moins chatouilleux, en frap- 
paient à droite et à gauche toute appréciation « malveil- 
lante» des actes de l'administration,: et’ l'appréciätion 
malveillante, c'était fout simplement quelquefois ‘une ap” 
préciation qui n’élait pas suffisamment bienveillante, qui 
m'était pas louangeuse. Pour le reste non plus ils n’u- 
saient pas toujours bien judicieusement du pouvoir absolu 
remis entre leurs mains : témoin cel avertissement sur 

les engrais dont on a tant parlé. 
Ces actes, qu’un ministre a qualifiés de« regrettables », 

motivèrent une circulaire de 1854 & par laquelle les préfets 
étaient prévenus qu à l'avenir ils ne pourraient donner d’a- 
vertissements qu'après avoir obtenu l'autorisation du 
ministre de Pintérieur. 

Dans un ouvrage que j'ai. déjà plusieurs fois cité, 
M. Léon Vinglain a relevé, et même reproduit textuelle- 
ment, les avertissements, suspensions el suppressions en- 

courus par ia presse depuis 1848 jusqu'en 1860. De ‘ce 
travail, complété à l’aide du Moniteur, il résulte que, 
depuis le décret de 1859, il aurait été prononcé adminis- 
trativement 10 suppressions, 115 suspensions, et donné 
270 avertissements, dont le ticrs dès 1852. Mais j'ai. des
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raisons de croire que cé dernier chiffre, au moins, n'est 
pas le chiffre réel, et que tous les avertissements n'étaient 

. pas insérés au Moniteur. 
Je vais donner les motifs des principaux de ces actes, 

avec les considérants de quelques autres moins impor- 
lants, mais qui pourtant méritent quelque attention. Je 
Suivrai l'ordre chronologique, parce que plusieurs de.ces 
arrêts rappellent des circonstances connues, et en re- 
çoivent un plus haut degré d’intérèt. 

[852 

La marche est ouverte par le Journal de la Meuse, sus- 
pendu | .par arrêté préfectoral du 22 février, pour. des 
motifs que ne rapporte point. M. Vingtain. Viennent en- 
suite : 

L'Indépendant de l'Ouest, averti, 28 mars. 
Considérant que l'ensemble de cet article susvisé du j journal PIndé- 

pendant de l'Ouest a pour but, et aurait pour résultat, s'il devait 
exercer de l'influence sur l'esprit de ses lecteurs, de les porter à re- 
gretter un gouvernement qui n'est plus et d’exciter à la désaffection 
de celui que la France s'est donné; , ‘ 

: Qu'en particulier le dernier paragraphe dudit article, on déclarant 
que Ja liberté reprendra son empire, mais seulement à la conditien de 
s'appuyer sur le droit et la justice, exprime par Îà la.pensée que le 
droit et la justice n “existent pas aujourd' hui. 

. La Presse, averlie, 9 avril. 

Vu l'article publié par le journal la Presse le 9 avril, dans lequel on 
trouve le passage suivant : « Il serait (l'Empire) la provocation directe 
« à un attentat qui vraisemblablement ne se ferait pas attendre ; car : 
«si dans le parti républicain il ne se trouvait pas. d'Alibaud, il se 
# trouverait un Mérino dans le parti royaliste... » 

Ledit article signé : Émile de Girardin ;
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‘Considérant qu'il ne saurait être permis, sans outrager à la fois la 

morale publique et le caractère de la nation, de proclamer comme un 
fait inévitable un attentat sur la personne du chef de l'État, quels que 
soient d'ailleurs les prétextes ou les circonstances hypothétiques sur 
lesquels on äppuie une argumentation si coupable; ‘ 

Considérant que le journal {a Presse a oublié ainsi que la modèra- 
tion et la prudence sont la première loi de la presse périodique. 

Le Spectateur, de la Côle-d'Or, averti, 17 avril. : : : 
Considérant que cet article outrage la vérité autant que le héros 

législateur auquel la France reconnaissante a dû son salut, le réta- 
blissement de la religion, sa législation et son organisation modèle: 

Considérant qu'il ne peut pas être permis de tenter de flétrir une 
mémoire chère à un grand peuple, ainsi que l'ont prouvé deux accla- 
mations immenses, sans‘blesser profondément le sentiment national, 
et que, dans cette circonstance, le Spectateur a publié un libelle diffa- 
matoire au lieu de s'élever à Ia hauteur de la mission du publiciste et 
de l'historien. 

‘ 

L'Ami de l'Ordre, de la Somme, averti, 20 avril. 
Considérant que le journal l'Ami de l'Ordre, dans une série d'arti- 

cles intitulés : Histoire du suffrage universel, s'attache avec une re 
gretable partialité à représenter la souveraineté nationale en France 
comme aboutissant fatalement, soit à l'anarchie, soit au despotisme, 
qui sont des faits accidentels inhérents à Ia fragilité des hommes bien 
plus qu'au vice des institutions; .…. ce Docs | 
Considérant qu’en contéstant au principe du mème droit antique de 

la souveraineté nationale, la tradition qu'il appelle la qualité, l'auteur 
des articles cités plus haut altère sciemment, au profit d'un intérêt 
de parti, la vérité historique consacrée par les annales des peuples en 
général et du peuplé français en particulier; "7 7 . 

Considérant que risquer une telle allégation, c’est insinuer l'injure 
sur Son propre pays, qui, dans des phases mémorables de ses malheurs 
ou de sa gloire à donné plus d’une fois par la quantité, c’est-à-dire par 
le suffrage universel, cette haute qualité que pouvait seul conférer un 
grand peuple aux hommes illustres spontanément choisis pour présider 
à ses destinées ; Sc 

Considérant que les passages imprimés dans l’Ami de l'Ordre sont 
de nature à égarer l'opinon des lecteurs sur la légitimité du droit im- 
prescriptible de la souveraineté nationale, dont la France a fait.tout 
récemment encore un si libre et si salutaire usage.
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Le Public, averti, 6 mai. 

Vu l'article 42 de Ja Constitution, portant : 

Considérant que dans son numéro du 5 mai, présent mois, le Public 

areproduit d'une manière incomplète le procëés-verbal de la séance du. 
Corps législatif du lundi 3 mai 1852. 

Le Pays, averti, 11 mai.  . L : . 

Vu l’article. 42 de la Constitution portant : … - 
Considérant que dans les numéros des 5 et 6 mai, présent mois, le 

_ journal le Pays a publié, sous le titre de : Discussion sur la loi de la 

réhabilitation, première et deuxième séances, deux appréciations en 

contradiction complète avec le texte de l’ar ticle 42 de la Constitution 

précitée. ‘ 

Progrès du Pas de-Calais, averti, 19 mai. 

Considérant que le directeur gérant du Progrès, au lieu de se borner 

à insérer l'avertissement qui lui a été donné le L# mai 1852, par l'au- 

forité préfectorale, a accompagné cet avertissement de réflexions, con- 
trairement au vœu de la loi; : 

Que ces réflexions contiennent une personnalité qui a pour but d'i- 

soler. complétement de l'administration M. le conseiller de préfecture, 

secrétaire général, investi des fonctions de préfet par intérim ; 
Qu’elles renferment contre l'autorité départementale une menace 

d'appel devant une puissance désignée sous le titre vague d'autorité 

supérieure et qui ne peut être que la personne même du chef de 
l'État, qu'un sentiment de respect et de haute convenance devait em 
pècher de mettre en cause; d 

Quelles ont pour but de persuader aux populations qu'un désae- 
cord inexplicable pourrait exister entre le chef de l'État et le repré- . 

sentant de son autorité dans le département, en ce sens que le préfet 

poursuivrait un journal que le Princce-Président défendrait dans Ia 
personne de son rédacteur ; 

Que, dans son numéro du 18 mai, le Progrès revient sur le mème 

sujet, en qualifiant « d’articie plein de convenance et de la plus scru- 
puleuse vérité quant aux faits » l'article même qui lui a valu de la 
part de l'autorité un premier avertissement ; : 

. Que. ces nouvelles réflexions témoignent, de la part du journaliste, 

son obstination dans le mépris de l'autorité, ‘ 

«
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Conciliateur de Indre, averti, 24 mai. 

Considérant que, dans le premier de ces articles, le rédacteur s'ef- 
force d'incriminer l'acte nécessaire du 2 décembre, et qu'il qualifie la 
législation actuelle sur la presse d'atteinte formelle aux principes les 

plus élémentaires du droit public et de la liberté. 

L'Ami de l'Ordre, de Noyon, averti, 21 juin. 

Considérant que le chefde l'État doit rester en dehors de tous débats, 
et qu'ili'est pas permis d'invoquer comme éléments de discussion ses 

opinions vraies ou supposées; : 

Vu Particle publié dans le journal, le 6 juin, dans lequel les grands 
corps de l'État sont l'objet des critiques les plus injustes et les plus 
passionnées, où l'on ne craint pas de prononcer les mots de méconten- 

tement et de désaffection à propos de griefs i imaginaires, et où on lit des 

phrases comme celle-ci : - 

« Il ne faudrait pas que le pouvoir en vint à ce point de folie men- 
«tale de se persuader qu'avec des avertissements, des suppressions 
« et des condamnations, il aura raison de cette puissahce {la presse) 
« établie à côté de lui pour le contrôler »; 

Étencore celle-ci qui fait une allusion amère à la chute des deux der- 
niers rois : « … L'histoire est là pour dire que le nom de Bonaparte 
« n'est pas un talisman qui préserve des chutes »; : : 

Considérant que présenter la presse comme supérieure à tous, les 
moyens de répression employés contre ses excès, c’est por ter un défi au 
pouvoir, c'est proclamer l'impuissance des lois; 

Considérant que c’est faire mentir l’histoire que d'assimiler la dite: 
de Charles X et de Louis-Philippe à celle de Napoléon; l'histoire dé- 
montre, au contraire, que si le trône des Dourbons a été renversé par 
des mouvements populaires, Napoléon n'a sûccombé, après des efforts 
héroïques'de la part de l'armée et des populations, que devant la coati- 
tion étrangère; et les événements contemporains attestent combien la 
France est restée fidèle à la mémoire du grand homme, et si elle a 
jamais été complice de la chute de l’empereur; . 

Vu l'article publié dans le même journat le 20 de ce mois, dans le- 
quel on présente le gouvernement actuel comme rétrograde ct comme 

destructeur des libertés publiques ; | 
Considérant que ce n’était pas la liberté qui était debout au 2 dé 

cembre, mais la licence la plus effrénée, l'anarchie la plus hideuse et 
* la plus effrayante, et qu'en les terrassant de sa main puissante, Louis- 
Napoléon n'a fait que réhäbiliter la vraie liberté, celle qui a rendu la
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sécurité aux familles, l'essor au crédit, l'activité aux affaires, et qui a 
réalisé sans bruit, sans vaines paroles, en quelques mois, tous les pro- 

grès, sollicités, et paralysés depuis vingt ans; 

Considérant que l'administrateur qui vient de parcourir tous les can- 

tons du dépar tement, qui S est mis en contact avec les maires, avec les 

populations elles-mêmes, qui les a interrogés sur leurs besoins, sur 

l’état des esprits, qui à trouvé chez tous conscience et reconnaissance 

de l'immense service rendu au pays par le prince-président, chez tous 

la joie et la fierté d'avoir bien voté au 20 décembre, ne peut laisser 

passer sans protestation ces mots de mécontentement et de désaffection, 
articulés gratuitement par un écrivain désavoué de ceux-là même qui 
lui ont donné mission. 

. Le Constitutionnel, averti, 1; juin. 

Vu l’article publié dans le journal le Constitutionnel, le Tjuin 185 2, dans 
lequel se trouve le passage suivant : « Nous croyons fermement encore, 
« mème après l’article du Monteur, que M. Granier de Cassagnac était 
« complétement autorisé... Fo Un : 

Attendu que dans cet cle le sieur Véron, malgré l’insertion au 
Moniteur du 6 juin 4852 d'une note communiquée par le gouverne- 
ment, persiste à déclarer vraie une assertion inexacte. 

: 

Le Constitutionnel, réaver ü, 8 juin. 

Attendu que le susdit article persiste dans l'affirmation du fait qui 
avait motivé l'avertissement donné à la date d'hier au mème journal. 

“Le Corsaire, suspendu, 5 juillel. et 

.… Yu la condamnation prononcée le 18 mai-dernier par la 6° chambre 
du tribunal de première instance de la Seine contre ses gérant et ré- 

dacteur, pour délit d'excitation au mépris du gouvernement. 

Journal de Custel-Sarrasin, averti, 17 juillet. 

Considérant que l’article précité contient un bläme contre l'autorité 
supérieure dans un de ses actes administratifs; 

Qu'en attribuant au Messager de Castel-Sarrasin le droit d' inscriion 
des annonces judiciaires, le préfet a fait un acte parfaitement légal et 

justifié par les dispositions de l'article 26 du décret du 47 février 4850; 
Qu'en cédant à un sentiment immodéré d’envie pour la conservation 

d'un bénéfice incompatible avec la publicité que réclament les annonces * 
* judiciaires de l'arrondissement, les sieurs Mézamat et Lacurie se sont”
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rendus coupables d'excitation à la haîne et au inépris du gouvernement 
et de diffamalion envers un dépositaire de l’autorité publique. 

L'Union bretonne, avertie, 19 juillet. 

Considérant que cet articlé contient, à l'égard du rédacteur d'une 
feuille publique, d’amers sarcasmes qui dépassent les bornes dans les- 
quelles la polémique doit se renfermer, et qu'il est du devoir de l'au- : 
torité d'atteindre de son blâme un tel langage. 

L'Espérance du Peuple, avertie, 20 juillet. 

Considérant que cet article contient, à l'égard du rédacteur d'une 
. feuille publique, des injures et des violences de langage qui dépassent 

toutes les bornes de la polémique permise, et qu'il est du devoir de 
l'autorité de frapper de son blâme un tel langage. 

“Le Pilote du Calvados, averti, 25 juillet. 

Vu l'article signé Félix Courty et inséré dans Le Pilote du Calvados, 
au sujet de l'inauguration du chemin de fer de Strasbourg, lequel ar- 
ticle, entre aûtres observations répréhensibles, qualifie de « vaine pompe 
« théâtrale, d'enthousiasme banal au service de tous les pouvoirs », les 
Jêtes et les acclamations qui ont accueilli le Prince-Président ; 

Considérant que c’est manquer autant d'exactitude que de convenance 
dans l'appréciation d’une des plus grandes solennités de l'industrie na- 
tionale et d'une des plus éclatantes manifestations de la reconnaissance 
publique: - | 

Journal de la Meurthe et des Vosges, averti, 25 j uillet. 
Considérant que de la rédaction de ce journal ressort un systéme qui 

tend à affaiblir l'action administrative et à enlever:à l'administration 
son crédit auprès des populations, crédit qui lui est nécessaire pour 
faire 1ë bien; . _ _ 

- Considérant, en outre, qu'il est l'organe d’un comité tendant à réta- 
blir les influences funestes dont les. institutions nouvelles ont voulu 
affranchir le pays. | ‘ 

Courrier de Verdun, averti, 96 juillet. 
Considérant que ce journal, en-insérant dans son numéro du mer- 

credi 28 juillet 1852, sans y être autorisé par le destinataire, une lettre 
adressée à Al. le sous-préfet de Verdun, a fait intervenir l'administration -
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dans une question d'indis idualité à | laquelle elle devait et a voulu rester 
étrangère ; ; 

Considérant qu un système de publications de cette nature peut 

offrir les inconvénients les plus gravès et affaiblir le principe d'au- 

torité. - . 
° e 

L'Écho de Vésone, averti, 98 juillet. 

Considérant que cette lettre, qui fait intervenir. le préfet dans -une 
querelle de journaux, par des lambeaux de correspondance privée, 
tronquée, antérieure de longue date à l'existence de l'un desdits jour- 
naux, et appropriée, sans motifs aux besoins de cette querelle, contient, 

à l'égard de l'administration, un oubli complet de toute convenance, 
qu'il est du devoir de l'autorité d' atteindre ct de blimer. 

Journal de la Meurthe et des Vosges, averti, 50 juillet. 

Considérant que’ ce journal porte comme candidat aux fonctions de 
membre du conseil d'arrondissement de Nancy un citoyen qui s’est dé- 

mis de ces mêmes fonctions pour ne point prêter le serment exigé par 

lt Constitution, acte qui implique la négation des droits d'un gouver- 
nement établi par la souveraineté nationale ; 

Considérant que cette feuille fait précéder la liste contenant le nom 
de ce candidat de réflexions qui sont de nature à tromper la bonne foi 
des électeurs. 

, 

L'Écho de l'Ave yron, averti, août. 

Considérant que, depuis longtemps, les articles que publie L'Écho 
de l'Aveyron ont une tendance manifeste à faire naître dans l'opinion 
publique le découragement ct ln désaffection, en dénaturant, par des 
insinuations malveillantes ct injustes, les actes et les intentions du gou- 
vernement ; que la forme de sarcasine et de dénigrement qu’emprun- 
tent le plus souvent ces articles ne les rend que plus déplacés ct plus 
coupables, et qu'il y a, dans leur ensemble, l'intention bien marquée 
de critiquer systématiquement les actes du pouvoir et nos institutions, 
ct de porter atteinte au respect qui leur est dû. Le 

Le Progrès de l'Oise, averti, 8 août. 

‘Considérant que, dans ces articles, le rédacteur parodie indécem- 
ment le droit d'avertissement conféré aux préfets par Ie décret sur fa 
presse. :
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L'Ëre nouvelle, de Bastia, ävertie, 9 août. 

. Considérant que ces deux articles tendent à déverser le bläme sur la 
conduite tenuc par MM. les sous-préfets pendant les élections, et Je iné- 
pris sur es administrations municipales : - 

Considérant qu'il ÿ aurait danger à tolérer un pareil oubli de la mo- 
dération et de la convenance actuellement imposée à la presse. 

© L’'Ami de la Patrie, de Clermont-Ferrand, averti, 11 
uoût. : Does 

Considérant que cet article contient des expressions injuricuses et 
sort des bornes que doit s'imposer, dans : si polémique, tout journal 
sérieux ; 

Considérant que le nom de l'administration a été mêlé d’une ma- ” 
nière au moins peu.convenable à des discussions auxquelles elle était 
étrangère. ‘ | | . + 

L'Ordre de Dijon, averti, 49 août. 

Considérant que cet article, conforme à l'esprit non équivoque du 
journal, a. pour but de déprécier la Constitution du 14 janvier 1852, 

- de faire croire aux lecteurs de cette feuille que le but du gouverne 
ment est de porter atteinte aux droits du peuple, lorsque cette consti- 

tution elle-même a proclamé le suffrage universel, qui est la plus forte 

garantie de ces droits, et qu'une allusion au régime du Bas-Empire est 
un gutrage au | peuple lui-même et à la vérité. 

Gazette du Languedoc, suspendue, 12 août. 

Vu Particle publié par le journal.fa Gazette du Languedoc, le 12 août 
1852; | 

- Attendu que ce journal a déjà reçu deux avertissements qui lui ont 
êté donnés les 15 et 16 mai 1852 par M. le préfet de Ja Haute-Garonne. 

Gazette de France, avertie, 14 août. 

: Attendu que cet article contient, sur de prétendues modifications 
ininistérielles, des assertions complétement erronées et de nature à 
semer des doutes sur les véritables intentions du pouvoir. 

. Journal de Rennes, averti, 16 août. 

‘Vu à discussion à à hquelle se livre le rédacteur sur l'hérédité du 
pouvoir. ‘
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L'Ère nouvelle, réavertie, 14 août. 

Considérant que le rédacteur gérant de l'Êre nouvelle, loin de céder 
à notre avertissement du 9.de ce mois, en a fait le texte d’un commen- 
taire et d'une polémique qui aggravent ses premicrs torts et exigent 
une répression nouvelle. : ° 

Le Corsaire, supprimé, 8 septembre. 

‘ Louis-Napoléon, président de la République,: 

Sur le-rapport du ministre de la police générale; 
Vu l’art. 32 de la loi du 17 février 1852, 
Décrête :- . | 
Art. 1*, Le journal le Corsaire est et demeure supprimé. 

858 

* L'Assemblée nationale, avertie, 1° mars. 

Attendu que dans le cours de cet article cette feuille nie le principe 
du droit national sur lequel repose le gouvernement 1 impérial. | 

La Presse, avertie, 1° mars. 

Attendu que dans ces arlicles le journal la Presse fait un appel i in- 
direct à une forme de gouvernement autre que celle qui a été fondée 
par Ja volonté nationale. : 

La Gazette du Languedoc, avertie, 15 juillet. 
” Considérant que ce journal a publié dans le numéro pr écité, sous le 
titre :'A Monseigneur le comte de Chambord, une pièce qui, n'em- 
pruntant rien à la forme ordinaire dés articles de presse, est un véri- 
table manifeste dans lequel le signataire, parlant au nom d'une col- 
lection d'individus, déclare que ce parti est uni de pensées et de senti- 
ments pour espérer que le comte de Chambord sera le sauveur de Ia 

- France; ° ° 
Considérant qu’en présentant ainsi la patrie comme étant en péril, 

en disant. à un prétendant : « Vous savez que Vous avez ici des amis 
vrais et sûrs, vous savez que toutes lés’ pensées sont en ce moment 
tournées vers vous, comine nous savons.que la vôtre est tournée vers 
nous. Vous comprenez comme nous avons compris, et dans ce jour
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heureux, ici et dans l'exil, le même vœu, le même cri s'échappe de tou- 
tes les poitrines : Que Dieu sauve la France! » 

Considérant qu'en prenant la précaution d'imprimer en lettres capi- 
tales celte dernière phrase, le rédacteur a’ pris soin d'appeler sur la 
pensée qu’elle renferme taute l'attention de ses lecteurs 3. 

Considérant que cet espoir de commotions nouvelles, ce concours 
- promis aux tentatives qui pourraient. les amener, sont une atteinte 

portée à la volonté nationale dont le gouvernement de l'Empereur est 
la légitime expression. 

La Patrie, avertie, 15 août. 

Attendu que, dans cet article, ce journal publie des nouvelles de 
Constantinople qu'une dépêche télégraphique de-Trieste aurait ap- 
portées ;, ° ‘ ’ 

Considérant que, si les faits annoncés sont probables, néanmoins l'avis 
positif qu'on en donne n'est arrivé par le télégraphe, à Paris, ni dans . 
une dépêche publique, ni dans une dépêche privée ; | . 
. Considérant qu'il ne ‘saurait être permis de propager, mème de 
Lonne foi, de prétendues dépêches télégraphiques, sans en avoir vérifié 
l'existence. . oo 

Le Courrier de Marseille, averti, 18 septembre. 
Considérant que l'article précité contient le récit de faits complète- 

ment faux; | oo - 
Que dans le mème article des faits sans importance ont été singu- 

liérement exagérés; : ‘ 
Que ces récits faux et exagérés peuvent éloigner de Marseille les 

capitaines dont les navires, par la nature de leur cargaison, sont as 
lreints à décharger dans le port de la Joliette; : 

Que déprécier le port de la Joliette, c'est aussi déprécier les terrains 
qui l'entourent et qui doivent être cédés à la ville de Marseille, pour 
le prix en provenant être employé en travaux d'utilité générale ct 
communale ; . 

Considérant que si l'administration peut laisser entièrement libre la 
discussion de toutes les questions qui se rattachent aux ports de Mar- 
seille et aux établissements destinés à les compléter, elle ne doit cepen- 
dant pas tolérer que, dans cette discussion, on prétende invoquer 
comme arguments des faits controuvés et de nature à compromettre 
à la fois et les intérêts généraux du commerce français et les intérêts 
municipaux d'une des villes les plus importantes de l'Europe. 

. ° 2 
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Le Constitutionnel, averti, 21 septembre. 

- Attendu que, sans tenir compte des avis officieux qui lui ont été don. 
nés, ec journal. persiste, dans un but de spéculation privée, à exalter 

systématiquement certaines entreprises industrielles et à en déprécier 
d'autres, en les discréditant à l'aide d'appréciations, erronées et mal- 
veillantes. . : : 

On reiarquerd ce lerme : Avis officieux, diminutif d’a- : 
vertissement officiel. Voici comment le ministre s’expli- 
quait à ce sujet, el précisément à l’occasion de ce même 
avertissement : 

C'est à peu près à la même époque que le Constitutionnel recevait 
un avertissement qui prouve dans quel esprit de moralité les avertis- 
sements étaient donnés. Il y avait eu dans ce journal une série de 

bulletins hebdomadaires de la Bourse qui recommandaient ou. dépré- 
ciaient systématiquement certaines entreprises. Ce n'était pas là un 
délit prévu par la loi, mais ce n’était pas là une discussion loyale. Le 
gouvernement est intervenu a a donné cetavertissement que disait hier 
M. Picard. 

L'avertissement commençait ainsi: a Attendu que, sans tenir compte 
des avisofficicux...» Je m'ar rête ici. On s'est beaucoup élevé contre les 
avis officieux, et je m'en étonne. Une arme arbitraire ‘est entre les 
mains du gouvernement, et l'administration serait coupable de mander 
les rédacteurs des journaux et de Jes prévenir officieusement qu'ils 

-sont dans une mauvaise voie, qu'ils s exposent à dés mesures de -ri- 
gueur! Yat-il là matière à incrimination ? Je ne m'explique vraiment 
pas que l'honorable M. Picard ait choisi cet avertissement, qui ne 
prouve qu’une chose, la loyauté avec laquelle le gouvernement usait 
de son pouvoir. : 

Le Lorientais, averti, 19 octobre. 

Considérant que le journal dont il s'agit, en exagérant le prix des 
céréales au inoment où la population est préoccupée de la hausse des 
prix et des bruits d° accaparement, a répandu une fausse nouvelle de 
nature à troubler la paix publique. - . ‘ 

Le Courrier du Bas-Rhin, averti, 20 décembre. 
Considérant que, dans le numéro susvisé, il a contrevenu à la légis=" | ‘ 
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lation en matière de presse, en publiant în cxlenso et sans autorisation 
un rapport présenté au conseil municipal, au nom d'une commission 
municipale. ‘ - 

1854 

Le Spectateur, de Dijon, averti, 25 janvicr. 

. Attendu qu'il r'epr oduit un article de l'Union Franc-Comloise qui à 
été l'objet d'un avertissement, et qu’en outre il l'accompagne de ré- 
flexions tendant à à jeter un blème sur un acte du gouv ernement., 

L'Assemblée nationale, suspendue, £ mars. 
€ 

Vu le premier avertissement donné le 1* mars 1805 au journal 
l'Assemblée nalionale : :. ne ' 

Yu le deuxième avertissement donné à à ce mème journal le 6 avril 
1855 : ‘ 

Considérant que, malgré les aver tissements ci-dessus relatés e etles 
. avis officieux qui lui ont été récemment ‘donnés, ce journal persiste 

‘ dans la polémique antinationale qu'il soutient depuis le conmence- 
ment de 1 question d'Orient. : 

Le Lorientais, averti, 11 mars. 

| Considérant que, malgré les avertissements officieux qui lui ont été 
donnés, il persiste à publier, non-seulement les. mouvements des na- 
vires de guerre, mais même les détails de service qui, par leur nature, 
doivent rester secrets. ’ 

La Gaz ete de Flandre et d'Artois, avertic, 14 £ mars. 

Considérant que ledit article est en opposition avec le sentiment na 
tional ; qu'il est rédigé dans un esprit éminemment hostile aux grandes 
et patriotiques manifestations de l'opinion publique. … ‘ ‘ 

Le Papillon, d'Agen, averti, 19 mars. 

Considérant qite, malgré l'avertissement : susvisé, ce journal persiste 
dans sa polémique acrimonieuse contre les personnes, -
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L'Union, avertic, 20 mars. 

Attendu que, malgré des avertissements officieux, ce journal persé- 

vère dans un système d'attaques injurieuses et de mauvaise foi’ contre 

“les alliés de la France. 

La Presse, avertie, 99 mars, 

Attendu que celte publication, qui est en opposition directe avec la 
politique du gouvernement, a pour objet de semer la défiance entre 
des puissances unies pour une grande cause. 

Le Journal des Économistes, averti, 5 avril. 

Attendu que cet article cherche à discréditer, au profit d'intérêts 
privés, une institution créée dans un intérêt public. 

Le Journal de Loudéae, averti, 29 mai. 

Considérant que la polémique ouverte dans ce journal au sujet des 
engrais industriels, est de nature à infirmer la valeur ct les résultats 
des mesures de vérification prises par l'administration ; qu’elle ne peut 
porter que l’indécision dans l'esprit des acheteurs et nuire ainsi consi- 
dérablement à l'agriculture, en les: détournant d'employer une sub- 
stance dont les excellents effets, lorsqu'elle est de bonne qualité, ne. 

sont pas contestables. 

Cest le fameux avertissement auquel nous avons déjà 
fait allusion. 

Le Pays, averti, 21 août. 

Attendu que cet article renferme des allégations mensongéres sur un: 
prétendu refus de la part du gouvernement ottoman de l'intervention 
de la France ct de l'Angleterre dans la garantie et la surveillance de 
l'emprunt turc; : 

Attendu en outre que les attaques contenues dans cet article contre 
l'administration turque ne sauraient être tolérées par le gouvernement 
français. ‘ 

Le Mémorial bordelais, averti, 417: octobre. 

Considérant que cet article contient des insinuations malveillantes” | 
contre M. le maire de Bordeaux, qui, en toutes circonstances, a témoi- 
gné de sa fidélité aux devoirs municipaux et de son dévouement à ses 
concitoyens.
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La Tribune de Beaune, supprimée, 27 octobre: *.. : 

Monsieur, conformément aux ordres que n'a transmis M. le préfet 
par sa lettre du 24 de ce moïs, et en vertu de l’article 5 du décret du 
17 février 1852, j'ai l'honneur de vous inviter et, au besoin, de vous 

prescrire de cesser Ja publication de votre journal. 

On n'y pouvait assurément mettre plus de formes. : 

Courrier de Bourges, averti, 51 décembre. 

Considérant que signaler l'exercice loyal et mesuré que fait le ou. 
vernement de ses droits d'adopter un candidat dans les élections Jégisla- 
tives comme produisant les effets "ou ayant la signification que lui 

‘attribue l'article du Courrier de Bourges, c'est tendre à égarer la 
conscience des électeurs, à alarmer à tort leur indépendance, toujours 
respectées, à diminuer la confiance que leur inspire le gouvernement 
de l'Empereur, et à porter atteinte à la considération du Corps Jégis- 
latif lui-même, 

Messager de Bayonne, averti, 22 février. 

Attendu que ce journal, .à propos d’une question d'intérèt : local, 
cherche à exciter entre divers arrondissements ‘un antagonisme re- 
grettable. | 

L'Union du Var, avertic, 10 mars. 

Attendu que cet article contient des atiaques violentes et diffama- 
toires contre ur gouvernement allié de la France (le Piémont). 

L'Indépendant de la Moselle ct la Gazette du Midi reçu- 
rent, les 12 ct 15 mai, un avertissement motivé dans les 
mêmes termes. 

. L'Espérance du Peuple, avertie, 26 avril. 
Considérant que ce journal exagère à dessein les sonséquences d'une 

guerre nationale; - 
… Que, dans le but de semer l’ alarme, il se livre à des allégations dé- 
menties par la prospérité publique et La confiance du pays. «
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La Colonisation, d'Aler, avertie, 44 juin. : ‘ * 

Considérant que divers articles publiés dans ce journal, notamment 
dans les numéros des 25 mai dernier et 15 juin courant, accusent dans 
Ja rédaction de ce journal de fâcheuses tendances qu Pit i Fm por te de ne 
pas lolérer. OU ou ie Le iles 

L'Écho agricole, averti; 18 seplembre. LS 
ns 

.… Allendu que, nonobstant les âvertissements officieux qui lui ont. été 
donfés, il n'a pas cessé de peser sur les transactions en matière de sub- 
sistances par time polémique systématiquement alarmante et de nature 
à produir e une e hausse factice. 

ot _ Fe L _ 1856 | 

L'Assemblée nationale, avertie, 98 février. 

Considérant qu'en attaquant dans cet article l'arrêt de la cour de’ 
cnssation sur le colportage des bulletins électoraux, ce journal porte 
atteinte à à l'autorité de la chose jugée. . . 

Revue de Paris, avertic, 14 avril. Cort 

E Attendu que’ ce journal malgré les avis officiéux qui lui ont été don“ 
nés, persiste dans un système d’ allusions erfides el etd intentions mal- 
veillantes. E JU tit 

Un deuxième aveilissement ni était donné trois jours 
après, et ces deux averlissements.motivèrent, le 15 jan- 
vier. 1857, sa suspension. pour un mois. _ 

. 1857 °. 

Le Phaïe dela Loire, averti, 95 janvier. . 
© Yu l'article rendant compte ‘de h séance impér je d' ouverluré de Ja. 
session, et dans lequel on lit : « L'Emperèur a prononcé ensuite le |



, SECOND EMPIRE 93 

discours que nous avons publié, et qui, d'aprés l'agence Havas, a pro- 
voqué à plusieurs reprises les cris de Vive DE. mpereurt 1 Vive Fr Impéra 
trice ! Vive le Prince impérial! » : : 

Considérant que cette forme dubitative est inconvenante en présence 
de l'enthousiasme si éclatant que les paroles de l'Empereur ont i inspiré 
aux grands corps de l” État et à ous les bons citoyens, ct devient plus 
blimable encore dans les circonstances présentes. or . 

La Presse, avertie, 2 25 mars. ,  .  : 

Ya le feuilleton intitulé Daniela publié ‘dans ce journal dans sou 
numéro du 25 mars courant, et signé George Sind ; 

: Considérant que ce feuilleton contient des attaques violentes contre 
le souverain pontife et son gouvernement. 

Courrier de la Gironde, averti, 24 avril. 
Attendu qué cet article est très-inconvenant dans sa one, el mal 

veillant pour le conseil municipal de Bordeaux. : 

Le Siècle, averti, 17 1 juin. : 

Considérant que ‘dans cet article. le journal le Siècle, non ‘content 
d'attribuer exclusivement aux candidats de l'opposition, qu'il qualifie 
de démocratique, le monopole des grands principes de ‘1789, impute 
aux électeurs qui voteront pour les candidats du gouvernement « de 
« vouloir porter atteinte à la cause de la famille par le droit d'ainesse 
«et par le mariage religieux, de menacer la propriété, en voulant éta- 
« blir sous le nom trompeur de liberté téstamentaire le droit de dé- 
« pouiller les enfants au profit des congrégalions, de menacer la cause 
« de l'égalité civile, la cause’ de la liberté de penser, de parler el d'é- 
« crire... ele. »; 

Considérant que le gouveriiement de l'Empereur, basé sur la souve- 
raineté du peuple et sur les principes de 1789, fondements désormais 
jnébranlables de la société française, né saurait ainsi calomnier les 
idées d'ordre ct de progrès qu'il représente et la masse électorale qui 

. les approuve; 
* Quele journal fe Siècle, atteint déjà par deux avertissements officiels, 
pourrait, aux termes des lois, être dès aujourd’hui suspendu, mais que 
le gouvernement, qui a laissé à la lutte. électorale la plus g grande lati- . 
tude, ne veut pas, quoiqu'il en ait Le droit, frapper aux dérniers j Jours 
de cette lutte même l'un des organes les plus vifs et les plus agissants 
d'une opposition dont l'opinion publique appréciera la portée;
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Qu'il ne peut, toutefois, se dispenser de l'avertir qu’il ne laissera pas 
dénaturer, au profit d’une agitation stérile, les loyales intentions d’une 
politique qui fait la gloire, le caline et la sécurité du pays. 

La Vérité, de Lille, avertie, 1° juillet. 

Considérant que cet article attribue, faussement et à tort, aux inci-. 
dents de la lutte électorale, la décision par laquelle la confiance de 
l'Empereur a appelé le préfet du Nord à l'administration du départe- 

. ment des Bouches-du-Rhône. - ot 

L'Assemblée nationale, suspendue, 7 juillet. 
Vu les avertissements donnés au journal l'Assemblée nationale, en 

‘date des 1° mars 1855, G avril 1855 et G février 1856; 
. Yu larrêté en date du 5 mars 1854 qui suspend pour deux mois 

ledit journal ; ‘ ° 
‘Yu l'article inséré dans son numéro du 2 juillet 1857 ayant pour 

titre : « Un dernier mot sur les élections », article dans lequel il est 
dit : « qu'il est difficile de voir dans les élections qui s’achèvent une | 
« de ces manifestations libres et spontanées de l'opinion publique qui  : 
« ne laissent aux plus incrédules aucun moyen de douter de l'union du 
« pays et de son gouvernement ; qu’ilest commode, quand on s'adresse ‘ 
« à la nation, de faire tout à la fois la demande et la réponse, mais 
4 qu'alors il ne faut pas invoquer cette réponse comme unf témoignage 
« éclatant de l'opinion publique; que les communes rurales ont eu, il 
«est vrai, une grande part au résultat général des élections, mais 
« qu'elles ont voté sous l’action des influences administratives, et qu’il 
a faut tenir compte de ces influences quand on veut mettre en regard 
: de l'opposition et de l'abstention qui se remarquent dans les villes 
« l'empressement et la fidélité des électeurs ruraux » : 

Considérant que ces allégations, quelles que soient les habiletés de 
langage dont elles sont entourées dans l'article dont il s’agit, sont à la 
fois fausses et malveillantes ; que la plus entière liberté a présidé à Ja | 
lutte électorale, et que le gouvernement ne peut laisser impunément 
calomnier les cinq millions de suffrages qui, sur tous les points du ter- 
ritoire, dans les villes comme dans les campagnes, lui ont donné Jeur 
loyal appui. | 

L'Estafette, avertie, 7 juillet. 
Vu l’article contenant les paragraphes suivants : 
« En dépit des assertions de certains journaux, nous maintenons ce ” |
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« que nous avons dit au sujet de la signification du vote de Paris. Oui, 
« la capitale est l'expression politique de la France entière, parce que 
« sa population se compose de citoyens recrutés dans les moindres cen- 
«tres de ‘population. Oui, le vôte du 22 juin, les nominations de 
« ML. Goudchaux et Carnot, la majorité relative obtenue par M. le général 
« Cavaignac, ont une portée qui a été appréciée par toùte la presse eu- 
« ropéenne » ; 
Considérant que, sous le régime du suffrage universel, le respect dû 

à l'autorité de la majorité est un principe fondamental qu'il ne saurait, 
être permis aux minorités de mettre en doute; 

Considérant que prétendre trouver l'expression politique de la |France 
dans le vote de quelques colléges, quand elle a parlé tout entière et net- 
tement exprimé son opinion, c'est attaquer l'autorité conslitutionnelle ‘ 
des cinq millions de suffrages qui forment l'immense majorité acquise 
aux candidats du gouvernement. 

. La Foi bretonne, suspendue, 15 juillet. 

Yu les deux avertissements officiels donnés au journal la Foi bre- 
tonne, le $ avril 1856 et le 5 mai 1857; 

Vu les articles publiés par cette feuille dans les numéros des 7 et 
11 juillet courant ; 

Considérant que, dans le premier de ces articles, La Foi bretonne ose 
dire que les élections, auxquelles ont pris part six millions d'électeurs, 
« ontété pour le gouvernement une victoire remportée h où les adver- 
saires n'étaient pas sur le champ debataille;» ‘ : : 

Considérant que, dans le second, elle déclare que la suspension de 
deux mois qui a frappé l'Assemblée nationale attriste les hommes mo- 
narchiques et lui vaudra les plus augustes regrets. 

: 

La Patrie, avertie, 10 novembre. 

Yu l’article commençant par ces mot : « La situation fi ft nancière de 
la France », et demandant entre autres mesures le cours forcé des bil- 
lets de banque en France; 

Considérant que cet article est de nature à propager des alarmes mal 
fondées et à porter atteinte au crédit public. 

* La Presse, suspendue, 4 décembre. : 
Vu les avertissements donnés au journal la Presse en date des 

4e mars 1853, 2% mars 1854, 26 mars 1857 : 
Vu larticle-publié par le journal la Presse dans son numéro du 3 ô ; dé-
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cembrè courant, cammençant par ces mots : à Dans les élections qui 
« ont eulieu », sous la signature A. Peyrat, et dans lequel l'auteur, 
établissant.de son chef « ce que sont les vœux, les dispositions et les 
« intérêts à de ce qu'il appelle.« Le parti démocratique, le parti-révo- 
« lutionnaire », prétend « qu'il y.a, depuis quelques mois, dans la 
« conscience universelle, un vague frémissement », et ajoute : « Voici 
+ évidemment l'heure des résolutions décisives. Les problèmes qui 
x préoccupent le monde politique se.simplifient… les partis se serrent 

“et se comptent... if semble que nous ayons {ous entendu, d'un bout 
« de l'Europe à l'autre, une voix qui nous crie : Levez-vous et mar- 

« chez! Devons-nous, vivant toujours de nos souvenirs et de nos re- 
« grets, hous enfoncer de plus en plus dans notre abattement ?.. Le 
« parti révolutionnaire doit-il imiter le parti légitimiste, que l'absten- 
« tion a conduit à la nullité ?.. Nous nous sommes comptés ; nous sa- 
a YOns que nous sonimes un grand parti dévoué à la révolution, etc. »; 

Considérant que, si insensées que soient de telles paroles au milieu 
de là paix profonde dont jouit le pays, on ne saurait cependant laisser 
quelques esprits turbulents prècher en pleine liberté l’ agitation et l'ap- 
pel aux passions révolutionnaires; . 

Considérant que, dans l'intérêt général, dans: l'intérêt surtout de ces 
masses laborieuses dont nul jamais en France ne s’est plus aclivement 
et plus efficxcement préoccupé que l'Empereur, le gouvernement a le 
droit et le devoir de se montrer sévère contre les folies de ces prétendus 

: démocrates, dont l'influence, s'ils en avaient jamais une, ne saurait 

qu'être funeste au bien-être et au progrès régulier de cette démocratie 
qu'heureusement ils sont désormais impuissants à agiter. . 

- La Gasette di Lang rguedoë, supprimée, à décembre. 

Vu le jugement du tribunal de première instance de Toulouse, du 
6 août 1857, ct l'arrêt de la cour impériale de cette ville, du 26 no- 
vembre suivant, portant condamnation pour délit de presse contre le 

gérant responsable du journal la Gazette du Languedoc. 

1858 
Revue de Paris ctle Spectäteùr, supprimés, 20 envier , 

| Rapport à l'Empereur... os 

Sire, quand un attentat comme celui du 14 janvier vient cffrayer le 
monde ‘et :montrer aux plus i incr édules quelle sauvage anarchie vou-
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_drait, par l'assassinat, s'imposer à la France, chacun attend du gouer- 
nement qu’il se recueille et pourvoie à de tels dangers..." : 

Sans se laisser entrainer par l'indignation publique, il faut, avec 
celle modération calme mais ferme qui proportionne à la gravité du 

mat l'énergie des remèdes, se bien rendre ‘comple du péril, ct: “Puis 
savoir agir. ". - 

“Le péril flagrant, Sire, est dâns cette inépuisable: secté- d'a assassins 
se recrutant au grand jour, à quelques lièues de:nos frontiéres, et 
envoyant en peu d'heures, jusqu'au cœur ‘de Paris, ses'sé rides et 4 leurs | 
emros ables instruments de mort. 

: Ce qui les encourage, ce qui encourage surtout c ceux qui les pay ent 

et les dirigent, c'est le fol espoir dans lequel ils sont entretenus, que 
l'émeute, lorsqu'ils auraienL brisé le bras puissant qui l'a déjà vain- 
cne, leur livrerait Paris, la France, une partie de l'Europe. Cet espoir, 
sans fondement en face d’un gouvernement résolu, d'üne armée dé- 
vouée, d'un peuple satisfait, ne se soutient, d'un côté, que par l'action 
d'une démagogie travaillant sans ceëse à s'organiser, à répandre l'agi- 
tation; de l'autre, 'par l'imprudente opposition de ces débris des añciens 

partis qui attendent eux-mêmes, tout aussi follement , de l'anarchie 

une résurrection impossible. : . . .. . . .. ::!. ‘#- 
Pour parer à une telle situation, diverses mesures vont être soumises 

à l'examen. de Votre Majesté. Toutefois, il en est une que nos lois per- 
méttent dés aujourd'hui, c’est de ne plus permettre qué certains jour- 
maux, soient, entre les mains de quelques. menceurs, peu nombreux 

mais infatigables, les instruments quotidiens du travail démagogique, 
les organes presque officiels de toutes leurs excitations directes ou in- 
directes. JL ne faut pas non plus que, d'un äutre côté, attaquant sans 
relâché, sous des formes habilement déguisées, la nouvelle dynastie et 
À constitution que s'est données le pays, on s'obstine à montrer en 
espérance, comme des réalités encore possibles et prochaines, des 
prétentions lombées désormais sans retour dans le néant du passé, 

Parmi les journaux français, il est facile de compter quels sont ceux 
dont le travail, plus ou moins voilé, prépare, autant qu'il est en eux, 
les voies à d'autres espérances que celles de la durée de l'Empire. 

* Tant que Ja libre Angleterre a eu à redouter, pour la famille qui 
règne aujourd'hui sur elle, les attaques ou les intrigues d'un préten- 
dant, cette liberté dont elle est si fière s'est effacée derrière ‘des ri- 
gueurs énergiques, Votre gouvernement, Sire, est aujourd'hui comme 

_ celuid'Angleterre le fut “steps encore après Guillaume fl dansle cas 
évident de légitime défense : l'attentat du 14 janvier'ne le prouve que 
trop; Nous manqueriôns à notre devoir si, dès à présent, nous ne nous
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servions pas, dans. l'intérêt de la société, des armes que la. législation 
nous donne, et je viens demander à Votre Majesté de faire immédia- 

tement du décret de 1852 sur la presse une application sévère. 
- Une revue qui, fondée à peine depuis deux ans comme organe poli- 
tique, a, dès le lendemain du jour où je l'avais autorisée, oublié les 
engagements formels pris par ses gérants, et livré ses colonnes aux 
plus détestables inspirations de la démagogie, la Revue de Paris, 

. Cherche aujourd'hui à se faire le centre d'une sorte d'agitation par cor- 
respondances dont le gouvernement vient de trouver les traces dans 
plusieurs départements; elle continue d’ailleurs avec constance son 
œuvre de propagande, et son dernier numéro contient encore la glori-. 

fication des souvenirs et des espérances de la pensée républicaine. 
Depuis deux ans.plusieurs fois avertie, jjuis suspendue, elle ne peut 
désormais être que supprimée; le décret du 17. février 1852 permet 
cette suppression, et je propose à Votre Majesté de la prononcer. 

Un journal qui, sous une toute autre bannière, n'a cessé, depuis le 
rétablissement de l'Empire, de faire, aux nouvelles institutions qu'a 
sanctionnées la volonté nationale, une guerre sourde mais continue, | 
le Spectateur (l’ancienne Assemblée nationale}, persistant à’ tenir levé 
drapeau'contre drapeau, trouve, hier encore, au milieu des paroles 
d'horreur que lui inspire l'attentat du 14 janvier, l'occasion de pro- 
tester de nouveau en faveur des principes qu'il défend, et, sans tenir 
compte de l’histoire, oubliant l'assassinat d'Henri HI, d'Henri IV et du 
due de Berry, il ajoute « qu'autrefois ces détestables passions frouvaient 
un frein dans cette loi salutaire de la monarchie qui, en plaçant -au- 
dessus de tous les changements et de toutes les ambitions le principe 
de l'hérédité, rendait ces crimes inutiles et leur ôtait en quelque sorte 
toute raison de se produire... » C'est par trop oublier que l'hérédité de 
la couronne, dans la famille ‘impériale, est le principe fondamental 
écrit par huit millions de suffrages dans notre Cénstitution. 

Cé journal, déjà averti cinq fois, et deux fois suspendu, me semble 
devoir être aussi, lui, frappé de suppression. LU 

Ces mesures de sévérité, Sire,. sont légitimes. Le . gouvernement 
d'une grande nation ne doit pas plus se laissér miner sourdemént par 
les habiletés de la plume qu'attaquer violemment par. les brutalités 
"sauvages des conspirations. Cie ie 

- Le décret que je vous propose ne fera que justice à l'égard de ceux 
qu'il atteint : il Sera de plus un avertissement pour d'autres. 

Le Güetteur, de Saint-Quentin, averti, 8 avril, 
Considérant : que ledit arlicle tend. à aigrir les classes souffrantes
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contre ceux qui viennent à leur secours, en présentant comme une 
 humiliation les bienfaits de la charité, et. cherche à faire naître une 
confusion coupable entre le socialisme et les institutions dues à l'ini- 
tiative impériale. . | ° 

. La Gironde, avertie, 26 septembre. 
” Considérant que cet article, dans les passages qui appartiennent à Ja 
rédaction du journal, renferme une attaque directe, excessive, contre la 
législation de la presse: - L. . 

Considérant que présenter comme un instrument d'oppression et de 
“tyrannie la loi vivante, ct imprimer que : « la presse à en guise de 

. tampon dans les oreilles et de bäillon dans la bouche, le décret orga- 
nique de 1852 : qu'elle ne peut rien écouter ni redire sans la licence | 
de l'administration. », ce n'est pas seulement excéder le droit de : 
discussion en agitant ce qui doit rester en dehors de Ja controverse, 
c’est, de parti pris, insulter à la loi, au gouvernement dont elle ‘est 
l'œuvre, el à l'administration chargée de l'appliquer. [ ‘ 

: 1859 

La Presse, avertie, 16 février. | ‘ 
: Vu l'article sous letitre : La crise italienne ; Fo 
‘Considérant qu'une telle polémique est de nature à jeter dans les 

esprits des inquiétudes mal fondées. | _ 

“Le Goloñ, de Saint-Denis’ (Réunion), suspendu , 28 
avril L co | 

Vu l'article inséré dans ce journal, en date de ce jour, relatif à l'épi- . 
démie régnante. 

Journal des villes et des campagnes, averti, 7 mai. 
Considérant que ect article ‘est rédigé avec l'intention évidente: de 

provoquer à la déconsidération de l'armée et de tromper l'opinion pu- 
blique sur le but de la guerre que la France soutient pour l'affranchis- 

sement de l'Italie.
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L'Écho de l'Aveyron, averti, 17 mai. 

.: Considérant que cè journal est constamment rédigé dans à un espril 

hostile au gouvernement de l'Émpereur , ct qu'il sympathise avec ses. 

ennemis en approuvant la conduite et la politique de l'Autriche; 
Qu'il cherche, au moyen d'insinuations malveillantes, à inquiéter et 

à troubler les populations en les trompant sur Je but de la guerre que 
nous soutenons en Italie, . oi { 

| D'Espérance du peuple, suspendue, 5 juin. 

‘Vu les trois avertissements officiels donnés à ce journal ; . 

Vu l’article publié dans le numéro du 51 mai sous le titre : £orrese : 
.pondance de Paris ; L : ‘ 

Considérant que cet article contient la négation des droits que l'Em-' 
pereur tient du suffrage universel èt de la volonté nationale. 

Courrier du Dimanche, averti, 18 juin. 

Considérant que cet article, en attaquant de la manièrela plus odieuse, 
un général français mort glorieusement sur le champ de bataille, ou- 
trage tout à la fois la reconnaissance nationale, la morale publique et 
notre héroïque armée, 

L'Univers, averti, 11 juillet... —— 
, ‘ . 

Considérant que cet article donne une publicité coupable à des pam- 
phiets imprimés à l'étranger et qui contiennent les attaques les plus’ 
odieuses contre le peuple français, le gouvernement, la religion el. 
l'armée; 

Considérant que les exiraits de ces. publications à insérés dans l'Uni- 
vers Sont de nature à exciter la haine entre la population et l'armée, 
unies dans un sentiment commun d'ordre et de gloire nalionale ; 

Considérant enfin que le même article contient une attaque et un 
outrage contre l'origine dit pouvoir que l'Empereur à reçu du suffrage 
universel. 

La Gironde, avertie, 16 juillet. 

Considérant que ect article contient sur Ja glorietise paix conclue à' 
Villafranca des appréciations antinationales ct de nature à à fausser l'o=. 
pinion. ot
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Le: Mémorial de l'Allier, averti, 5 octobre. 

© Considérant que l'article susindiqué est injurieux ° pour nn souverain 

allié de la France. : 

L'Univers, averti, 8 octobre. .: ‘,. 

… Yu notamment les passages suivants 2° + 2" ‘©  :. 
« Quant à la France, une incurie incomparable "tantôt l'a éloignée de 
ce théâtre. tantôt elle s'y est portée par boutadés, sans idée arrè- 

tée, annonçant de grandes choses, n'en faisant que de mesquinés, 
abandonnant la gloire, abandonnant l'intérêt, avançant pour se ‘don- 
ner le souci de reculer, semant pour : se donner le lustre de ne: re 

cueillir j jamais... » ' ‘ 
— « :.: Notre position dans l'empire Annamite est: incomparable- 

ment plus misérable qu'avant la guerre, et les infortunés chré- 

tiens ‘payeront par des centaines el par des milliers de martyrs le 
secours que la France leur a fait espérer. » 
— « Si, en France, l'insouciance ou l'ignorance, ou “l'entêtement le 

plus incompréhensible dans les préjugés les plus épais, empêchent 

.de suivre les habiles mouvements des Russes eu Asie; sitout cri 

d'alarme jeté sur ce fait n'excite chez nous que linvineible dédain 

de la paresse et de l'incapacité. » " 
‘:— ‘a Que saura faire alors l'Europe, pourrie d'impiété, perdue de 

révolutions’et de dissensions intestines, sans chefs ou n'en ayant 
plus que de mal assurés et disposés : à la trahir, disposée à à se trahir 

clle-mème, parce que tout la façonrie à adorer la force ?'» | 
Considérant que cet article insulte et calomnie le gouvernement de 

l'Empcreur, en lui reprochant son incurie et sa faiblesse, et en l'ac- 
cusant d'abandonner ka gloire et l'intérêt du pays dans les affaires de 
l'Asie; . : 

Qu'il représente l'expédition de Cochinchine, si généreusement en 

tréprise au profit du christianisme ct de la civilisation, comme devant 

entrainer le martyre de milliers de chrétiens ; mot 
Considérant que ces attaques, aussi injustes au fond que violentes en 

la forme, sont. encore aggravées par des outrages à la France ct à 
l'Europe, et qu'elles ont pour but de provoquer au mépr is du gou- 

vernement de l'Empereur. | 
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. La Guadeloupe, suspendue; : 19 octobre. 

* Considérant que l'article publié dans ce numéro sous le titre : Fox 
clamans in deserto, met en doute Ja sollicitude du gouvernement de
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r Empereur : à l'égard des colonies, ct tend à à jeter de la déconsidération - 
sur les dépositaires de l'autorité. 

Le Correspondant, averti, 50 octobre. 

Vu Particle publié par ce journal dans son numéro du 25 octobre 
1859, sous la signature Ch. de Montalembert et sous le titre : Pie IX 
et la France en 1849 et en 1859; 

Vu notamment les passages suivants : 

«C'est la France qui à sauvé l’indépendance temporelle du Saint- 
« Siège en 1849, et c’est elle qui la laisse ébranler et amoindrir en 
« 1859... Encore une fois, c'est la guerre portée par la France en 
« Italie qui aura amené la destruction de l'autorité temporel!e du pape 
« dans le tiers de ses États et l'ébranlement irréparable de tout ce 

« qui reste. La fille ainée de l'Église demeurera donc comptable de- 
« vant le présent comme devant l'histoire, devant r Europe come 
« devant Dieu. 

« Lerôledel” Angleterr re ha qu'un nom, il est ignoble.… 
« Quant. au Piémont, nous avons vu avec une amère douleur ce no- 

« ble pays échanger le rôle patient et’ laborieux, mais si fécond et si 
« pur, d'initiateur. moral et intellectuel contre celui d'un aventurier 
« cupide et impatient. - 

« Ï1 faut bien le proclamer, si l'Italie, au lieu de décréter une statue 
« à l'astuce, à Ja déloyauté, à la dépravation politique personnifiée 
« dans Machiavel... On sait que le gouvernement toscan vient de’ dé- 
€ girer qu'il serait.élevé des statues à Machiavel, en même temps qu'à 
« Pempereur Napoléon IT et au roi Victor-Emmanuel: » 
-Considérant qu'en dénonçant la guerre portée par la France en Jta- 

lie comme ayant amené la destruction de l'autorité temporelle du 
pape, cet article dénature les résultats de notre glorieuse sxpédition et 
calomnie la politique de l'Empereur ; 

Que, dépassant toutes les limites d'une appréciation libre des gou- 
vernements étrangers, il insulte les nations alliées de la France ; 

Que l'assimilation rendue à dessein injurieuse entre le nom de Ma- 
chiavel et ceux de Sa Majesté Napoléon IL et du roi Victor-Emmanuel . 

” est une atteinte directe au respect dû à l Empereur; ‘ 
Considérant enfin que le gouvernement, dont le devoir est d'éclairer | 

la conscience publique, ne saurait abandonner à la merci des passions 
personnelles et des haines de parti l'honneur de la politique française, 
la gloire de nos armes et haloyauté des principes si solennellement at- | 
firmés. 

D
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L' Union de l'Ouest, avertic, 5 novembre. 

Considérant que l'article susvisé s'efforce, par des allusions inju- 
rieuses, de rendre suspectes les intentions solennellement exprimées 

de l'Empereur envers le saint-père. 

L'Indépendant dé l'Ouest, averti, 19 novembre. : 
‘ 

Considérant que, dans cet article, le gouvernement est accusé « d’a- 

- « voir pour les journaux que l'auteur appelle les organes de la révo- 
« lution une tolérance formant un singulier contraste avec la sévérité 
« déployée depuis quelque tenps contre ceux qu’il appelle les organes 
« du catholicisme; de sévir contre ceux qui défendent les droits 

« du pape et de se montrer trés-tolérant envers ceux x qui les attaquent, 
« etc., el. »; . 

Considérant que de pareilles imputations n'ont d'autre but que de 

troubler les consciences et d'exciter les esprits; 

Que le gouvernement qui a rétabli à Rome le souverain pontife, qui 
continue de l'y entourer de protection et de respect, qui travaille sans 

. relâche et loyalement à résoudre les difficultés de la situation actuelle, 

a l'impérieux devoir, pendant qu'il remplit avec zèle cetle épineuse 

. mission, de ne pas se laisser calomnier aux veux des populations ca- 
tholiques, dont il partage les sympathies et la foi. 

Le Courrier du Dimanche, averti, 20 novembre. 

Vu l'article publié sous la signature comte d'Ilaussonville ; 

Considérant que cet article contient une attaque formelle contre Le 
déeret organique du 17 février 1852 sur la presse, et que le droit de 
s'adresser au sénat par voie de pétition ne saurait impliquer celui 
de faire, par la voie des journaux, une guerre ouverte aux lois de 

l'État. 

Mémorial des Deux-Sèvres, averti, 26 novembre. 

Vu le passage suivant : 
« Cependant, à voir le blâme que l'on jelte quelquefois sur la Sar. 
daigne… le frisson que font éprouver à nos hommes d'État Les réso- 

lutions énergiques que prennent les Toscans dans le but d'assurer 

« l'ordre; le culte voué toujours et quand mème au provisoire ; l'at- 

« Leution scrupuleuse à ménager lout ce qui tient à l'Autriche, comme 
« si on avait à craindre à chaque instant un reproche de sa part ; les 
« limites que l'on trace tous les jours à la presse avec défense d'aller ‘ 
« plus loin; Ja prudence commandée sur toute la ligne; le silence 

nu à ' ’ 5
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-« imposé aux bataillons qui ne marchent pl,s que le doigt sur les 1ë- 

« vres, on croirait réellement que nous allons à une mauvaise action ; 

« pour ne pas emprunter les termes du proverbe »; | 

Considérant qu'on ne saurait voir dans le passage ci-dessus visé unie 
discussion loyale et sérieuse de la politique du gouvernement, et que 

ces imputations aussi fausses qu'injurieuses sont de nature à blesser 
le sentiment national. ‘ 

L'Opinion nationale, avertie, 30 novembre. 

Vu notamment Ja phrase suivante : 

« Ce pouvoir (le pouvoir temporel du pape) est une plaie toujours 
saignante aux flancs de l'Église catholique ; il l'avilit à Ja face du 

monde » ; . 

Considérant que celle phrase ést un outrage à un gouvernement 

étranger et à l'Église dont le saint-pére est Je chef. 

A 
A 

Au commencement de juillet, le Siècle, pour. un méfait 
analogue, avait reçu un simple communiqué, mais conçu 
dans des termes sévères, et qui se terminait ainsi : « L'in- 

dépendance politique et la souveraineté spirituelle unies 
dans la papauté la rendent doublèément respectable, et. 
condamnent moralement des attaques contre lesquelles le 
gouvernement aurait pu invoquer la répression légale ; 
“mais il préfère les livrer à la justice de l'opinion. » 

La France centrale, avertie, 8 décembre. 

Vu l'article contenant deux articles empruntés à des journaux 
étrangers ; 

Vu notamment les passages suivants : 

« La sûreté de la France parait reposer sur le fait qu ‘elle a su jeter 
« au milieu des puissances la pomme de discorde. Mais le monde, ha- 

« bituë au changement subit de plans et de vues politiques, se laissera 
« difficilement persuader que la France renonce tout à coup à toutes 

« les entreprises, et qu'elle se contentera d'assister en simple specta- 
« trice au développement de la situation qu’elle n’a fait qu ‘embrouiller 
« depuis six ans... 

« Le traité de Zurich n'est au fond qu'un acte de Cession, Mais ne 
-« congédie pas les éléments révolulionnaires dont on avait . invoqué 

« l'alliance pendant la lutte. Le droit violé se vengera.



SECOND EMPIRE : 55. 

« L'Autriche a renoncé à une partie de son droit, mais non au droit 
. « en général. La légitimité, en Halie, n'a pas abdiqué en faveur de la 

« maison de Savoie. » 
Considérant que la reproduction pure et simple de ces apprécia- : 

tions dans un journal fr ançais est de nature à blesser le sentiment na- 
. tional, 

Et,le11 décembre ,lemëmejournal recevaitun deuvième 
avertissement pour un arlicle considéré comme une pro- 
testation contre l'avertissement ci-dessus. | 

L' Univers, averti, 26 ‘décembre. 

- Considérant que, si la question traitée par ce journal peut être dé- 
battue avec une entière liberté dediscussion, il ne saurait toutefois 
être permis de chercher à organiser en France, SOUS un prétexte reli- 
gieux, une agilation politique. . oo 

 Jourial des villés et des campagnes, averti, 21 dé- 
cembre. ‘ 

* Vu l'article commençant par ces mots : « L'Univers Propose à la 
signature de ses amis l'adresse suivante, ele. »3. 

Considérant qu'il ne saurait être permis de chercher à organiser en” 

| France, sous un prétexte religieux, une agitation politique: 
U ' 

1860 
NN 
D 4 

s L'Espér ance du peuple, av vertie, 7 janv icr. 

Considérant que, dans cet article, le journal l'Espérance du peupte 
tend à jeter de l’odicux sur nos expéditions de Crimée et d'Italie, dont 

il calomnie les glorieux résultals. us ne 

L'Écho deP Aveyron, averti, o janvier. 

Considérant que cet arlicle est d'une violence qui dépasse toutes les 
bornes d'une discussion loyale, et que, son but évident est d'exciter 
T agitation dans les esprits. . 

“Un aver lissement dans les mêmes Lermes étail donné,



36  ISTOIRE 

. deux jours après, à l'Union de Ouest, ‘Angers, el à PÉ- 
cho de la frontière, de Lille; et ce dernier journal-en rece- : 
-vait,.deux jours encore après, un second pour un article 

considéré comme une aggravation des violences de lan- 

gage qui avaient motivé le premier. 

“L'Algérie nouvelle, averlie, 18 janvicr. 

Va l’article qui affirme que « l'on frappe de pénalité les Arabes qui 
veulent s'établir en territoire civil, etc... »; 

Considérant que cette assertion, essentiellement fausse, n'a d'autre 

but que d'égarer l'opinion et de représenter Je gouvernement comme 

hostile au développement de la colonisation et à la fusion des intérèts: 
“Considérant que cet article nie la portée des progrès accomplis el 

consacrés par ce décret, et qu’en demandant la suppression radicale de 

la justice musulmane, si intimement liée aux croyances religieuses du 

pays, il est de nature à jeter l'inquiétude et l'agitation parmi les po-. 
pulations indigènes. 

Le Crrespondant, averti, 29 janvier. 

Considérant que, dans l'appréciation qu'ils contiennent des événe- 
ments qui ont précédé et suivi la guerre d'Italie, ces articles calomnient 

, 

la politique de la France, et que leur évidente hostilité a pour but 
d’exciter les passions que réprouve Je sentiment national. 

L'Tndépendant de l'Ouest, averti, 50 janvier. 

Vu la reproduction, dans le numéro de cette feuille en date du 
21 janvier. 1860, d'une lettre adressée par le clergé catholique des. 
diocèse du Mans et'd’Angers au pape Pie VI, le 23 mars 1792; . 

Considérant que la reproduction de ce document tend à établir une 

sorte d’assimilation hypothétique entre une époque de persécutions 
contre le clergé catholique et un régime sous lequel la religion est 
environnée de protection et de-respect ; 

. Considérant que cette assimilation n’a d’ autre but que ‘d'égarer les 
. esprits. 

L'Univers, supprimé, 99 janvier, 

Rapport à l'Empereur. 

 Sire, le journal l'Univers s'est fait dans la presse pèr iodique l'organe : 
d'un parti religieux dont les prétentions sont chaque j Jour en'opposition
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plus directe avec les droits de l'État ; ses efforts incessants tendent à 
dominer le clergé français, à troubler les consciences, à agiter le pays, 
à saper' les bases fondamentales sur lesquelles sont établis les rapports 
de l'Église et de la société civile. oo 

Cette guerre ouverte faite à nos plus anciennes traditions nationales 
est dangereuse pour la religion même qu’elle compromet, en la mé- 
Jant à des passions indignes d'elle, en l'associant à des doctrines incon-. 
ciliables avec les devoirs de patriotisme que le clergé français n'a jamais 
séparés de sa respectueuse soumission au saint-siége dans l’ordre spi- 
rituel. ° . ° 

La presse relizieuse a méconnu la mission de modération et de paix 
qu’elle devait remplir. Le journal l'Univers surtout, insensible aux 
avertissements qui lui ont été donnés, atteint chaque jour les dernièrés 
limites de la violence; c’est à lui que sont dues ces polémiques ar- 
dentes où des attaques regrettables ne manquent jamais de répondre à 
ses provocations, et dont les scandales sont un sujet de profonde tris- 
tesse pour le clergé comme pour tous les bons citoyens. _ 

Les'vrais intérêts de l'Église, aussi bien que ceux de Ia paix publi- 
que, réclament impérieusement que l'on mette un terme à ces excès. 

. Ün gouvernement fondé sur la volonté nationale ne craint pas la dis- 
cussion, mais il doit savoir protéger efficacement, contre ceux qui vou- 
draient les ébranler ou les compromettre, l'ordre public, l'indépendance 
de l'État, l'autorité et la dignité de la religion, | 

- + Cest dans ce but que je propose à Votre Majesté d'appliquer au jour- 
nal l'Univers l’article 32 du décret du 17 février 1859, et de prononcer: 
la suppression de cette feuille périodique. Les doctrines et les préten- 
lions que ce journal voudrait ressusciter parmi nous ne sont pas nou- 
velles; la vieille monarchie française les a toujours énergiquement 
combattues; de grands évêques l'ont parfois puissamment secondèe 
dans cette lutte. Votre Majesté ne se montrera pas moins soucieuse : 
que’ ses devanciers de faire respecter les principes consacrés par nos 
traditions nationales. ‘ 

à 

. ‘ La Bretagne, supprimée, 15 février. 

. Rapport à l'Empereur. : 

Sire, le journal la Bretagne, publié à Saint-Brieuc, expose dans son 
numéro du samedi 1! février que, au moment où, suivant ce journal, 
le revirement inexplicable qui vient de s'opérer dans les hautes régions 
du pouvoir jetait l'alarme et la consternation dans tous les cœurs ca- 
tholiques, plusieurs députés, des plus sincèrement dévoués jusqu'ici à
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la dynästié et à la polilique impériales, se seraient rassemblés sponta- 
nément à Paris dès points lés plus éloignés de la France, et se ‘seraient 
concertés entre eux sur les mor ens de faire parvenir la vérité jusqu’ aut 
pied du trône.” 

Comine résultat de ce concert, le journal donne sous forme d'adresse 

signée par trois membres du Corps législatif une sorte de protestation 
- contre la politique. suivie par votre’ gouvernement dans la question 
romaine, Ce document se termine par ces mots : « C’est pour vous, Sire, 

« c'est pour votre dynastie que nous déplorons l'incertitude qui règne 
«en ce moment, et qui, en se prolongeant, séparerait de vous tous 

« les catholiques: sincères. » ». _ 
: Le journal ajoute : « La seule réponse qu'a ‘aient reçue les signalaires 

« de cette adresse a ëté Ja suppression de ? Univers; Jeur incertitude ä 
« cessé. » ° 

Je ne vous propose pas, Sire, d'examiner jusqu’à quel point celte 
séparation qu'on proclune s'accorde avec le serment de fidélité à l’Em- 

pereur que prètent les membres du Corps Iégislatif. Vôtre Majesté peut 
en tout cas tenir pour cértain que si les populations, au nom desquelles 

rârlent ces trois députés, étaient consultées, ce serait d'eux et non de 
l'Empéreur qu'elles se sépareraient…; mais je n’appelle aujourd’hui 

votre attention que sur le journal qui a donné. à à celte manifestation le 

concours de sa publicité. . 

© Dans une question où os intentions et vos actes sont si violemment 

méconnus et calomniés par l'esprit de parti ; où l'on s’obstine à oublier 
tout ce que vous avez fait depuis dix ans pour protéger la religion en 
France et à Rome : où, confondant à dessein le spirituel avec Îe tem- 
porel, le dogme avec la politique, on présente aux yeux des simples les 
plus sages conseils comme une spoliation, la plus infatigable bienveil- 

lance comme de l'hypocrisie, la longanimité que montre votre gouver- 
rement contre tant d'attaques injustes et passionnées doit avoir une 

limite. est impossible de tolérer qu'au sein de ces populations bre- 
tonnes, à la fois si picuses et si dévouées à l'empereur, on sème ouver- 

tement et comme officiellement des divisions intestines, on essaye 
d'abuser leur foi, et de leur présenter comme ennemi du temporel du 

saint-père, et presque du saint-pêre lui-même, le prince qui lui a rendu 
Tome et ne cesse de l’y protéger. * ' . 

Le journal qui entréprend une telle œuvre se place sous le coup des 
dispositions du décret du 17 février 1852 ; je demande à Votre Majesté 
qu'il en soit fait application. | Se . j
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L'Océan, avérti, 15 février. 

Considérant que ladite feuille a reproduit, en grande partie, dans son 
numéro du 13 février, l'article qui a motivé la suppression du journal 

la Bretagne. 

Le Siècle, averti, 10 mars. 

Vu, dans le journal Le Siécle du 9 mars 1860, l'article intitulé : 

Examen critique de la religion chrétienne, Rénovation religieuse, 

signé Louis Jourdan, ledit article rendant compte de deux ouvrages 

publiés à Bruxelles par M. Larroque, ancien recteur de l'Académie de 
Lyon ; ù 

Vu notamment les passages de. cet ar lice a ainsi conçus : 
« Dans les deux ouvrages qu’il publie simultanément, et dont l'un’ | 

« est la conséquence de l'autre, il (M. Larroque) entreprend de démon- 
« trer l'impuissance actuelle, les contradictions, les erreurs, les puéri- ‘ 

_« lités des doctrines judaïque et chrétienne. 

« Le vieil esprit religieux se retire des sociétés européennes; tous 

« les clergés sans exception sont en pleine décadence morale. 
« Jetez un coup d'œil sur l'islamisme, sur le catholicisme, sur le pro- 

« testantisme, et vous serez frappé du vide immense dans lequel s'a- 
« gitent les clergés de ces trois grandes formes religieuses du passé. 

« Pour l'observateur attentif, il n'est pas douteux que les clergés ac 

« tuellement existants sont ocenpés à se suicider. Il ne faut pas seule- 
_# ment les laisser faire. il faut les aider à à accomplir la tâche providen- 

« tielle qu’ils s'imposent. 
« C'est ce genre de concours que M. P. Larroque vient prêter aux 

« divers clergés chrétiens. 
« Îl prend un à un les textes les plus importants, les dogmes prin- 

« cipaux, et il en démontre la vanité. : 
« I aborde directement l'enseignement chrétien et examine les : 

« dogmes fondamentaux. ' \ 
« IL n'est pas un seul des points discutés par M. Larr oque qui ré- 

« siste à cet examen... ' 

« L'arrêt de la justice qui a rendu ce livre à à la circulation témoigne 
« d’un progrès considérable qui s'est accompli. Jusqu'ici. on pouvait . 
« hien critiquer certains abus, certaines éxagérations, et notamment 

« celles dont le parti ultramontain se fait l'écho, mais on devait s'ar- 

« rêter là. L'ouvrage de M. Larroque.…. aura ce mérite d'avoir rétabli 
« l'équilibre et inauguré l'ère de la libre discussion » ; 

‘ Vu le réquisitoire de M. le procureur impérial près le tribunal de
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premiére instance de la Seine; en date du 11 janvier 4860, portant (en ee qui concerne les ouvrages susdits publiés par M. Larroque) : 
« Attendu que les ouvrages incriminés paraissent bien contenir dans 

« leur ensemble un vutrage envers les religions dont l'établissement « est légalement reconnu ; mais attendu; en ce qui concerne Larroque, « qu'il n'est pas suffisamment établi qu'il ait participé d'une manière 
« directe à Ja publication desdits ouvrages en France; vu d'ailleurs Je 
“ consentement que cet inculpé a donné à Ja destruction des exem 
« plaires saisis, requiert qu'il plaise à M. le juge d'instruction de pro- « noncer qu'il n’y a lieu à poursuivre »; . . | 

Vu l'ordonnance de norr-lieu, en date du 12 janvier 1860, par la- 
quelle M. le juge d'instruction, « attendu que, eu égard aux circon- 
« Stimees de la cause, le fait de publication en France n'apparait pas 

«suffisamment, qu'il n'y a pas lieu dès lors d'examiner si les ouvrages 
« incriminés contiennent les délits relevés, déclare n’y avoir lieu à 

© « poursuivre » ; 

Considérant que les attaques contenues dans l'article susvisé contre . q 
les principes fondamentaux du christianisme sont'plus coupables en- 
core, propagées par la voie de la presse périodique, que lorsqu'elles 
se produisent dans des ouvrages qui, par leur forme et leur nature, ne s'adressent qu'à un nombre trés-limité de lecteurs. 

L'Algérie nouvelle, supprimée ‘mars... ‘ ? 3 

Rapport à l'Empereur. 
Sire, je viens demander à Votre Majesté de vouloir bien, par appli- plication de l'articke 32 du décret organique du 47 février 4852, or- donner la Suppression du journal publié à Alger sous Je‘titre de PAI- gérie nouvelle. ‘ _ 
Méconnaitre tous les services rendus; répandre contre l'arme des attaques aussi injustes que violentes ; chercher à jeter entre elle et les fonctionnaires de l'ordre civil les excitations d'une rivalité qu'heureu- sement le bon sens et le dévouement surent toujours repousser ; faire naître dans l'esprit des colons la méfiance qui produit le décourage- ment; représenter l'état de là colonie sous un aspect qui devait en : éloigner ceux qui pourraient y vouloir porter leur industrie, leurs ca- pitaux ; exposer le pays à d'incessantes agitations par une polémique imenaçante pour bien des intérêts, et peut-être paralyser ainsi les ef- 

forts du gouvernement, telle semble être la tâche que l'Algérie nou- rélle s'est imposée. Et je pourrais pourtant ajouter encore que ce jour- val ne suffisait pas. aux passions des hommes qui le dirigeaient, car ils
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voulurent recourir à d'autres modes de publicité pour ontrager, sans 

exception, tous les fonctionnaires les plus élevés, et descendre, dans 

une autre publication, aux plus grossières et aux plus mensongères al- 
Insions contre les dépositaires du pouvoir dans Ja colonie. 

Xi la longanunité de l'administration, qui enténdait laïsser à la dis- 
eussion de ses actes la plus enlitre liberté, ni ses avis officieux, n'a- 
vaient pu prévenir ces excès; ses avertissements, ainsi que ceux de la 
justice, n'ont pu les faire cesser. ” 

Ces excès, Sire, qui déjà avaient amené de déplorables scènes dans la 

ville d'Alger, ont de nouveau menacé d'avoir des conséquences qu'il a 

fallu toute la fermeté de l'autorité Pour empècher de dégénérer en 

véritable trouble apporté à l'ordre public. ° 

= 

En France, de semblables écarts ne sauraient être tolérés; encore . 

moins Je peuvent-ils être dans cette colonie nouvelle qui, pour grandir 

et profiter des bienfaits que votre sollicitude ne cesse de répandre sur 
elle, a besoin du travail, qui ne peut exister sans la confiance et le 

ane ‘ ‘ : ‘ 

J'ai donc la conviction, Sire, de donner satisfaction à tous les hommes 

sincèrement attachés à la prospérité de l'Algérie, à tous ceux qui veu- 
lent réllement le progrès de ses institutions civiles, el qui ont accueill 

. avec tant de gratitude tout ce que l'Empereur a fait dans ect intérêt, 

lorsque je viens demander à Votre-Majesté d'approuver le décret qui 

prononce la suppression du journal l'Algérie nouvelle. 

L'Ami de la Religion, averti, 2 avril. 

Va l'artice dans lequel, à propos de la loi organique du 18 germinal 
an X, il est dit que « la désuétude a frappéun certain nombre des dis- 

« positions de cette loi. ; 

« Qu'un grand nombre des articles organiques ne sont point en har- 
« monie avec ce principe fondamental de droit public {la liberté des 

« cultes); que la loi organique du Concordat n'a jamais été acceptée 

« dans le for de l'Église ; que, sans lui contester le caractère légal dans 

« l'ordre civil, il faut se rappeler que le saint siège et l'épiscopat fran- 
« çais n'ont négligé aucune occasion de protester contre l’intrusion dans 

« le domaine spirituel que cette loi arroge à la puissance civile. » ; 
Considérant que cet article contient une attaque formelle contre la 

loi organique qui, en promulguant le Concordat et en rétablissant 
l'exercice du ‘culte catholique en France, a réglé les rapports de l'É- 
glise et de Y État.
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L « Gazette de Lyon, supprimée, 20 octobre. 

- Rapport à l'Empereur. 

Sire, le gouvernement de Votre Majesté a pensé que, dans les circon- 

 stances actuelles, il convenait de laisser une large appréciation aux or- 

ganes de la publicité, I! s'est confié au bon sens du pays pour discer- 
ner au milieu de ces débats ce qu’il y avait de juste et de raisonnable, 
de faux et d'exagéré. 
Mais la tolérance irait jusqu’à la faiblesse si ces “discussions dégéné- 

raient en hostilités injurieuses et en provocations coupables. 

: Or, depuis. quelques jours, il's’est produit dans cette partie de la 
presse qui a la prétention de représenter la cause Sacrée de l'Église un 
redoublement de violences, qu'il importe d'arrêter par un acte de fer- 

meté devenu nécessaire. 
Une considération m'a “frappé surtout: les consciences ne + doivent- 

elles’ pas malheureusement ètre troublées, et l'autorité de la foi 
amoindrie, parla confusion que l'esprit de parti cherche à établir entre 

ses passions et l'esprit religieux ? C’est la religion.que l'on compromet 
en faisant descendre les principes les plus respectables jusqu'à la com- 

plicité de ressentiments ou d’ambitions que le pays a tant de fois ré- 

pudiés. 

.Au nombre des j journaux qui ont pris cette attitude, la Guxelte de 

Lyon s'est signalée en première ligne par ses appels incessants à l'agi- 
tation, par la perfidie de ses attaques contre le gouvernement, et par le 
dédain systématique qu’elle a opposé aux avis les plus bienveillants de 
l'administration. 

1861 

Le Courri ier du Dimanche, averti, 29 janvier. 
Cet avertissement était précédé de la lettre suivante 

adressée par le ministre de l’intérieur au direcieur gé- 
néral de imprimerie el de la librairie, el qui causa une 
émotion facile à concevoir : 

Je viens de lire dans le Courrier du Dimanche un article qui est une, 
insulte à nos institutions. ’ - 

Jusqu'ici, convaineu que la liberté de discuter les actes de l'autorité 
est aussi utile au gouvernement qu'au public, et fortifié dans cette con-"
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viction par l'attitude même de la presse depuis deux mois, je n’ai cessé, 

comme vous le savez, conformément aux principes exposés dans ma 
circulaire du 7 décembre, d'écarter les obstacles qui pouvaient { tendre 

dans la pratique à à restreindre cette liberté. 

Mais'je serais coupable envers l'État de tolérer un instant que le 

- principe du gouvernement fût discuté, et encore moins ‘outragé. Je 

vous prie done de préparer immédiatement-un arrêté d'avertissement 
pour ce journal. : 

J'apprends, du reste, que l'auteur de’cel article M. Gregory Éanesco, 

n'est pas Français. Je m'étonne qu'un étranger se permette de venir 

insulter aux institutions de notre pays, et je charge en conséquence 

M. le préfet de police de l’expulser de France, par application de l'ar- 

ticle 7 de la loi du 11 décembre 1849. 
Signé : F. De Pensicxy. 

La Revue des Deux Mondes, avertie, 16 oclobre. 

Attendu que Particle susvisé s'efforce, par les assertions les plus 

mensongères, de propager l'alarme dans le, pays et d'exciter à à la haine 
et au mépris du gouvernement. . 

Cet arlicle dans lequel l’auteur, M.E. Forcade, coulevait. 
un coin du voile qui cachait les dangers de notre situa- » 
lion financière, refait à quelques jours de là par M. Fould, 
qui, lui, ne craisnit pas de déchirer complètement le voile, 

et adressé à l'Empereur, valut à l'illustre banquier le 
portefeuille des finances: 

Le Correspondant, averti, 14 décembre, pour une pièce . 
de vers de M. de Laprade, intitulée : les Muses d' État. 
“Considérant que celte pièce est une diatribe injurieuse dirigée à la 

Luis contre l'ordre de choses établi el contre le souverain que la France 
s'est donné ; 

Considérant, en outre, que ces attaques, inspirées par un "esprit de 

dénigrement hairieux, ont pour but évident de provoquer au mépris 

des institutions impériales, et de porter atteinte au resp ct dû au chef 
. de l'État. : - 

* Journal des Débats, averti, 24 décembre. 
Vu l'article du Journal des Débats du 20 décembre sous s la signature 

de M. Saint-Marc Girardin.
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© Vu notamment le passage suivant : . 
« Nous ne voulons pas non plus discuter. avec M. Troplong sur les 

-« principes fondamentaux de la Constitution de 1852; nous en vien- 
« drions peut-être à dire, avec l’assentiment de bien du monde, que le 

‘« principe le plus fondamental de la Constitution de 1859, c’est l'empc- 
« reur, et que c'est se laisser aller à une illusion de jurisconsulte, tou-.. 
« jours trop facilement épris des textes, que de croire que c'est 
« l'empire qui soutient l'Empereur, et non pas l'Empereur qui soutient 
«cr empire »; . 

Attendu que cet article, écrit dans une pensée facticuse, cherche à à 
ébranler la foi dans la force et la durée de nos institutions ; 

Attendu que les doctrines professées dans cet article sont Ja négation 
flagrante des principes sur lesquels le peuple français a voulu fonderle 
trône impérial et l'avenir de Ja dynastie. L 

4 

1862 

L Opinion nationale, averlie, 27février. 
Considérant qu'à l'occasion des opinions émises au sein du Sénat 

par plusieurs de ses membres, cette feuille se livre à des appréciations 
injuricuses, et déverse l'outrage sur un des grands corps.de l'État, 

“Un deuxième aYertissement fut donné à la inème 
feuille le 8 décembrè suivant. ‘ 

: Considérant qu'en altribuant faussement, et malgré des avertisse- 
ments officieur, tous les actes du gouvernement à des influences qu'il 
appelle cléricales, ce journal continue à dénaturer les intentions libé- 
-rales du gouvernement del'Empereur. …, 

” La Presse, avertic, 10 mars. 

Considérant que le droit de libre discussion dont jouissent le Sénat : 
et le Corps législatif, en vertu du décret du 24 novembre 1860, ne 
saurait autoriser les journaux à attaquer les lois de l’État ; : 
Considérant que, si le sénatus-consulte du 2 février n’a pas formel- 

lement interdit les comptes-rendus résumés des séances, iln ‘a nulle- 
ment permis les comptes-rendus infidèles et injurieux, comme celui 
que renferme l'article précité,
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Le Charivari, averti, 2 mai. oo 
Vu l'article intitulé : Les Quiproquos de M. de Goyon: 
Attendu que, par des imputations calomnicuses dirigées contre le 

général en chef du corps d'occupation à Rome, ce journal tend à jeter 
la déconsidération sur l'armée française et le mépris sur nos insli- . 
tutions. 

L'Orléanais, supprimé, 24 juillet. :: 

Rapport à l'Empereur: 

Sire, le journal l'Orléanais à inséré dans son numéro du 16 juillel 
un article où il prétend « que la siluation de l'industrie des couvertures 
< est déplorable dans le chef-lieu du Loiret ; que les commandes sont 
« nulles, et que les fabricants n'auraient pas continué à occuper leurs 
« ouvriers une journée sur. quatre, s’is n'avaient voulu leur conserver 
«un morceau de pain »; assertion qui avait été çatégoriquemeni nice 
le lendemain par une protestation des fabricants, affirmant que toutes 
les usines travaillaient comme par le passé; — ce qui ne pouvait lais- 
ser aucun doute sur l'intention coupable du journaliste, qui avait voulu, 

… Par un imensonge, semer l'alarme dans les classes des populations ou 
vrières, et les pousser ainsi à la méfiance et à la désaffection contre le 
gouvernement de l'Empereur. 

1863 

La Gazette de France, avertic, 141 mars. 
Considérant que, par un compte-rendu infidèle du discours prononcé 

devant le Sénat par S. Exc. le ministre sans portefeuille, l'auteur de’ 
cet article dénature et calomnie la politique du gouvernement, 

* Un second avertissement fut donné à la même feuille,’ 
le 27 novembre suivant, pour un délit du même genre, 

Considérant que, sous prétexté d'établir la jurisprudence du Corps 
législatif en matière électorale, l’auteur de cet article réunit des frag- 
ments de rapports et discours prononcés à l’occasion de la vérification: 

- de l'élection de la 2° circonscription de l'Aveyron, et donne ainsi de
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la séance du 5 novembre un compte-rendu autre que celui qui est au- 

torisé par l'article 42 de la Constitution et le sénatus-consulte du 2 9 fé- 

vrier 1861. ‘ 

: Le Journal des Débats, avert:, 91 avril. 

Considérant que le sénatus-consulte du 17 février 1858 a pour uni- 
que objet d'imposer à tous les candidats au Corps législatif lebligrtion 

du serment ; 

Que ce serment, prescrit à peine de nullité de l'élection, est ainsi 

conçu : « Je jure obéissance à la Constitution et fidélité à l'Empereur »; 

© fonsidérant que l'auteur de l'article ci-dessus désigné prétend que 
le serment politique ne réclame d'autr e engagement et n ’impose d'au 

tre devoir que de ne pas entrer dans ‘la voie douteuse et obscure des 
conspirations, et d'observer le respect des lois recommandé par Ja mo- 

rale à tous les bons citoyens; ‘ 
Qu'il cherche dès lors à tromper la conscience publique sur la portée 

d'un acte solennel qui forme un lien d'honneur absolu entre celui qui 

le prète el celui qui le reçoit, entre l'Empereur ct le candidat. 

“La France, avertie, 16 mai. | 

Considérant que ce journal, en affectant d' expr imer la pensée secrète 
du gouvernement, se donne journellement la mission d'en dénaturer 

et d'en travestir la politique dans les élections, de manière à égarer 
l'opinion publique. 

Le Siècle, averti, 95 juillet. 

Vu l'article intitulé : Un plébiscite pour la Pologne ; 
ConSidérant que le journal le Siècle, dans cet article, en proposant * 

une sorte d'appel au peuple sur une question de politique étrangère 
dont la Constitution a remis la décision à l'Empereur, a porté atteinte 
à l'autorité de l'Empereur et aux bases essentielles de la Constitution ; 

Considérant que de pareils écarts ne peuvent que compromeltre les 

intérèts de la grande cause que l'on prétend servir, et donner prétexté 
à des agitations qu'on ne saurait tolérer. 

La Presse, avertie, 20 septembre. 

Considérant que l'auteur de cet article représente Ia-condulte des 
affaires extérieures comme inquiétante pour le pays et compr omettante 

pour le crédit public; qu'il dénature ainsi d'une manière grave la Pos 
litique du gouvernement.
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La Nation, avertie, 1° décembre. 

Considérant que l'auteur de cet article outrage ct calomnie le gou- 
vernement, en signalant comme ACHETÉS une partie des hommes pla- 
cés au sommet des positions officielles. 

1864 

La Gironde, suspendue, 27 juillet. 

Considérant que l'auteur de cet article, en accusant le projet de con- 
grès de n'être qu'un programme de guerre générale habillé en utopie | 
de paix universelle, et en ajoutant que ces déguisements ne trompent 

personne, el que mieux vaudrait porter franchement son vrai nom 
el arborer sa vraie cocarde, dénature et outrage la politique du gou- 

vernement de l'Empereur ; 

Attendu que le journal La Gironde a déjà, depuis moins de deux mois, 
reçu deux av erlissements. 

Le Courrier du Dimanche, suspendu, 2 2% août. 

Considérant que, mettant en parallèle l'Empereur et les gouverne- 
ments qui l'ont précédé, l'auteur de cet article dénature les faits, s'ef- 
force de tourner en ridicule les actes les plus glorieux pour la France 
ct pour ses armées, et cherche ainsi à exciter à la haine et au mépris 
du gouvernement; 
Considérant en outre que, depuis longtemps, {e Courrier du Diman. 

che, se plaçant en dehors d'une opposilion loyale et constitutionnelle, 
se livre contre le principe même du gouvernement à à un Système per-. 
sévérant d'insinuations injurieuses et d'attaques injustes qui ne, siu- 
raient être tolérées. : 

1865 

L'Union de. l'Ouest, suspendue, après deux averlisse- 
ments, 6 janvier. 

Considérant que l’auteur de cet article aftirme que «le gouverne- 
ment a cru que les pouvôirs de l'État étaient en péril, et, par une in-
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conséquence qui n’est que trop commune quand on ne s'inspire que de 

la peur, il glisse à l'oppression pour ne pas être opprimé »; qu'en 
s'exprimant ainsi il cherche à exciter à la haine et au mépris du gou- 
.vernement. 

Un des avertissements susvisés lui avait éLé donné pour 
une correspondance de Rome donnant sur un prétendu en- 
tretien de notre ambassadeur avec le saint-père des détails 
« entièrement faux et ayant pour but de jeter le trouble 
danses esprits. » — La reproduction de celte correspon- 
dance par le Monde lui valut également un avertissement. 

L'Opinion nationale, avertie, 25 juin. 

Considérant que Fauteur de cet article apprécie d’une façon inju- 
rieuse les paroles prononcées devant le Corps Fégistanil par un commis- 
saire du gouvernement ; 

Qu'il représente cet orateur comme «- ayant ramassé de misérables 

cancans, qu'il a inutilement essayé de grossir; — usé d'une rhétorique 

injurieuse : — prononcé une grossière philippique, — avancé des allé- 
gations outrecuidantes », et qu'il conclut en disant qu'il a ëté plus 
facile de trouver « des injures que des raisons» ; ‘ 

Considérant que, si une polémiaue aussi violente pouvait s’intro- 
duire dans un journal, et que l’injure du lendemain dût suivre et dé- 
naturer le discours prononcé la veille dans urie de nos assemblées; uu 

tel excès porterait à la liberté des orateurs, quelle que soit leur opi- 
noin, l'atteinte la plus grave, et ménerait infailliblement à à la décon- 

sidération et àr avilissement des pouv oirs publics. 

L'Union, averlic, 9 septembre. 

Considérant que le décrel du 8 mars 1852 dispose en termes exprès 

qu'il n'y a’ pas lieu de distinguer, au point de vue de la prestation dut 

serment, «entre les fonctions publiques proprement dites et celles qui 

sont le résultat de l'élection » ; 

Considérant que cette disposition s'applique, de la manière la plus 

“évidente, aux membres des conseils municipaux ; 

Considérant qu’en persistant, malgré les explications données par 

l'administration sous forme de communiqués, à déclarer que les con- 
seillers municipaux ne sont pas lenus de jurer « obéissance à Ja Consti. 

Lution- et fidélité à l'Empereur », l'auteur de l’article précité se met en - 

hostilité directe avec le principe fondamental de nos institutions.
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Le Courrier du Dimanche, averti, 26 novembre. 

Considérant que ect article affirme que + punir l'excitation à la haine 
« etau mépris du gouvernement, c’est rendre toute discussion sérieuse 
a des actes du gouvernement purement et simplement impossible » ; 

que, pour soutenir cet étrange sophisme, il présente l'application de la 
Joi comme nécessairement entachée d'iniquité, en même temps qu'il 
dénature le rôle et la mission du magistrat, en lui déniant le pouvoir 
de poser une juste limite entre le droit de discussion ct le délit de 
presse ; ‘ 

Considérant que celte publication constitue une atteinte aux lois 
existantes et une offense envers les magistrats chargés de les appli- 
quer. 

1866 

Le Courrier du Dimanche, averti, 14 mai. 

Considérant que l’auteur de cet article m“connait et dénature le ca- 
ractère de nos institutions politiques eu niant qu'elles reposent sur des 

+ principes de liberté; 
Considérant qu'il calomnie les intentions du gouvernement de l'Emr- 

pereur en F'accusant faussement de chercher dans une guerre curo- 
péenne des moyens de compression intérieure. 

L'Union de l'Ouest recevait un avertissement le mème 
jour pour des molifs identiques : : 

Considérant que l'auteur de l'article dénature et calomnie les inten- 
tions du gouvernement en représentant sa politique comme excitant à 
la suerre, au moment même où il redouble d'efforts pour assurer Ja 
paix de Europe. 

Le Courrier du Dimanche, supprimé, 2 août. 

Sire, le journal le Courrier du Dimanche, dans son numéro du 29 

juillet, publie un article intitulé : Lettre au rédacteur, qui contient, 
nolamment les passages suivants : 

« La France est une dame de la cour, très-belle, aimée par les plus 
« galants hommes, qui s’enfuil pour aller vivre avec un palefrenier. 
« Elle est dépouillée, battue, abèlie un peu plus tous les jours; mais 

‘ 1. - 4
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« c'en est fi, elle y a pris £ goût, et ne peut être arrachée à cet indigne 
« amant...» 

— « Noble et chère nation, qui donc plaidera ta cause comme ilcon- 

« vient auprès de la postérité trop sévère? Qui expliquera comme il est 

« juste ton découragement par tes échecs, ton dégoûl par lant de su- 

« blimes ct stériles efforts? Comme cet homme à la main malheureuse, 

«dont on raconte l'histoire aux enfants, qui ne pouvait marcher sans 
_# faire un faux pas, ni toucher un meuble sans Je briser, ni tendre la 

s main sans renverser quelqu'un où quelque chose, et qui finit par 
«rester c'oué sur sa chaise de peur de faire crouler la maison, tu de- 
« meures immobile et sans voix, pleine de défiance contre toi-même, 
« et aussi de surprise, déconcertée par le sentiment même de ta force 
« et par cette impuissance de la faire tourner à bien. Mais ce mauvais 
« sort n'est pas éternel, et celte contradiction doit cesser un jour. » 

Sire, Votre Majesté l’a souvent proclamé, la critique sévère, injuste 

mème, des actes du gouvernement, n'est que l'exercice légitime d'un 

droït nécessaire dans un pays libre, et ce droit est pleinement exercé 
par la presse en France. 

Le langage que j'ai voulu reproduire, pour le signaler, non-seule- 
ment à Votre Majesté, mais au pays tout entier, est-il celui d’une : ap- 
préciation loyale des affaires de l'État? N'est-il que la critique amère 
de la politique extérieure et intérieure du gouvernement ? Ou, au con- 
traire, n'est-il pas un dénigrement systématique des hommes et des 
choses? Tout honüète homme, tout bon ciloyen prononcera, dans sa 
conscience, la même réponse, Évidemment ce tableau détestable de la 
France humiliée, impuissante, abaissée, dégradée chaque jour, est à la 
fois un audacieux outrage à la vérité, une injure calomnieuse envers le 
pays, une attaque à l'honneur de la nation, une excitation éhontée à la 
révolte, à la sédition, au 1 renyersement des institutions et du gouver- 
ue ° 

est à de tels signes que se : révèle celte presse antidynastique, 
instrument d'un parli incorrigible, qui cherche dans la violence des 

attaques de vaines compensations à sa faiblesse et à son isolement. Or, 
c'est contre de pareils organes de publicité que la, législation a armé 
le pouvoir. 

Le Courrier du Dimanche a, depuis son apparition, encouru huit 
averlissements, deux suspensions et une condamnation judiciaire 
pour excitation à la haine et au mépris du gouvernement. À côté de 
ces mesures sont intervenues des amnislies successives, qui auraient 
«ù inspirer quelque modération et quelque convenance à la rédaction 
de.cette feuille; mais l'indulgence et la sévérité devaient étre égale: 

e
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ment impuissantes à contenir des passions et une hostilité qu pour- 

suivaient un dessein prémédité. ‘ 
Le recours à un droit extrèine s’ impose donc au ‘gouvernement, et 

je n'hésite pas à soumettre à la signature de: Votre Majesté un. décret 

qui prononce la suppression du Courrier du Dimanche. _ 

* On peut, par ce simple tableau, se faire une idée assez 
juste de ce que fut le régime sous lequel vécut la presse 
de 1852 à 1867. Certes, je ne prélends pas nier ce quecc 
régime eut parfois d'excessif; mais si l’on veut bien peser: 
tous Les considérants qui précèdent, el que l'on essaye de. 
supputer à combien de milliers de francs d'amende, . à 
combien d'années de prison ils auraient pu aboulir devant 
la police correctionnelle, où même devant le jury, on: 
sera bien forcé de convenir que:le système des avertisse- 

| ments, modéré comme il le fut en général, el ‘tempéré 
par des amnisties périodiques, fut en somme assez bénin, 

Est-ce à dire qu’on le doive regretter? Je suis de ceux 
qui répondent: Non, me souvenant de ces paroles de 
lioyer-Collard : : | US i 

De toutes les espèces d’arbitraires, celui que je voudrais le moins 
confier à un pouvoir permanent, c’est celui de la presse. 

Les pouvoirs ont; come les individus, leur tempérament, leurs 
: mœurs, leurs instincts naturels, qui les dirigent à leur insu; le bruit 
les impor: tune, le mouvement les inquiète, la censure leur est odicuse; 
la liberté dé la presse, ‘devant laquelle ils sont responsables, leur sein- 
ble une ennemie. Que l'arbitraire soit.donc partout plutôt que’ dans 
les mains des pouvoirs établis ; qu il soit” partout, afin qu' ‘il: -ne soit 
nulle part. 

Cest ainsi que M. Jules. Favre” disait encore, précisée 
ment à propos des avertissements : : .:: : 

| Cest là l'inconvénient de l'arbitraire. Ji est l'arbittaire, il: est con: 
damné à être injuste, le hasard serait qu'il ne le fût'pas. :
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Je sais bien que le gouvernement n’use pas toujours des sévérités 

. de la loï pénale; mais alors il y alà une grâce qui offense la dignité du 
journaliste. 

“Quant à considérer le régime de l'avertissement comme un progrès 

appelé à tenter les nations voisines, je répondrai à à M. le président du 
. Conseil d'État que l'Autriche y a renoncé, ct je me déclare prêt à ac- 

cepter la discussion sur la situation de la presse dans ce pays. 
Mais ce qui est plus grave, c’est que l'avertissement est une usurpa- 

tion de la puissance judiciaire. C'est une pénalité qui peut avoir pour 
conséquence la perte de la propriété. Or un citoyen ne doit pas être 
exposé à subir une peine non appliquée par les magistrats, et partout 

oûun pareil abus se rencontre, la société est attaquée par un germe 

mauvais. 
L'avertissement est en outre une peine prononcée à huis clos et sans 

‘qu'il ait été possible de la prévoir. La loi, au contraire, est claire et 
précise ; elle fixe lalimite de ce qui est permis et de ce qui est défendu. 
Mais est-ce un régime compatible avec les institutions normales d'une 

grande nation, que celui sous lequel un ordre ministériel peut ainsi 
venir frapper un écrivain par derrière ? 

Quant à nous, nous réclamerons constamment contre un | pareil. état 

de «choses et nous demanderons que la loi soit modifiée. Qu’on ne nous 

appelle pas prôneur d'anarchie et de révolution! que ces fantômes du 
passé disparaissent ! Nous voulons le retour à la loi de 1819. Jamais 
cette loi n’a été traitée de révolutionnaire; elle a obtenu les éloges élo- 

quents de ceux-là même qui nous combattent aujourd'hui ; elle atou- 

jours été regardée commeune conciliation merv eilleuse entre l'autorité 

et la liberté. 

Rappelons, en terminant, qu'à côté de l’averlissement 
et de l'avis officicux, fonctionnait le Communiqué, qui exis- : 

. fait depuis longtemps dans la loï, mais qui était demeuré, 
sous les gouvernements précédents, à peu près letire 

morte. . 

Des discussions s'étaient élevées à diverses reprises 
sur le caractère et la portée de ces diverses’ mesures. 
L'administration avait la prétention, qui paraissait exor- 
bitante, d’assiniler les avertissements, ces mesures que 
leur inventeur avait la franchise d'appeler des actes du 

pouvoir discrétionnaire, à des jugements, qu'il faudrait
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subir purement el simplement, et qu'il serait interdit 
d'apprécier et de discuter. Cétait réclamer pour l'autorité 

‘administrative un privilége que n’a point et que ne vou- 
drait point exiger la justice civile du pays. 

* « L’avertissement, disaient des jurisconsultes consul-. 
tés sur ce point, n'est pas une peine ; il n’a pas pour but 
de réprimer un délit qui n'existe pas; il ne descend pas 
d’une juridiction, il ne constitue pas de chose jugée; il 
n’est pas un.acie de justice accompli au nom de a 
société outragée ou compromise dans ses intérêts : 

face de cette mesure Îa justice ( du pays peut rester ct reste 
calme. 

« Qu'est-il donc alors ? Une simple mesure administra- 
tive, dont le but est d'éclairer sur une imprudence com- 
mise, de mettre en garde contre des velléités de liberté 

+ ou d'indépendance qui, selon l'autorité, dépasseraient les 
- limites légales. Qu'est-ce encore? Une menace, au fond . 

de laquelle le journal menacé peut apercevoir la mesure 
plus terrible de la suspension, de la suppression. » 

La question fut déférée au Conseil d'État, mais sans 
résultat pratique ; voici dans quelles circonstances : . 

La Gazette venait de recevoir un premier avertissement. 
Elle déclara que, puisqu’elle était ainsi frappée pour avoir 
présenté quelques observations à propos d'un communi- 
.qué, elle n’en discuterait plus aucun. 

Nouvel avertissement, basé sur ce motif, qu'elle avait 

discuté le premier, et que cette sorte de répression, assi- 
milable à un jugement et devant conserver toute l’auto- 
rité de la chose jugée, n’admettait pas de discussion. 

La Gazêtte résiste. Elle dirige un recours contentieux 
contre le deuxième avertissement, et en demande l’annu- 
lation pour excès de pouvoir, parce que, suivant elle, le 
ministère avait à tort prétendu, dans les molifs de sa dé- 
cision, interdire aux journaux le droit de discuter un
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avertissement, el qu'en fait, d' ailleurs, il n’était pas exacl 

qu’ellé eût discuté la mesure ministérielle. ot. 

Ce recours ne fut pas admis: Le Conseil décida que les 

motifs d’un avertissement ne donnaient pas ouverture à 

un recours contentieux, parce que le décret organique les 

abandonnait à la prüdence discrétionnaire de l’adminis- 

tration. Sans doute Pavert issément devait être motivé, ct 

s'il ne l'eût pas élé, il aurait pu'être annulé par le Conseil, 

parce’ qu'une formalité substantielle el protectrice du 

droit du journaliste aurait été omise; mais, s’il était mo: 

tivé, le Conseil n’avait pas à apprécier la valeur des molifs, 

eLil nejouail pas, dans cetle circonstance, à aucun titre; 

le rôle dé tribunal d’ appel. 
Quant à la suspension, on sait qu'elle pouvait être pro- 

noncée contre un jéurnal qui aurait encouru deux av ertis- 

sements. Une loi de 1865 avait tempéré la rigueur.de : 

- cette mesure en slatuant que tout avertissement serail 

périmé deux ans : après sa date; et le Conscil d’État avait 

décidé, sur un pourvoi du Courrier du Dimanche; qu'une 

première suspension | cffaçait les aver lissements anté- 

“rieur, et qu il fallait deux nouveaux avertissements pour 

motiver une deuxième suspension. 
‘On peut voir, d’ailleurs, pour les modifications appor- 

tèes déjà au décret du 17 février, notre tome , page! 516.
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Procès des dix-sept pour compte-rendu illégal 

des séancecs des Chambres, . ° 

J'ai déjà dit que, dès le 19 janvier 1867, le gouverne- 
ment s'était dessaisi de son pouvoir discrétionnaire. ne se 
réservant que le communiqué, dont il parail disposé à 

- faire un usage d'autant plus large, el remettant aux tribu- 
naux à réprimer les excès de la presse. 

Les parquets acceptèrent résolüment la succession de la 
- juridiction administrative, et semblèrent prendre à eœur 

de montrer qu’ils n'étaient pas au-dessous de la tâche qui 
leur était exclusiv ement dév ulue. Je ne voudrais pas dire 
avec M. Pelletan qu'il y eut un «véritable ouragan de 
procès », ni avec M. Jules Simon, que « depuis quelques 
mois les écrivains occupent, dans les journaux judiciaires, 
plus de place que les voleurs » ; la vér ité est, cependant, 
que Îles procès de presse allérent se mullipliant, au 
point de rappeler des époques dont le retour paraissait 
impossible. 

De ces procès, je m'arrèterai-à un seul, qui s'impose à 
l'attention, ct par ses proportions extraordinaires, je 
pourrais dire inouïes, et par sa cause, un sujet sur lequel 
il semble presque aussi difficile de s’entendre que sur la 
liberté de la presse elle-même. Je veux parler, on laura 
déjà compris, des poursuites dirigées contre la presque 

: lotalité des grands journaux de Paris, prévenus « d'avoir 
publié un compte-rendu des débats du Corps législatif 
autre que Ia reproduction des débats insérés in extenso 
dans le journal officicl, ou du compte-rendu rédigé sous 
l'autorité du président, infraction prévue et punic par les 
arlicles 42 de la Constitution, 1 du sénatus-consulle du 
4 février 1861, et 14 du décret du 17 février 1852. » 

Les lecteurs du Manuel connaissent déjà les précédents 
de celle grave question, qui n’intéresse pas seulement les
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| jéurnaux, mais les Chambres et le pays, plus encore que 
Ja pressé; S'ils vont d’ailleurs être rappelés dans un docu: 
mosikifte nous citerons tout à l’heure. 

À défaut de règle écrite, les journalistes avaient pour 
se guider sur ce terrain difficile le commentaire libéral, 
donné par le garde des sceaux, de l'article 14 du décret 
organique de la presse, ct les loyales explications du rap- 
porteur du sénatus-consulte du 4 février. N'auraient-ils | 
pas apporté dans l’exercice du droit qui leur était solen- 
nellement reconnu d'apprécier les débats des Chambres 
la mesure convenable, ou les membres des assemblées 
s'exagéraient-ils le sentiment de leur dignité ; toujours 
est-il que des tiraillements ne tardérent pas à sc pro- 
duire, et on voit dès 1862 poindre entre les deux Cham. 
bres et la presse un conflit qui n’était pas nouveau 

. d'ailleurs, et qu'il.est fort à craindre de voir se perpe- 
tuer, plus ou moins ouvertement, par la force même des 
choses. 

Le 16 novembre M. de Morny, président du Corps légis- 
latif faisait à l'assemblée a communication suivante : 

Plusieurs; journaux, et notamment le Journal des Débats, ont publié - 
des articles qui, à mon avis, portent atteinte à la liberté des délibéra- 
tions et à la dignité de la Chambre. ° 

Le gouvernement, messieurs, s'est ému de ces articles. M. le ministre 
de l'intérieur est venu me trouver hier, en ma qualité de président de 
la Chambre, chargé en quelque sorte du soin de préserver ses préro- . 
gatives. Nous avons eu une conférence ensemble, et nous avons examiné 
les movens qui élaient au pouvoir du gouvernelhent d'empêcher de 
nouvelles attaques. Un moyen se présentait tout d’abord, c'était d’en- 
voyer un avertissement au journal. J'ai préféré cependant, d'accord 
avec M. le ministre et en le remerciant de sa démarche déférente à 
l'égard du Corps législatif, j'ai préféré saisir Cette occasion pour rüta- 
blir certains principes oubliès. | 
‘D'abord, Les courres-nexous D'UNE CERTAINE ESPÈCE sont interdits 

par la loi ; ceux-là tombent sous l'appréciation du gouvernement et du 
parquet. Mais lorsque ces comptes-rendus sont des attaques à vos déci-
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sions, sont des calomnies de vos intentions, lorsqu'ils 18} NütSen. K so ns : or 4e Pb quelque sorte, une injure à la conscience et à l'autorité de de MERS 4 
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il est bon qu'on sache que la loi qui donne à un corps dé ER 
droit de s'ériger en tribunal, d'appeler un écrivain à sa barre et de lui 
appliquer une peine proportionnée à l'outrage, n’est pas abrogée. User 
de ce droit sans modération serait une faute; l’abandonner serait une 
faiblesse. 

- Je ne viens pas proposer à la Chambre d'en faire l'application daus 
la circonstance actuelle. Je viens seulement aujourd'hui devant vous, 
fort de votre assentiment, car il n'est aucun membre de cette Chambre 
qui ait intérêt à ce que le Corps législatif soit abaissé devant le pays ; je 
viens prévenir les écrivains que, sices attaques se renouvellent, je serai, 
le premier à proposer à la Chambre d’user d'un droit qui lui est attri- 
bué pour préserver sa dignité et maintenir intacte son autorité dans le 
pays. 

Trois mois après se produisaient les incidents que nous ° 
avons rapportés lome [, page 508 ct suivantes: la note 
du Moniteur du 8 février 1865, qui remettait en question 
le droit, inconteslé jusque-là, pour les journaux, de dis- 
cuter et d'apprécier à leur point de vue les débats des 
Chambres ; le commentaire officiel de cette note, la péti- 
lion Darimon, et Le remarquable rapport de M. de la Guë., 
ronnière, qui consacra, d’une manière que l'on aurait pu 
regarder comme définitive, l'interprétation libérale don- 
née à l’article 42 de la Constitution, 

L’émotion produite par la note du Moniteur avait été telle, 
que presque tous les journanx « considérant, pour nous 
servir des expressions de l’un d'eux, comme impossible 
de trouver la ligne idéale qui sépare absolument la dis- 
cussion : du compte-rendu, n’ayant pas la certitude de 
distinguer ce qui, aux veux du ministre de l'intérieur, est 
permis et ce qui est défendu, et sachant par expérience 
ce qu'il en coûte de ne pas se rencontrer, dans les ma- 
tières douteuses, avecle sentiment du ministre », prirent 
le parti ne ne plus direun mot des débats des deux Cham- 
bres... ' OT 
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Cepeñdant lémolion s'était quelque, peu calmée à la 

“suite‘du rapport de M. de. Ja Guéronnière, et la discus- 

tion reprit peu à peu son cours, qu’elle poursuivit pen- 
dant cinq années sans autre encombre que quelques aver- 

tissemenis. | / 

Le 14 décembre 1867, parul dans le Moniteur une nole 

ainsi Conçue : ‘ 

Le gouvernement croit devoir rappeler la note insérée au Moniteur 

du 2 février 4866 : - 

« Le Moniteur a plusieurs fois rappelé Jes dispositions Jégales rela- 
tives à Ja publicité des séances du Sénat et du Corps législatif. 

« Le législateur a voulu, par l'article 42 de la Constitution et par les 

articles 14 et 16 du décret du 17 février 1852, substituer un compte- 
. rendu fidèle et impartial aux comptes-rendus critiques, qui, dénalurant 
dés paroles et la pensée des orateurs, ne compromettraient pas moins 

la dignité des personnes'que celle des grands corps de l'État. 
«. Le gouvernement ne peut tolérer que les journaux, en s’écartant 

des prescriptions de la loi, se laissent entrainer à des excès qui en 
d’autres temps ont porté une si grave atleinte à la considération et: à la 

liberté des pouvoirs publics. » 
Si la presse ne se conformait pas aux prescriptions qui viennent 

d'être rappelées, l'autorité judiciaire serait saisie des infractions com- 

mises. - 

Cette note replongeait les journaux dans le même em- 
barras qu'avait fait celle de 1863 : où commençait, où 
s'arrêtait leur droit ? 

« Après avoir lu cet avertissement du Moniteur, disait 
la Liberté, nous ne pouvons que rappeler, nous aussi, 
notre observation de lan dernier : 

« Pourquoi un avertissement vague s'adressant à tous 

les journaux et ne s'adressant à aucun, laissant, consé- 
‘quemment, dans le doute et dans l’indécision, ce qui est 

toléré et ce qui est prohibé ? Si des journaux se sont 
rendus coupables de « comptes-rendus critiques qui osent 

‘dénaturer les paroles et la pensée des orateurs; s'ils se sont 
laissé entraîner à des ExcÈS », pourquoi ne pas nommer 

,
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ces journaux, afin de bien fixer l'alignement, elde marquer 
ainsi aux autres journaux la ligne qu il leur est interdit 
de dépasser ? ri ee 

- « Après l'avertissement du 2 février 1866, réimprimé 
le 14 décembre 1867, les observateurs, tels que nous, les 
‘plus striets de lalignement, déclarent loyalement qu'ils 
continuent à ignorer ce qui est permis ct ce qui est dé- 
fendu. Nous demandons un éclaircissement. » 

Cet éclaircissement, lé gouvernement, cette fois, ne 

jugea pas à propos de le donner lui- “même ; sil en laissa le 
soin à Ja justice. 

"Le Le janvier, en effet, les géranis d’une douzaine de 
journaux “reçurent un mandat de comparution devant le, 
juge d'instruction. Ils se demandaient avec étonnement, 
chacun de leur côté, par suile de quel délit une instruc- 
lion judiciaire avait pu être ordonnée contre eux, et leur 
étonnement ne fut pas moins grand quand ils se rencon- 
irérent en si grand nombre sur le mème chemin, et qu'ils 
apprirent qu’ils étaient inculpés d'avoir contrevenu aux 
dispositions de la Constitution et de la loi qui x règle Îes 
comptes-rendus des Chambres. 

« Douze journaux poursuivis à la fois! s'écriait lu 
France, le fait èst rare et ne s’est pas vu depuis longtemps. 
Pour que tant d'écrivains, sans s'être concertés, se soient 
rendus coupables de la même infraction, il faut qu'ils y 
aient été autorisés par l'interprétation raisonnable de la 
loi ou par. une pralique tellement admise qu “elle suppléc 
à l'incertitude de la législation. - 

« En effet, les journaux, en agissant comme ils l'ont 
fait, jusqu’à ce jour, se sont appuyés à la fois sur uncin- 

terprélation solennelle qui ne laissait place à aucun doute, 
et sur une pratique constante qui ne donnait lieu ë à aucune 
défiance. 

-« La garantie de notre bonne foi est dans la publica- .
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tion intégrale du compte-rendu officiel. Ce que le législa- 
teur a voulu, c’est qu'on ne substituät pas un compte- 

‘rendu de fantaisie, inspiré par l’esprit de parti, à celui : 
qui se rédige sous l’aulorité des présidents du Sénat et du 
Corps législatif, Mais le document officiel, une fois repro- 
duit, appartient à l’histoire, c’est-à-dire à la discussion 
loyale et au contrôle de l'opinion. Quand done commence 
Phistoire pour les débats et les votes des Chambres ? Et 
comment interdire d'apprécier aujourd’hui ce qu’il sera 
permis d'apprécier en tonte liberté quelques jours, quel- 
ques mois plus tard ? ° 

« Nous craignons ‘que l’on n’accomplisse en cette cir- 
constance un acte profondément impolitique. Le pro- 
“gramme libéral du 19 janvier a élargi, avecles prérogalives 
des Chambres, leurs rapports nécessaires avec l'opinion. 
Réagir contre ce développement de la liberté de la parole 
et de la liberté de la presse, n'est-ce pas effacer une ligne 
essentielle dans celte belle lettre impériale à l’accomplis- 
sement de laquelle le pays a attaché ses plus chères et ses 
plus légitimes espérances ? » 

Le fait parut assez grave à M. Guéroult pour qu'ilcrût 
devoir interpeller le gouvernement, dans la séance du 2 
janvier, sur celte mesure, étrange après tous les précé- 
dents, et qui lui paraissait ne devoir profiter ni à la pu- 
blicilé ni à la considération du Corps législatif, ni à la 
valeur des opinions émises, ni enfin à la vérité, qui était 
le but souverain. Il craignait d'y voirle prélude d’un régime 
plus sévère et plus restrictif, et « il regrettait, sous ce 
rapport, qu'on n’eût pas ajourné de quelques semaines, et 
qu'au lieu de donner aux journaux leurs étrennes au 
51 décembre, on n’eüt pas attendu, au 19 janvier : il y 
aurait eu là un anniversaire, une commémoration heu- 
reuse de la velléité libérale que le gouvernement avait 
manifestée l'année précédente. »
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Mais le ministère refusa toute explication, par le motif 
que, « l'autorité judiciaire étant ‘saisie, il y aurait in- 
convénient, à tous égards, à porter devant le Corps légis- 
latif un débat qui appartenait à la justice. » 

Cependant l’émotion causée par cettcaffaire était si vive; 
que M. Ernest Picard revint à la charge dans la séance 
du 9, et demandaau gouvernement, « au nom de la dignité 
de la Chambre, au nom de l'intérêt du pays, de mettre un 
terme à celte espèce de confiscation du droit de discussion 
qui, contre sa volonté sans doute, résultait des mesures 
qu’il avait prises, mesures dont l'inopportunité étaitfrap=. 
pante en présence des graves questions qui s’agitaient, 

puisqu'elles privaient la Chambre, pour ainsi dire, de la. 

collaboration du pays et du concours de l'opinion publi- : 
que, en même temps que de celui de la presse. — Il nous 
semble, disait en terminant honorable député de Paris, 
qu’en face de ce débat sur la réorganisation militaire de la 
France, nous devrions, sans acception de parti, ne former 
qu’un seul vœu: c’estque la lumière soit pleine et entière, 
que le concours nous vienne de toutes parts, et que la 
discussion soit libre et sans aucunc entrave. » 

M. Rouher répondit qu'il s’associait avec un grand em- 
pressement aux dernières paroles de M. Picard ; ; que le 
gouvernement, autant que lui, sinon plus que lui, désirait 
que la lumière se fil entière sur l'objet de la discussion . 
qui s’agitait. 

Mais de quoi est-il question ? 

L'honorable M. Picard prétend que, par une mesure récente, le gou- 
vernement aurait confisqué le droit de discussion sur la loi actuelle- 
ment pendante. . | 

En vérité, je m'étonne d'un pareil langage! Que s'est-il passé ? 
Tous les ans, au déhut des sessions, d'une manière lente d'abord, 

plus marquée ensuite, et bientôt tout à fait significative, la presse ar- 
rive à oublier complétement les prescriptions de l’article 42 de la Con- 
stitution. ‘
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Tous les ans, des avis sont insérés au Moniteur pour inviter les jour- 

naux à ne pas violer une règle constitutionnelle, que le gouvernement 
a le devoir de faire respecter d'une façon absolue. 

* Cette année, nous avons pris la mème précaution ; une note a été 

publiée au Moniteur pour rappeler les journaux à l'observ ation rigou- 

reuse des dispositions de l'article 42. 

Les journaux ont répondu qu'ils ne comprenaient pas plus la note | 

du Moniteur que la distinction posée par la Constitution. 

‘Ils ont continué; la magistrature s'est saisie, elle fait unç instruction ; 

les journaux disent que la poursuile a pour objet d° empêcher la discus- 

sion de vos séances. : 
Or, je proteste d'une manière absolue contre l'accusation d'une pa- 

reille tendance. - 
La distinction a été faite dans les termes les plus nets pour ceux qui 

ont étudié cette question. ° 

- Le droit de discussion appartient aux journaux, nous n *éntendons 
nullement le contester; ils peuvent discuter les opinions du gouverne- 

ment, ils peuvent discuter celles émises dans cette enccinte ‘et appré- 

cier les votes du Sénat et ceux du Corps législalif. Ce qui leur est inter- 
dit. c'est de faire un compte-rendu parallèle au compte-rendu officiel 
-prescrit par l’article 42 de la Constitution. Là est la contra ention ; elle 
leur a été signalée officieusement. 

- La magistrature une fois saisie, prétendra-t-on mettre de côté les 

dispositions constitutionnelles du pays et la législation qui le règit? 
Si vous n'admetliez pas que la magistrature eût le droit de faire res- 

pecter, à l'aide des sanctions qui lui appartiennent, les dispositions de 

nos lois et de la constitution, : ct cela par des ‘considérations contin- 

gentes, en vérité le’rôle de la justice en France serait bien précaire. 
- Non, nous n'avons pas cherché le prétexte ou l'occasion de tel ou de 

tel projet de loi ; nous étions en face d'une violation répétée d'un texte 
de loi positif, La magistrature en a revendiqué l'observation sans vi- 
vacité comme sans violence. 

On a fail appel à la presse, on lui a dit qu'il était fâcheux qu'elle ne 
pût pas continuer son œuvre. Pour mon compte, je n'hésite pas à lui 
‘dire que, tant qu'elle exerccra le droit de discussion dans les termes de 
Ja loi, le gouvernement applaudira à ses efforts loyaux et sincères; mais 
si elle entre dans la violation des prescriptions légales, il n'appartient 
à personne de contester ou de méconnaître le droit ct le devoir de la” 
justice. : . . u, . 

- En ce moment précisément, le rôle de la justice, le rôle de Ja magis- 
trature est commencé ; ce rôle doit être exercé avec indépendance et
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impartialité, et la solution doit être attendue avez une respectueuse dé- 
férence. 

Si franches que fussent ces explications, elles ne paru- 
rentpas suffisamment claires à M. Thiers, qui contre son 
habitude, ‘se décida à intervenir dans cette escarmouche. 
Ce qui l'engageait, dit-il, lui quise mélait peu desincidents 
dans La Chambre, à prendre la parole, c’est qu’on était en 
présence d'une question constitutionnelle d’une immense 
importance. | +, 

Vous nous dites : « La discussion est libre, et on n “empèche pas Ja 
presse d'apprécier nosdébats, mais ee doit pas donner un faux compte- 
rendu. » 

“ Qu'entendez-vous par un compte-rendu ? La Constitution, les usages 
qui sont venus l'expliquer et la compléter, ont établi qu'il y avait deux 
comptes-rendus : le compte-rendu complet, qui est celui du Moniteur, 
et un compte-rendu abrégé, qui se fait sous la direction des présidents 
des Chambres. 

Eh bien, lorsque les journaux ont donné l'un ou l'autre de ces 
comptes-rendus, que voulez-vous qu'ils fassent de plus? Quand ils ont 
inis les faits eux-mêmes en présence du pays, comment voulez-vous 

leur interdire la discussion de ces mêmes faits? Comment pouvez-vous 
distinguer cntre une appréciation plus ou moins développée, plus ou 

moins critique? Entendez-vous, par exemple, leur dire : Mais vous 
avez trop longuement discuté, ou vous avez mal apprécié tel ou tel dis- 
cours de tel orateur! Comment pourriez-vous poser une limite de ce 
genre ? 

Tout ce que vous pouvez demander aux journaux, c'est de mettre 
* sous les yeux du lecteur le compte- rendu oficiel. Cela fait, leur droit 

d'appréciation commence, et rien ne saurait le limiter. 
Y aurait-il done, en effet, un pouvoir dans Je pays dont on ne dis- 

cuterait, dont on ne pourrait pas discuter les actes? Comment! nous 
venons discuter et les actes du souverain, et les actes de ses ministres, 

et le Corps législatif seul ne serait pas discuté ! Mais ce serait, permet 
tez-moi de Le dire, une monstruosité et une absurdité !. 

Si vous prétendez mesurer l'étendue des appr iciations des journaux, 

vous vous arrogez une puissance qui ne vous appartient pas. Et quant 
à nous, notre dignité, notre devoir, notre intérèt, c’est de livrer nos 

personnes et nos opinions à la pleine discussion.
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Le ministre d'État répondit à M. Thiers ce qu’il avait ré- 

pondu àM. Picard : qu’il n'admettait en aucune façon que 
les pouvoirs publics ne pussent être discutés en France ; 

. que le Corps législatif et le Sénat devaient accepter, dans 
un pays libre, la discussion de leurs actes. Mais tellen’était 
point .la question que les tribunaux étaient appelés à 
apprécier. Certains journaux avaient fait des comptes- 
rendus sans publier le compte-rendu officiel — allégation, 
disons-le par parenthèse, à laquelle M. Guéroult opposa 

une vivedénégation, et dont on ne trouve, en effet, aucune 
frace dans les motifs des jugements. rendus contre: les 
journaux poursuivis. — D'autres, en publiant ce dernier 
compte-rendu,’ avaient fait eux-mêmes, non pas. des ap- 
précialions de séances, non pas des appréciations de votes, 
non pas des appréciations de discours prononcés, mais des 
comples-rendus analytiques à leur façon, et tels que les 
lecteurs qui ne voudraient pas s’exposer à relire deux fois 
la méme chose étaient à peu près dispensés delire le véri- 
table eompte-rendu analytique. Là est la contravention, là 
tout du moins est la question soumise aux tribunaux. 

Quant au droit de discussion, le gouvernement le re- 
connaît entier. Il ne le reconnait pas seulement aujour- 
d’hui, il ne l’a pas seulement reconnu hier ; il la reconnu 
d’une façon permanente depuis le moment où la question 
a été résolue par la Constitution. 

« On exagère l'incident, dit en terminant l'honorable 
ministre ; il n'a, à aucun degré, la portée que certains es- 
prits pourraient y voir; il s’agit uniquement de l'obser- 
valion rigoureuse deprescriplions conslitutionnelles ; mais 
le gouvernement déclare qu'il n’a jamais eu la pensée 
ni la volonté de paralyser la pleine, libre et entière dis- 
cussion de toutes les lois du pays, soit dans cette enceinte, 
soit au dehors. : *. 

« Non, c’est par la lumière que nous voulons arriver à
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notre but, ct non par des poursuites judiciaires. ct c'est 
dénaturer nos intentions que de leur donner une autre 

interprétation. 

« Je me résumeen un mot: compte-rendu parasile 

télendu, discussion libre et entière. Voilà toute Ja ques- 
tion. 

|'Apris ces nouvelles explications; la voie laissée ouy erte 
aux journalistes demeurait tout aussi obscure. : 
«IE ya deux ans, disait à ce sujet le Journal des Dé- 
bats, on se disputait sur les épithètes qu’il convenait de 
donner à la neutralité observée par la France entre l'Au- 
triche ct la Prusse ; aujourd’hui, c’est la qualification des 
comptes-rendus qui fait l’objet .de nos querelles vérita- 
blement un peu. byzantines. Compte-rendu déguisé, 
comple-rendu autre, compte-rendu personnel, compte- 
rendu parasite, tous ces mots sont séricusement pesés, 
discutés, analysés, épluchés soir et matin par tous les 
journaux de Paris. Loin de nous la pensée d’entrainer 
nos lecteurs dans cette bagarre! Quelque adjectif qu’on 
accole au mot de compte-rendu , ce que nous voyons 
de plus clair, c’est que tout article sur. les débats de nos 
assemblées mène ou tout au moins peut mener les jour- 
naux devant la 6° chambre. Dans le doute abstiens- 
loi, dit le sage: c'est ce que nous faisons pour notre 
part... : 

«Il y a un dicton anglais qui dit que le Parlement peut 
tout faire, excepté de fairé d’une femme un homme. Le’ 
gouvernement peut bien envoyer gratuitement le Moni- 

. eur à fous les ciloyens, mais il ne peut pas les forcer à 
Ie lire. I peut aussi supprimer la discussion: mais dire 
ce que c’est, même avec le concours de l’Académie, il 
n’en viendra pas. à bout... . 

« Ces messieurs sont dans la plus grende crreur s'ils. 
s’imaginent que le. public dévore indistinctement tout ce 

5
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que lui sert lofficinc sténographique. La plupart du 
temps, ilne lit que les choses sur lesquelles nous appelons 
son attention; et si c’est précisément cct effet de notre 
intervention qu’on veut. interdire, nous croyons qu’on 

_obliendra un résultal tout contraire à celui qu’on cherche. 
On se trompe si l'on croit que le publie, livré à lui-même 
cn présence des suppléments du Moniteur, lira tout; il 
finira par ne rien lire du tout. Il n’y a, nous devons le 
redire, qu’une seule chose raisonnable : la reproduction 
exacte, officielle, si l'on véut, des débats, cs à côté, la 

discussion soumise aux lois.» 
— « Supprimer Ja discussion, ‘ajoutait la Liberté, ne 

. scrait pas moins difficile que de la définir, car on l'inter- 
‘dirait sous unc ‘forme, qu’elle en trouverait une.autre 

pour se faire jour. Que fait la source qu’on empèche de 
jaillir ? "Elle ravine. Ne valait-il pas micux lui laisser 
prendre son cours ct creuser son dit? N était:ce. pas plus 
sinple ct plus sûr ?»° , 
Cependant, la justice suivait son cours. Des poursuites 
avaient été. dirigées d’abord .contre dix-sept journaux ; 
puis elles avaient été abandonnées à l’égard de six d’entre 
cux, ct, avant louverture des débats, la mort du gérant 
du “Constitutionnel élcignit l’action publique. conire ce 
journal : de sorte qu’il ne resta finalement en cause que 
dix j journaux. 

* Ces journaux résolurent de défendre vigoureusement 

ce qu'ils regardaient comme le'droit. ‘de a presse. Îls 
s 'adressérent d'abord aux sommilés du barreau, pour en 
avoir la confirmation, en quelque sorte, la démonsira- 
tion, et ils en oblinrent: la consultation suivante, dont . 
il n’est pas besoin de faire ressortir Fimportance : 

” Au moment où ke Corps législatif discute e vote les ar ticles de 

loi sur l'armée, onze journaux, représentant toutes les nuatices de l'o- 

pinion ,, sont poursuivis devant le tribunal de police correctionnelle,
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Ces journaux ont apprécié les. opinions émises, les observations 
échangées dans un débat qui intéresse vivement lé pays: Foie 

Dans leurs appréciations, la poursuite veut voir une infraction à 
l'article 42 de Ja Constitution et au sénatus-consulte du 2 février 1861, 
“infraction que le décret sur la presse du 17 février 1852 punit d'un 
amende de 1,000 à 5,000 francs. 

Consultés par les gérants du Journal des Débais, du Siècle, de eu. 
nion, du Temps, de l'Avenir national, de la France, de l'Opinion 
nationale, du Journal de Paris, du Glaneur d'Eure-et-Loir, 

Les avocats soussignés sont unanimes pour déclarer que les pour- 
suites dirigées contre ces journaux constituent une grave atfcinie aux 
droits des citoyens et à la liberté de la presse, dans les limites mêmes 
posées par Ja Constitution et les lois existantes. 

La Constitution, basée sur le suffrage universel, a organisé la repré- 
sentation nationale de manière à permettre la discussion libre et publi- 
que des grands intérèts du pays. 

. Élleaen même temps posé le principe dé ha responsibilté des 
pouvoirs publics." 

Le Corps législatif est tout particulièrement soumis à cette respon- 
sabilité, puisqu'il procëde directement du suffrage universel; à à l'épreuve 
‘duquel il est soumis tous les six ans. Chargé d'élaborer Ja loi, il doit 
le faire dans des conditions de publicité qui lui permettent d'en ré- 

. pandre dans Ja nation le véritable esprit, et de profiter lui-même, avant 
que son œuvre ne soit devenue définitive, du concours et du contrôle” 
‘de l'opinion publique. 

* De ces prémisses résulte nécessairement le droit pour tout ‘citoyen 
d'apprécier, de discuter, de critiquer les opinions émises au” Corps 
Jégislatif et la ligne politique suivie par ses représentants. 

Peut-il exercer par Ja voie de la presse ce droit, qui sans cela serait 
illusoire? . Le | 
” Incontestablement oui. * ‘° : ot 

La Constitution, dans ‘son article Er, reconnäit, confirme et garantit 
les grands principes proclamés en 1789, et qui sont la base du droit 
public des Français. 

” La liberté de la presse est un de ces principes. Fo 
Sauf les estrictions résultant dé la nécessité de l'autorisation, du 

timbre, du cautionnement des lois et règlements sur l'i imprimerie, et 
des _prohibitions contenues dans les différentes lois sur la presse, en 
principé, la presse est libre. 

Le droit de discuter les opinions émises au “Cor à législatif et d'ap- 
précier les débats de cette assemblée doit donc lui être reconnu de la 

4 

‘3
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manière la plus absolue, à moins qu’une disposition spéciale de la loi . 
n'ait porté atteinte à ce droit en prohibant ou en limitant son exercice. 

Cette disposition n'existe pas. . 
: Ni la Constitution dans son: article: 42, ni le sénatus-consulte du 
9 février . 1864 n'ont porté atteinte au droit de discussion et d'appré- 

cialion. 

‘ L'article 42 de la Constitution est ainsi conçu : : 
sLe compte-rendu des séances du Corps législatif par les journaux ôu 

tout autre moyen de publication ne consistera que dans la reproduction 
du procès-verbal dressé à l'issue de chaque séance par les soins du 
président du Corps législatif, » 

. Ce texte est ainsi commenté par le préambule de la Constitution : 
« Le compte-rendu des séances qui doit instruire la nation n'est plus 

livré, comme autrefois, à l'esprit de parti de chaque journal; une 
publication officielle, rédigée par les soins du président de la Chambre, 
en est seule permise. » 
Le décret organique sur Ia presse du 17 février 1852 sanctionna la 

disposition constitutionnelle en punissant d'une amende: de 1,000 à 

5,000 francs loute infraction à l'article #3 de Ja Constitution. (Art. 14 
du décret.) : ° 

Ces textes sont absolument muets sur le droït de discussion et d'ap- 
préciation; ils ne s'appliquent qu'au compte-rendu, Ils créent et ils 

imposent le compte-rendu officiel, qu'ils réduisent aux proportions de 

. simple procès-verbal. 
Le droit de discussion el d'appréciation restait intact. La circulaire 

adressée par le ministre de la justice aux procureurs généraux, le 
© 27 mars 1859, comme instruction à suivre pour l'application du décret 

du 17 février 1859, le proclama trés-ncttement, en assignant pour 

seules limites à ce droit L'EXACTITUDE ET LA LOYAUTÉ À L'ÉGARD DES PERSONNES 
ET DES CHOSES ! 

« De la combinaison de ces deux articles (42 de la Constitution et 
44 du décret du 17 février 1852), dit cette circulaire, il résulte que le 
procès-verbal officiel des séances ne pourrait être changé, altéré ou 
mutilé.. Aucune difficulté ne peut s'élever sur le sens et la portée de 
la Constitution et de la loi qui défendent cette infraction matérielle; 
mais on peut se demander si, en dehors de ce procès-verbal, il sera 
permis, suivant un procédé déjà employé, d'insérer dans une autre 
partie du journal soit la RELATION, soit l'aprRÉctATION plus où moins 
hostile, plus’ ou moins sérieuse de l’ensemble des séances ou même 
de > eue accident particulier. 

: «Il faut que la pensée des articles 49 de la Constitution et du décret



SECOND EMPIRE : c9 

du 11 février vous soit nettement révélée afin d'éviter les erreurs, de 
déjouer les calculs et de prévenir les surprises. La discussion lo yale 

des actes du pouvoir, l'examen consciencieux des matières soumises 

à l'élaboration publique du Corps législatif, seront toujours acceptés 
par le gouvernement, qui doit vouloir et qui veut en effet être éclairé. 

« Mais ni les passions politiques ni la haine ou l'affection envers les 
personnes qui participent à l’action du pouvoir et à la confection des 
lois ne peuvent se produire sous un prétexte plus ou moins spé- 
cieux. 

« Si le compte-rendu était remplacé on commenté par des discus- 
sions, des appréciations qui enlèveraient en tout ou en partie â une 

séance du Corps législatif sa vériTaBLE rnystoxoute, si la force des rai- 
sons dounées était EXAGÉRÉE Ou AMOINDRE, si l'impression produite était 

© péxarcrée, si on attribuait aux délégués du pouvoir ou à quelquemembre 
de l'assemblée un langage, une attitude, des intentions TÉMÉRAIRENEST 
SUPPOSÉES OU 1STERPRÉTÉES, et, à plus forte raison, si, le MEXSOXGE où L'ix- 

ur, instruments de mauvaises passions qui nuisent à la presse elle- 
mème lorsqu'elle s’en sert, exploitaient le terrain des séances, alors les. 
sévérités de la justice seraient encourucs. 

» En un mot, monsieur le procureur général, on ne peut faire indi- 
rectement ce que l’article 42 de la Constitution empèche de faire direc- 
tement. On ne peut se METTRE EX CoxtRaDicTiox avec le procès-verbal 
officiel. 

« La liberté de discussion et d'appréciation à pour limites l'exacti-. 
tude et la loyauté à l'égard des personnes et des choses. S'il pouvait en 

être autrement, l'article 42 de la Constitution dev iendrait une disposi- 
tion illusoire, » 

Il était impossible de proclamer plus hautement le droit de discussion 
et d'appréciation, dont le ministre signalat très-justement les éléments 
essentiels : la relation et l'appréciation. Nul ne pouvait avoir la pensée 

- de réclamer contre les limites que le ministre lui donnait: l'exactitude 
et la loyauté. 

Tout en proclamant le droit de discussion, les instructions données 
par Je ministre aux procureurs généraux ne portaient aucune atteinte 

au système inauguré par la Constitution. Comme le dit le préambule de 
la Constitution, le compte-rendu est soustrait à l'esprit de parti; il 
demeure le Lype, la règle destinée à mesurer le degré d'exactitude des 
discussions et des appréciations particulières. Non-seulement le men- 
songe et l'injure seront poursuivis, mais il ne sera pas permis de se 
mettre en contradiction avec le compte rendu officiel, seul authentique 
et seul réputé vrai.
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Ces principes, officiellement proclamés au moment même où la lé-, 
gislation qui régit cette matière prenait naissance, n'ont pas été modi- 

fiés depuis. L 

Les modifications apportées: à l'article 42 de la Constitution n ont cu 
qu'un but : rendre plus complète la-publicité des séances, intéresser de: 

plus en plus l'opinion et la presse, qui en est l" 'orsane, aux discussions 
législatives. . 

- Dès le 25 décembre 1852, le succès des candidatures oficielles ayant. 
dissipé certaines défiances, un sénatus-consulte substitue au simple. 
procès-verbal dont parle l'article 42 de la Constitution un compte- 
rendn rédigé sous Ja surveillance d'une commission composée du pré-. 
sident du Corps législatif et des présidents de chaque bureau. (Séna- 
tus-consulte du 25 décembre 1859, article 15.) 

- uit ans plus tard parait le décret du 24 noveinbre 1860 : 
« Voulant donner aux grands corps de l'État une. participation plus 

directe à la politique générale de notre gouvernement et un témoignage 
éclatant de notre confiance, avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« "Art. 4. Dans le but de rendre plus prompte et plus complète la 

reproduction des débats du Sénat et du Corps législatif, le projet de. 
sénatus-consulte suivant sera présenté au Sénat :: 

a Les comptes-rendus des séances du Sénat et du Corps législatif | 
rédigés par des secrétaires rédacteurs placés sous l'autorité du. prési- 
dent de chaque assemblée, sont adressés chaque soir à tous les jour- 
naux., En outre, les débats de chaque séance sont reproduits par la 
sengraphie et insérés in extenso dans le journal ofliciel du lende- 
main. » 

Le 2 févricr 1861 le Sénat rendit le sénatus-consulte suivant : 
& L'article 42 de Ja Constitution est modifié ainsi qu’il Suit : 
‘« Les débats du Sénat et du Corps législatif seront reproduits par la 

sténographie et'insérés in extenso dans le journal officiel du lende- 
main. 

« En outre, les comptes- rendus de ces séances, rédigés’ par des se- 
crétaires rédacteurs placés sous l'autorité du président de chaque as- 
sernblée, sont mis chaque soir à la disposition de tous les j journaux. 

« Le compte-rendu des séances du Sénat et du Corps législatif par 
les journaux ou fout autre moyen de publication ne consiste que dans 
la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal officiel, 
ou du compte-rendu rédigé sous l'autorité du président, conformément 
aux paragraphes précédents. 

« Néanmoins, lorsque plusieurs projets ou pétitions auront élé discu-, 
tés dans une séance, il sera permis de ne reproduire que les débats rela-
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tifs à äun seul de ces projets ou A une seule de ces pétitions. Dans ce cas, 
si Ja diseussion se prolonge pendant plusieurs séances, la publication 
devra être continuée jusqu'au vote ety compris le vote. : 

« Le Sénat, sur la demande de membres, pourra décider su ‘ilse 
forme en comité secret. 

‘« L'article 43 du sénatus-consulte du 95 décembre” 185 2 est abrogé 
ence qu’il a de contraire au présent sénatus-consulte. » : 

. Comme les textes précédents, ce sénatus-consulte est muet sur le 

droit de discussion et d'appréciation. Mais dansle rapport présenté par. 
M. Troplong, président du Sénat ‘et rapporteur de la commission, ce 
droit fut de nouveau solennellement reconnu. : : . ; 

Cette reconnaissance vient d’être renouvelée avec éclat à à la tribune. 
du Corps législatif, ‘dans là séance dû 9 janvier 4868, par M. le minis- 
tre d'État, qui, répondant aux “observations: de MM, Ernest: Picard a 
Thiers, s'est écrié : 5 : . & 

« Le droit de discussion, le gouvernement le réconnait entier. Hi ne. 

le reconnait pas seulement aujourd’hui il ne l'a passeulement reconnu 
hier; il a reconnu. d'une façon permanente depuis le moment. où la 
question a été résolue par la Constitution. » : 

. Le principe de la libre discussion ainsi hautement proclamé, ilsem- 
ble que le grand intérêt public signalé au début de cette consultation: 
ait reçu pleine satisfaction. .… : ‘ : 

Mais nous vivons dans un temps où il est aussi” facile de provoquer. 
la proclamation des principes qu'il est dificile d'en obtenir l'applica- 
tion. 7 

Après avoir proclamé le droit. de discussion el d'appréciation, . 

on Je subordonne, en réalité, à la volonté du gouvernement; on le sou- 

mel à l'arbitraire le plus absolu par la théorie du compte-rendu dé- 
guisé, _ 5 : 

La discussion, dit-on, est permise ; mais le compte-rendu reste i in- 
terdit. Or il peut'arriver que, sous prétexte de discuter les opinions 
émises, d'apprécier les discours prononcés, un journal fasse un compte- 
rendu véritable ; il tombera alors sous l' application de la loi. . 

Cette théorie, pleine en apparence de simplicilé, et nous dirions 
presque de bonhomie, ne ya à rien moins qu'à supprimer la discussion 

quand elle sera désagréable au gouvernement. rite “4 
Îl est en effet impossible de discuter une opinion sans exposer some: 

mairement, de critiquer un discours sans l’analyser d'une manière plus 

ou moins complète, d'apprécier un incident sans le rclater. + | 

Dès lors tout article sur une séance du Corps tégislatif pourra être 
poursuivi comme constituant un compter endu complet ou partiel. :
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Il est impossible de tracer une limite nette et précise. 

Est-ce vrai? ou imaginons-nous une difficulté qui dans Ja pratique 
n'existe pas ? . ‘ 

La difficulté’existe, et elle est insoluble, 
Invoquons ici une haute autorité. : 

© M: le premier président Troplong, président du Sénat, et rapporteur 
de la commission nommée pour élaborer le sénatus-consulte du 2 jan- 
vier 4801, s'expliquant sur l'amendement proposé par M, Bonjean, 
s'exprimait ainsi : 

« Quant au droit de discussion, Ja loi sur la presse garde le silence 
comme la Constitution ; et M. Bonjean voudrait qu'il soit suppléé àce. 
silence par une définition expresse. . 

« Mais comment donner à priori une défi nilion légate assez large el 
asses exacte pour marquer la limite qui sépare le compte rendu de la 
discussion? Il n'y a rien de si facile que de faire dégénérer la discus- 
sion en compte-rendu : il suffit de quelques artif ices de rédaction et de 
quelques couleurs habiles. | 
« L'esprit comprend fa différence, mais la formute légale ne pourra 

jamais arriver à prévoir, à caractériser, à embrasser les nuances si di- 
verses de la pensée, qui ici, veut se borner à une simple controverse 

là, cacher, sous un déguisement, un compte-rendu frauduleux ou con- 

tenant des attaques interdites. Tout reste donc subordonné aux cir- 
constances. Ce sont des appréciations defait du domaine du j juge ou de 
l'administration. 

« Nous avons donc repoussé, à ce second point devue, l'amendement 
-de M. Bonjean. Nous avons craint qu’il ne devienne une source de 
difficultés, de malentendus et même d'embarras pour la presse quoti- 
dienne. La raison et la bonne foi disent ce qui est permis beaucoup 

mieux que des définitions ordinairement périlleuses. » 
S'ilen est ainsi, qu'on ne dise plus que le droit de discussion existe. 

: Ce qui existe, c’est un péril permanent, — nous aïlions presque dire 

un piége où tous les journaux peuvent être pris, à moins de s'abstenir 
de tout article sur les séances du Corps législatif en dehors du compte 
rendu officiel. . . - 

* Comment oseront-ils s'aventurer sur un terrain où ils s’exposent à 
des amendes de 1,000 à 5,000 fr., et où ils ne peuvent être guidés par 
aucune formule légale, par aucune définition, où tout est abandonné à 

Pappréciation? 

Une définition, dit-on, serait périlleuse pour le lécislateur; mais 

pour l'écrivain l'absence de définition n'est-elle pas mille fois plus 
périlleuse ? On a craint, dit-on encore, que cette définition ne soit un
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embarras pour la presse quotidienne; mais le vague qu'on a Raissé sub- 
sister et les graves pénalités auxquelles la presse s'expose sont pour 

elle des causes bien plus sérieuses d'inquiétude. \ 

11 n'est pas possible de rester dans ce vague; il faut, tout en laissant 
à l'appréciation du juge, en fait, ce qu'il est légitime de lui abandonner, 
déterminer une règle d'interprétation. 

Cette règle a été posée en 1852 dans la circulaire ‘du ministre 

de la justice; elle se résume dans ces deux mots: exactitude et loyauté." 
Ce qui peut être poursuivi, comme le dit très-bien cette circulaire, 

c'est l'appréciation qui enléverait à une séance sa véritable physiono- 
mie, qui exagérerait ou diminucrait, qui dénaturerait l'impression 

produite, qui supposerait des : intentions fausses; c'est le mensonge, 
c'est l'injure. C'est enfin tout ce qu’exclut cette formule excellente: 

LA LIBERTÉ DE DISCUSSION ET D'APPRÉCIATION A POUR LUMITE L'EXACTITUDE 
ET LA LOYAUTÉ A L'EGARD DES PERSONNES ET DES CHOSES. ‘ 

Si cette interprétation sensée et loyale suffit pour condamner les ar- 

ticles déférés au tribunal, que la loi leur soit appliquée. 
Mais s'ils ne contiennent rien, en fait, de contraire à l'esprit de Ia 

loi ainsi déterminé, pourquoi sont-ils poursuivis? 
Comment le parquet ne se conforme-t-il pas aux instructions que: 

Jui a adressées le ministre de la justice en 1852? 

Recevrait-il du ministre de la justice de 1868 des instructions moins 
libérales? : * 
Comment, après le décret du 24 novembre 1860 et la déclaration du 

19 janvier 1867, l'interprétation de la loi serait-elle plus sévère que 
sous le régime rigoureux de la Constitution de 1852 avant les modifi ica- 
tions réalisées ou promises? * 

Est-ce sur le sénatus-consulte du 2 février 1861 que ce changement 
d'interprétation s'appuierait ? 

Mais ce sénatus-consulte est muet sur Ja question et ne fait que re- 
produire les termes de la Constitution. 

- Est-ce sur le rapport de M. Troplong? Mais ce rapport n n'a pas force 
de loi. H ne fait d'ailleurs que combattre une innovation proposée, sans 
demander qu'on s'écarte de Ja pratique observée dans le passé. Ii est 
même en parfaite concordance avec la circulaire du ministre de la jus- 

tice quand il signale comme devant être poursuivis les comptes-rendus 
frauduleux ou contenant des attaques interdites. 

Enfin, postérieurement à ce rapport, en 1865, en présence et sous 

la présidence de M. Troplong, et sans rencontrer aucune contestation 
sur ce point, un sénateur, M. de [a Guéronnière, disait dans son rap 

port sur la pétition de M. Darimon ;
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« Toutes .les fois que le’ gouvernement invoquera Ja loi pour: 
contenir la discussion dans de sages limites, pour réprimer l'infidé-" 
lité, l'offense et la mauvaise : foi: pour faire respecter l'indépendance. 
et la dignité des assemblées; pour protéger. le mandat de cliacun de 
leurs membres contre la satire et la diffamation, il accomplira son : 
devoir. » 

Concluons donc que l'ar ticle 14 du décret du 17 février 1852. n'est 
âpplicable qu'autant que le journaliste, s'écartant du compte-rendu 

officiel, a manqué à l'exactitude ou à la loyauté, quand il s’est mis en 
contradiction avec le compte-rendu off ciel, type -Jég al auquel il est 
obligé de se conformer. ‘. -. Lo it . 
Cette règle d'interprétation, vraie en thèse générale, l'est plus à évi- 

demment encore appliquée aux journaux qui reproduisent le compte- 
rendu officiel slénographique ou analytique. . 
Ces journaux satisfont complétement au vœu de la loi. . . 
Jls mettent sous les yeux de leurs lecteurs le texte même ou l'ana- 

lyse officielle des discours, ils leur présentent, dans un document au- 
thentique, la physionomie, l'ensemble et les détails de chaque séance. 

Le but du législateur. est ainsi complètement. atteint. Le compte- 
rendu des séances est soustrait à l'esprit de parti, pour nous servir des 
expressions mêmes du préambule de la Constitution. [ 

Le mode indiqué. par le législateur pour arriver à cette exactitude, à 
cette fidélité qu'il a voulu imprimer au compte-rendu est accepté par. 

- le journaliste. Pourra-t-il encore être poursuivi si, dans une autre par- 

tie de son journal, il apprécie la séance, expose les opinions émises 
pour les discuter, relate les incidents survenus pour communiquer à 

ses lecteurs ses impressions personnelles? . 
Non, sa liberté doit être entière. La publication du document offi- 

ciel est une garantie suffisante. oo . 
Le lecteur qui l'a sous les yeux est en pos session du moyen de con- 

trôle; ilest mis à même de se former une “opinions il est à l'abri de 
toute fraude, de toute surprise. 

Dès lors le journaliste doit être à l'abri de toute poursuite, 

Jci au moins s'appliquent ‘avec toute leur force les instructions dela 

circulaire ministérielle de 1832, qui dans ce cas considère comme li- 

cite même la reLatiox par le journaliste dans une autre partie du jour- 
nal de ce qui s'est passé au Corps législatif, sous les conditions de 

loyauté et d'exactitude ci-dessus posées. 11 faudrait, pour que le jour- 
naliste pût être poursuivi, qu'il ÿ eût dans son article mensonge, dé- 
loyauté ou inexactitude grave. 

Dans tout autre cas, la publication du compte-ren: du sénographique
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ou analytique constitue contre - -la poursuite une fin de non- recevoir, 

insurmontable. : ‘ 

-]l faut prévoir ‘cependant 1 une objection déjà fite te par. le ministre 

d État dans la discussion récente dont-nous avons déjà parlé. : 
6 appuyant sur l'opinion émise par M. Troplong, M. le ministre d'État 

a soutenu qu'à côté du compte-rendu officiel, on ne pouvait tolérer un’ 
compte-rendu paralléle, un compte-rendu parasite, qui pourrait dé- 
tourner de la lecture du compte-rendu officiel le lecteur "peu soucieux 
de lire deux fois à peu près la mème chose. - 

Remarquons d’abord qe M. le ministre d'État, qui citait de mémoire 
M. Troplong, ne s'est pas rappelé les véritables expressions de ce der- 

“nier. : 
M. Troplong n’ avait parlé ni de compte- rendu parallèle ni de compte. 

rendu frauduleux ou contenant des atlaques interdiles, ce qui est 
fort différent a implique l'idée de la mauvaise foi où de la vio- . 
lence. 

De plus, A. le ministre d'État, qui. voulait rassurer et la Chambre ct 
l'opinion par une distinction toule simple entre: la diseussion et le. 
compte-rendu, ne s'est pas souvenu que M. Troplong avait déclaré 

. cette distinction tellement délicate, tellement insaisissable, qu “elle 
échappe à toute formule el à toute définition. 

D'où il suit que les journaux mêmes qui reproduisent les comptes: 

rendus officiels peuvent être poursuivis pour leurs articles d'appré- 
ciation; sous prétexte de compte-rendu parallèle et parasite, le droit 

… de discussion retombe sous l'arbitraire le plus absolu. 

. Enfin'les journaux ne peuvent être rendus responsables de la paresse 
ou de l'indifférence du lecteur, S'il en est qui, après avoir lu l’article. 
d'appréciation, ne se reportent pas au compte-rendu auquel l'article 
renvoie nécessairement, le journaliste qui leur présente le miroir offi- 

-ciellement fidèle de la séance ne saurait être responsable de ce qu'ils 
refusent d'y jeter les yeux, : 

Lorsque %e texte officicl est inséré dans le Journal, le droit du j jour- 
nalisme est donc évident. . * 

C'est ce qu'avait parfaitement senti M. le sénateur Bonjean, et cette 
idée l'avait amené à proposer lors dela discussion du sénatus-con- 
sulte du 2 février 1861, un amendement tendant à ce qu Mi fût dé- 

cidé : 
Que tout discours reproduit intégralement dans un journal, con- 

formément à l'édition officielle du Moniteur, pourrait être, de Ja part 
de ce journal, un objet de critique, de discussion ou de réflexion. : 

- Cet amendement ne fut pas admis, par le motif qu'il semblait auto-
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riser une reproduction fractionnée de la sténographie du Moniteur, et 
- Je-droit de discussion fut purement et simplement réservé. 

Il faut se féliciter de ce résultat, car l'amendement subordonnait à 
la reproduction intégrale de la sténographie d'un discours le droit de 
discussion qui, dans l'état actuel de la législation, n’est soumis à au- 

cune, législation de cette nature. 
Mais l'opinion .de M. Bonjean, dictée évidemment par le bon sens 

el la loyale interprétation de la loi, n’en est pas moins considérable. 
Elle concorde parfaitement avec celle qu’émettait M. Thiers dans la 

séance du Corps législatif du 9 janvier dernier, quand il disait : 
« Tout ce que vous pouvez demander aux journaux, c'est de mettre 

sous les yeux du lecteur ou le compte-rendu in extenso ou le compte. 
rendu abrégé, qui ont un caractère officiel; . mais c’est tout ce que 
vous pouvez exiger d'eux, et, cela fait, leur droit d'appréciation com- 
mence, et rien ne saurait le limiter, » 

Est-ce à dire que les journaux ou les revues qui ne publient pas les 
comptes-rendus officiels doivent être poursuivis pour des articles de 
simple appréciation ? 

Non assurément, 
Le droit de discussion, d'appréciation, est reconnu de la manière Ja 

plus large. 

Il n'est pas subordonné à la condition de la reproduction préalable 
du compte-rendu officiel. 

JE faut d'ailleurs ne pas dénaturer le vrai sens du .mot comple- 
rendu. 

Si l’on considère comme compte-rendu tout article contenant à un 
degré quelconque l'exposition, la relation de ce qui s’est passé au 
Corps législatif, le droit de discussion et d'appréciation est purement. 
illusoire. 

Îlest assurément difficile de formuler ici une définition exacte. Mais 
on peut affirmer que le compte-rendu n'existe réellement que dans cer- 
taines conditions de forme et d'étendue, qui l'assimilent plus où moins 
complétement à une sorte de procès-verbal de la séance. 

Les revues, notamment, qui ne font pas un article sur chaque séance, 
mais qui se livrent à une appréciation sur l'ensemble des travaux du 
Corps. législatif pendant une période plus où moins longue, écrivant 

par fragments l'histoire contemporaine, ne peuvent être accusées de 
faire des comptes-rendus. Le sens même du mot Yrépugne. 

. En résumé, les soussignés sont d'avis : 

1° Que, conformément à l'interprétation du ministre de la justice, 

il ne doit y avoir poursuite pour infraction à l’article 42 de la Consti-



SECOND EMPIRE 77 

tution, eu vertu de la loi du 17 février 1852, que lorsque l'é écrivains "est 
mis en contradiction textuelle avec le compte-rendu officiel, man- 
quant ainsi à l'exactitude ou même à la loyauté ; 

2° Que l'appréciation des journaux qui reproduisent le comple- -rendu 
officiel doit ètre complètement libre, quelle que’soit la limite dans 
laquelle ils exposent ou relatent ce qui s’est passé au Corps législatif: 

3° Que le droit de discussion et d'appréciation n'est cependant nul- 
lement subordonné à la publication du compte-rendu officiel : 

4& Qu'un article de journal ne peut avoir le caractére d'un compte- 
rendu, à moins de présenter des conditions de forme et détendue qui 

l'assimilent plus ou moins complétement à à une sorte de procès-verbal 

de la séance, - 
Si ces solutions devaient être écartées, il ne serait plus juste de dire 

que le droit de discussion existe. Il faudrait dire qu'il est à la merci 
‘du pouvoir. Les études les plus légitimes, l'histoire contemporaine elle- 
même seraient proscrites. L'article 42 de Ja Constitution et le sénatus- 
consulle du 2 février 1861 sont en effet applicables non-seulement aux : 
journaux, mais à fout autre moyen de publication. 

Ces mots embrassent tout, les brochures et les livres; tout, jus- 
qu'aux recueils des lois qui empruntent aux discussions législatives de 
nombreuses citations; tout, jusqu'aux plus inoffensifs traités juridiques 
qui y cherchent paisiblement. les éléments de leurs commentaires. ‘ 
Tout serait atteint par la doctrine du ministère publie, oublieux des 
sages paroles du ministre de la justice de 1852. 

Si elle triomphait, le pays serait tenu d'assister, muet etimpassible, 
. aux débats les plus émouvants, à la discussion de ses intérêts les plus 

chers; l'histoire même des débats parlementaires serait indéfiniment 
ajournée; l'influence réciproque de Ja nation sur la Chambre et de la 
Chambre sur la nation serait subordonnée à l'arbitraire du gouvernc- 
ment, qui ferait à son gré le bruit ou le silence. . ” 

Ce résultat serait aussi contraire à la dignité de la représentation 
nationale qu'aux principes fondamentaux de notre droit public. 

Délibéré à Paris, le 11 janvier 1868. ‘ 
- Allou, bâtonnier; Berryer, ancien bätonnier , doyen de l'ordre des 

avocats de Paris ; Jules Favre, ancien bätonnier; Senard, Crémieux, 
Le Blond, Grévy, Emmanuel Arago, Ernest Picard, Henri Didier, Cres- 
sou, Baze, Paul Andral, Ferdinand Duval, Henri Moreau, Gatineau, Ca- 
mescasse, Emile Lenocl, Émile Durier, avocats à la Cour de Paris. 

Il eùt été impossible de poser plus nettement les vrais 
principes. Mais pouvait-on attendre du tribunal correc-
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tionnel la solution d’une parcille question? Pouvait-on 
espérer qu'il réussirail là: où avaienl échoué. les per- 
sonnages les plus. éminents, et le Sénat lui-même ; qu'il 
parviendrait à trouver nettement la Jigne de démarcation 
-entre le parasitisme du compte-rendu ct le droit de. dis- 
-cussion ? Il n’y essaya même pas. 

Les débats de ec procès prirent les propor tions d'un 
événement. Les plaidoirics” n'occupèrent pas moins de 
quatre audiences ; et quelles plaidoiries ! L’Avenir. natio- 
nal était défendu par M° Emmanuel Arago ; la Fr ance, par 
M° Mathieu; le Glaneur d'Eure-et-Loir, par M° Gatineau ; 
Pintérét public, par M° Ernest Picard ; le Journal de Paris, 
‘par M° Andral ; le Journal des Débats, par M° Ferdinand 
Duval; POpinion nationale, par M° Sénart; le Siècle, par 
M° Jules Favre ; le Temps, par M° Dufaure; l Union, par 
M° Berrycr. 

Ce fut un assaut d'éloquence entre Les premiers à avo- 
cats de notre pays et leurs jeunes émules ; ce fut un ma- 
‘gnifique tournoi, auquel malheureusement nous ne pou- 
vons faire assister nos lecteurs, qui savent que les 
comptes-rendus des procès de presse sont interdits. 

Je ne voudrais pas | dire que toute cette éloqu ence fut 

en pure perle, mais enfin les dix journaux furent con- 
damnés tous les dix à 1 ,000 francs d'amende ; c'élait, il 
est vrai, le minimum, 

Voici le texte de ces dix jugements: 

Le tribunal, . . ‘ : 

- Attendu. que Bosselet, gérant du journal le Glancur, est prévenu 

d’avoir, en publiant à Paris, dans le numéro du 20 décembre 1867, un 
article intitulé: « Bulletin politique, la loi sur l’armée, discussion gé- 

nérale », publié un compte-rendu des débats du Corps législatif autre 
que la reproduction des débats insérès in extenso dans le journat of- 
ficiel ou du compte-rendu rédigé sous l'autorité du président ; 
"Que le terrain juridique de la prévention est ainsi déterminé el lis 

mité ; :
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Attendu qu'aux termes de l'article 42 de Ja Constitution el du séna-, 
tus-consulle du 2 février 1861 combinés, le comple-rendu des séances 
du Corps législatif par les journaux ne consistera que dans la repro- 
duction des débats insérés in extenso dans le journal officiel ou du 
compte-rendu rédigé sous l'autorité du président ; ‘°° * 

Qu’ainsi la publication de tout compte-rendu autre est interdite; : 
Attendu qu'il appartient au tribunal, en se conformant à l'esprit 

des articles précités, déposé dans le-préambule de la Constitution, la 
circulaire de M. le garde des sceaux du 27 mars 1852 et le rapport de 
M. Le président du Sénat, d'apprécier Particle incriminé et de déclarer 
s'il constitue un compte-rendu des débats du Corps législatif ; :. 

Que toute contravention aux dispositions’ desdits articles est punie 
par l'article 44 du décret du 17 février 1852. . 

Les motifs qui précèdent sont les mêmes pour les dix 
journaux ; voici maintenant les motifs particuliers à cha- 
que journal : +" 
Attendu que dans l'article du journal le Glancur, retenu par la pré: 
vention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif depuis le 
10 décembre jusqu'à la clôture de la discussion générale de Joi sur 
l'armée, en faisant passer sous’ les yeux du lecteur et dans leur ordre 
chronologique l'énoncé des discours prononcés, l'objet qu'ils traitent 
et l'effet qu'ils produisent sur l'assemblée. : : : ce | 

—-Attendu que dans l'article du Journal de Paris retenu par la pré- 
‘ vention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif dans la 

séance dont il donne la date, en faisant connaître « qu'il arrive à la 
partie du discours de M. Gressier qui a ému la Chambre, qui a provo- 
qué plusieurs interruptions sur. les bancs de la gauche, du centre ÿau- 
che et même de Ia majorité, et qui a enfin décidé M. Rouher à rompre 
le silence »; qu'il accentue son compte-rendu en décrivant l'incident, 
en citant textuellement une partie du discours de M. Gressier, ct'en 
déclarant l'effet produit par ce discours sur l'assemblée, ‘ Ti 

- — Attendu que dans l’article du journal l'Intérét public, retenu par 
la prévention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif dans 
Ja séance qu'il indique, en faisant passer sous les yeux du lecteur, dans 
un cadre dont il trace les limites, l'énoncé des discours prononcés, 
l'objet qu’ils traitent, les amendements qui se succèdent et le sort qu'ils 
éprouvent. ee : 

“Attendu que dans l'article du journal L'Union, retenu par la préven-
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tion, l'auteur a rendu compte des débats du Corps” Iégislatif dans la 
séance qu ‘il date, en faisant passer sous les yeux du lecteur le tableau 
de ce qui s'est produit à la Chambre, tableau qu’il détermine en écri- 
vant que « tout à coup la clôture est venue faire tomber le rideau » ; 

Qu'il a rendu compte en décrivant à son gré un incident où il fait 
intervenir Je rapporteur de la commission, en citant textuellement une 
partie de son discours, puis M. Thiers, puis M. le ministre d’ État. 

— Attendu que dans l'article du Journal des Débats, retenu par la 

prévention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif dans la 
séance qu’il indique en faisant connaître que le débat entre M. le mi-- 
nistre de la guerre, Je rapporteur de.la commission et M. Segris a été 
des plus animés, et en analysant à son gré le discours prononcé par le 
ministre. ‘ | 

— Attendu que dans l’article du journal a France, retenu par la pré- 
vention, l’auteur rend compte des débats du Corps législatif dans la 
séance qu’il indique, en faisant passer sous les yeux du lecteur l'énoncé 
des discours prononcés, l'ordre dans lequel ils se sont produits et l'ob- 
jet qu'ils ont traité, et en donnant ainsi un résumé complet de la 

séance. : 

— Attendu que dans l'article du journal l'Avenir national, retenu par 
la prévention, l’auteur rend compte des débats du Corps législatif dans 
Ja séance qu'il date, en reproduisant textuellement deux parties du 
discours prononcé par M. Jules Simon. 

— Attendu que dans l’article du journal le Temps, retenu par la pré- 
vention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif pendant la + 
séance qu'il indique, en présentant, anx yeux du lecteur, l'attitude des 

membres de l’Assemblée écoutant le discours de M. Magnin et la ma- 

nière dont ils l'accueillent ; 

Qu'il rend compte, en analysant à son gré le discour s de M. Gressier, 

en signalant un incident dont il trace le tableau et en faisant à son gré 

l'analyse du discours prononcé à ce moment par M. Rouher. 

— Attendu que dans l’article du journal le Siècle, retenu par la pré- 
vention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif pendant la 
séance qu'il date, en faisant connaître l'impression produite sur les 
membres de l'Assemblée par le discours de M. Jérôme David et par 
l'argumentation de M. Magnin. 

— Attendu que dans l'article du journal l'Opinion nationale, retenu 
par la prévention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif



SECOND EMPIRE EL 81 
pendant Ja séance qu'il date, en faisant connaitre l'impression produite 

sur les membres de l'assemblée par le discours de M. Jérôme David: 

Que dès lors, en publiant lesdits articles, les susnommés ont commis 
* la contravention prévue et punie par l'article 44 du décret du 17 fé- 

vrier 1852 ; - . . 
Faisant application dudit article, les condamne chacun à mille francs 

d'amende et aux dépens; fixe à six mois la durée de Ja contrainte par 
corps. : ‘ 

La question, après ces dix jugements, restait tout en- 
titre, peut-être même plus embrouillée qu'avant. 

. On a, dit-on, vingt-quatre heures pour maudire ses 
juges ; mais les journaux condamnés n’abusérent pas de 
la permission. La Liberté, qui n'avait pas supporté sans 
quelque chagrin l’affront qu’on lui avait fait de ne pas 

. Ja comprendre dans les poursuites, allait même jusqu'à. 
dire qu’on devait se féliciter plutôt que s’irriter de celte 
condamnation, parce qu’elle ne tarderait pas à être un. 
des plus décisifs arguments contre toute réglementation 
de la presse. | . 

Voici, au surplus, les réflexions qu'inspira l'issue de ce 
procès à quelques-uns des journaux condamnés : 

Journal des Débats. — Nous devons d’abord constater, à l'honneur 
de la presse parisienne, que pas une de ces condamnations n’est moti- 
vée par un compte-rendu de mauvaise foi, ou injurieux, ou diffama- 
toire ; la loyauté d'aucun des « condamnés du 25 janvier » n’est mise 
en doute; ceux de nos lecteurs qui ne connaissent pas à fond la légis- 
Jation à laquelle la presse est soumise depuis 1852 éprouveront sans 
doute quelque étonnement en voyant combien est brûlant le terrain 
sur lequel il nous faut marcher quand nous voulons leur parler non de 
la Russie ou de la Chine, mais bien des affaires qui les touchent de plus 
près. Qu'ils le sachent maintenant : soit qu'on fasse connaître au pu- 
blic, comme le Glaneur et le Journal de Paris, « l'effet. produit sur 
l'Assemblée » par les discours d'un ou de plusieurs orateurs; soit 
qu'en révèle, comme le Siècle et l'Opinion nationale, « l'impression 
proauite sur les membres de l'Assemblée » ; soit qu'on « décrive à son 
gré » un incident, comme l'a fait l'Union; soit qu'on « analyse à son 

ut. : - 6
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gré le discours prononcé par le ministre », comme nous l'avons fait 
nous-mêmes; soit qu’au lieu de choisir ainsi ce qu'on veut analyser ou 
décrire, on donne, comme {a France, « un résumé complet de la 
séance » ; soit qu'on « trace le tableau d'un incident », comme {ce Temps. 
etqu'on présente « l'attitude des membres de l'Assemblée » écoutant 
un de leurs collègues ; soit qu'on « reproduise textucllement deux par- 
ties » d’un discours, comme l'Avenir national, on se rend également - 
coupable aux yeux de la loï, on s'expose également à une amende qui. 
n'est cette fois que de 1,000 francs, mais qui pourrait être cinq. fois 
plus forte. : 

Comment les six journaux à l'égard de squels les poursuites ont été : 
abandonnées et ceux qui n'ont pas élé poursuivis sont-ils parvenus à 
parler des débats du Corps législatif sans faire connaître « soit l'effet », 
soit « l'impression » qu'ont pu produire les orateurs dont ils jugent les 

. discours, sans présenter soit un « tableau», soit un « cadre », soit une 
a analyse » faite « à leur gré », soit un « résumé complet » d’une 
séance où d’un incident? c'est un hasard bien heureux dont nous les 
félicitons vivement; nous ne pouvons plus dire : C'est nn tour d'adresse 
que nous ne saurions trop admirer, puisque lun d' eux nous a déclaré 
franchement qu'il lui était absolument impossible de comprendre en 
quoi ses articles, déclarés innocents après examen, différaient de ceux 
qe on persistait à juger coupables, 

C'est de l'Époque que les Débats entendaient parler. La 
Patrie faisait une déclaration analogue. Elle avouait ne 
pas savoir comment elle avait échappé d'abord aux pour- 
suites intentées contre la majcurc partie de la presse pa- 
risienne; elle ignorait également pourquoi elle y avail 
êté comprise quelques jours plus tard, ct pourquoi elle 
avait fini par être, bientôt après, reconnue innocente. La 
lcclure des jugements-rendus le 25 par la 6° chambre 
la laissait dans la même ignorance. 

© L'Union. — Ainsi, et sans discuter encore Ia question de droit sou- 
levée parle jugement—ce que nous nous réservons de faire, tant devant 
les magistrats d'appel que devant l'opinion publique — il résulte, en 
fait, de la sentence du 95 janvier, pour ce qui regarde l'Union : 

1° Quel'Unionacommislacontravention consistant en uncompte-rendu 
“AUTRE », et par conséquent interdit, — bien qu’elle ait publié inté< 

4
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gralement le compte-rendu officiel, — « en faisant passer sous les 
« yeux du lecteur le tableau de ce qui s'est produit à la Chambre ». 
D'où il suit que tout « tableau »; quel qu'il soit, de ce qui se pro- 
duit dans la Chambre, ce tableau {{til nécessaire pour l'intetligence 
de la discussion des actes, des décisions et des votes de cette Chambre ; 
ce tableau, d'ailleurs, ne füt-il nullement incrininé comme inexact 

-ou infidèle, et à plus forte raison comme ‘injurieux ou tournant à Ja 
« caricalure » ; que toul « tableau », disons-nous, constitue un « compte- 
rendu » illicite des débats;  - ” - . 

2 Que la « description » d'un incident, où l'Union fait intervenir le 
rapporteur de la commission, puis les orateurs ; description accompa- 
gnéce d'une « citation textuelle d’une partie du discours » de ce même 
rapporteur; description qui non-seulement n'est pas arguéc de la moin- 
dre inexactitude, ‘de la plus ‘légère infidélité, mais au contraire qui 
s'appuie sur une « citation textuelle » du « compte-rendu », déjà placé 
sous les yeux du lecteur ; que celle simple’ description » constitue un 
« compte-rendu » illicite. | - 

Donc, tout tableau, toute description, — la cireulaire de M. le garde 
des sceaux du 27 mars 1859 exemptait cependant toute « relation 1, — 
tout tableau fidèle, toute description sincères sont interdits et punis de 
mille francs d'amende! : rs UT 

Voilà la jurisprudence qu’établit le jugement rendu contre nous. 
Que sera-ce quand nous recheréherons ce qui est encore.« interdit » 

et puni de mille francs d'amende par les neuf autres jugements rendus 
contre les autres journaux? oo ot 

Nous nous abstenons, en ee moment, de tout commentaire. Les faits 
suffisent. noi ‘ 

Gazette de France. —Les dix journaux poursuivis ont été condamnés. 
La 6° chambre a déclaré qu'ils avaient tous fait un comple-rendu autre 
que le compte-rendu officiel ou analytique. On'disait à l'origine ‘qu'il 
s'agissait de faire trancher une question de droit ; on'espiérail même 

. que de ces jugements sortirait : la distinction légalé entre le comple- 
rendu interdit et la discussion permise. Le texte des’ dix jugements 
montre combien cette illusion que, pour notre compte, nous n'avons : 
jamais partagée, était grande, +: : er NT 

Or, on vient de le voir, les jugemënts rendus ne font aucune mention 
de ce droit de discussion, d'appréciation des opinions et des votes des 
députés ou sénateurs. Les juges pouvaient-ils rappeler. ces droits?. La 

_ question n'est pas là en ce moment, elle est dans les attendu. qui 
visent les condamnations, et sur lesquels noùs nous promettons de re: 

’



8 [ HISTOIRE 

venir, car il est du plus & grand intérêt pour nous d'en bien pénétrer le 

sens. - - 

L'attendu par lequel est motivée Ja condamnation de l'Avenir na- 

tional a particulièrement appelé notre attention; car it porte qu'il a 

fait un compte-rendu «en reproduisant textuellement deux parties du 

discours prononcé par M. Jules Simon ». 

Presse. — Le jugement rendu par Ja 6° chambre n'intéresse pas 

seulement les dix journaux condamnés, il importe à toute la presse, 

car nous devons le considérer, temporairement du moins, comme l'in- 

terprétation juridique de l'article 42 de la Constitution qui organise le 

compte-rendu des séances du Parlement. 

Il paraît qu'il existe un délit à la fois très-périlleux et très-commun, 

qui est celui du compte-rendu aurre. Eh bien, nous venons de lire les 

dix jugements qui ont pour objet de l'atteindre et sans doute de le 

définir, et nous déclarons que nous ne savons pas plus qu'auparavant 

en quoi il consiste ni comment l'éviter. | 
L'impossible et l'incompréhensible, voilà en deux mots ce que serait 

la loi qui nous est faile si la jurisprudence établie par la 6° chambre. 

- devait ètre maintenue par la cour impériale, et, en dernier ressort, * 

par la cour de cassation. Notre prétendue liberté d'appréciation et de 
discussion ne serait plus que dérisoire. 

‘Journai de Paris.— Depuis le jour où le parquet à eu décidé de 

poursuivre lesdix journaux présumés coupables de compte-rendu autre, 

et où le juge d'instruction les a renvoyés devant la 6° chambre, 
© les écrivains et les orateurs ministériels ont déployé toute leur élo 

quence à nous démontrer que nous devions nous féliciter plus quenous 

afiger de ces poursuites. — Car, disaient-ils, la magistrature va 

fixer le terrain; . elle déterminera nettement ce qui est permis et ce 

qui est défendu; on saura ce que c'est qu'un compte-rendu autre, 

et, le sachant, on ne péchera plus par ignorance. Toutes les ténèbres 

seront dissipées: On aura enfin la clarté et la sécurité. — Nous 

ayons répondu à ces optimistes que la distinction juridique entre l'ap- 

préciation permise et le compte-rendu autre interdit n’était pas dans 

la nature des choses; qu'à moins. d’avoir reçu du ciel des lumières 

surnaturelles, déniées au commun des hommes, la magistrature ne 

nous dirait là-dessus rien de plus que ce que nous savons, et ce 

que nous savons se réduit forcément et inévitablement au pur néant; 

qu'il n’y avait à propos des séances du Corps législatif et du Sénat, qu'à 

prohiber toute appréciation aussibienque tout compte- -rendu, ainsi que 
cela se fait pour les stances du conseil d'État, ou à permettre à chaque
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journal d'en parler selon la méthode et de la façon qui lui plairait ; 
qu'en dehors de ces deux systèmes, dont le second seul est libéral et 
sage, mais qui sont tous deux également intelligibles, on ne saurait . 
imaginer. a priori qu'un état de caprice, de confusion et d° arbitraire 

auquel nous tâcherions, quant à nous, de nous soustraire, en parlant le 
moins possible des séances du Sénat et du Corps législatif, mais quin’en 
serait pas moins pour le gouvernement, les corps et les individus, dis- 

. posés à le maintenir ou à l’accepter, un symptôme bientriste de déca- 

dence intellectuelle et politique; qu'en un mot, tout ce qu'il serait 

possible à la 6° chambre de nous apprendre, c'est que nous av sions une 
amende à payer, cequine constitue pas, on en conviendra, une juris- 

prudence ni bien nette, ni bien rassurante, ni bien digne du pays qui 

se glorifie d'avoir produit les Pussort, les Merlin, les Portalis et les 
Treïlhard. 

Nos lecteurs ont lu hier le texte des dix jugements rendus par - 

Ra G* chambre. Îls peuvent voir si nous nous sommes trompés: dans 

nos pronostics. . 
Qu'a fait la 6* chambre dans ses vonsidérants ? Et qu'est-ce qu'elle a 

évité de faire? Elle a apprécié souverainement des cas particuliers, et 
elle a évité de donner une théorie générale, sous'le coup de laquelle 

elle fit tomber ces cas particuliers. En cela, n’en déplaise à toutes les. 
critiques dont ces jugements étaient hier soir l'objet dans les salons 
politiques, elle a agi avec beaucoup d'habileté. C'était hier, contre 
l'honorable M. Delesvaux, président de la 6° chambre, un cri général ! 
— Qu'est-ce qui a pu prétendre, disait-on, que ce M. Delesvaux était 

un jurisconsulte alerte et fécond en ressources, capable de résoudre 

- les difficultés les plus épineuses en matière de presse, ayant toujours 

une série de considérants inattendus et ingénieux au service des cas 
‘qu ‘on lui soumet ! Où est cette science d'enchainer les motifs, encore 

-que spécieux, pour. laquelle les jugements rendus par le tribunal qu'il 

préside étaient jusqu'ici renommès ? Quoi ! pas la moindre tentative de 
© jurisprudence subtile! pas le moindre embryon de doctrine!" La 

6° chambre se borne à dire pour chaque journal : « Attendu qu'il 
appartient au tribunal. Attendu que l'auteur rend compte... » 
Mais c'est l'enfance de l’art du droit, cela! C'est l'A, B, G! C'est simple 

comme bonjour? — Simple, oui! Mais non pas comme bonjour! 

simple comme l'œuf de Christophe Colomb! la simplicité du génie ! 
Le tribunal a parfaitément senti que s’il essayait de dresser, selon 
l'esprit du rapport de M. Troplong, du rapport de M. de la Guëron- 
nière, de la circulaire de M. Abatueci, du récent discours de M. Rou- 

her, des diverses Notes ou avertissements insérés au Moniteur ‘depuis
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1852, "une théorie juridique de l'appréciation permise et du compte- 
rendu interdit, le procès qu’on 'noûs a intenté'et qui a été appelé par 
‘divers journaux le piége, la souricière et l'embuscade deviendrait en 

effet un piége et une souricière, x non pour les prévenus, ! mais pour les 
juges: 

‘Il eût ëté impossible, en effet, de rendre un’ ‘seul considérant 
en ce sens sans fournir prise à des discussions serrées, étroites, rigou- 

reuses, qui n'eussent rien laissé subsisler de la doctrine, quelle 
qu'elle fût, qui eût inspiré ce considérant ; fant la matière est foncié- ‘ 
rement contradictoire! Tout essai de jurisprudence de la part du tribu - 
nal eût amené légitimement sur nos lèvres cette question dangereuse, 

cette question qu’il eût été obligé de laisser sans réponse : — Pour- 

quoi Pierre, qui n’a presque pas violé votre jurisprudence, est-il pour- 
suivi, et pourquoi Paul, qui l'a violée de front, n'est-il pas pour- 
suivi ? - 

Le tribunal a donc agi avec une sagesse ct une prudence qu'il ya a 

de l'aveuglement à contester, lorsque écartant toute généralité qui eût 
eu pour effet de rendre ses jugements sur le sujet du compte-rendu 
aussi inextricables que le discours de M. Rouher, ou le rapport de M. Trop- 
long surla mème thèse : il s’est borné :.1° à constater qu'il lui appar- 
tenait de déterminer si tel article spécial, cité ‘par devant lui, était ou 

non un compte-rendu autre; % à déclarer qu’en effet les dix prévenus 
avaient fait un compte-rendu autre. Le tribunal n'a pas appris à la 
France attentive, il n’a pas essayé de lui apprendre à quels caractères 
définis et permanents, applicables à tous les cas possibles, on recon- 
näissait le compte-rendu illicite, distinct de l'appréciation permise! 
C'est là le mystère sacré qu'on ne doit pas dévoiler, arcanutm im 

perit.…. 
Yeut-on maintenant se faire une idée claire du résultat pralique dé. 

sormais acquis à la suite de ce procès? L'averlissement est rétabli, 
mais l'avertissement judiciaire au lieu de l'avertissement adminis- ” 
tratif, c'est-à-dire l'avertissement aggravé de l'amende et non plus 
rendu, comme autrefois, par un ministre que contenaient les conve- 

nances politiques et le sentiment de la responsabilité personnelle. Ce 
n'est pas pour le gouvernement un mince résultat, 

Voici enfin comment ces poursuites étaient appréciées 
par un écrivain qui ne peut être regardé par le pouvoir, 
qui l'a appelé à siéger au Sénat, ni comme un eunemi, 
ni même comme un « ami de second degré ». M. de la
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Guéronniètre adressait, le lendemain du jugement, la 
letire suivante au directeur-gérant de la France : 

‘Je viens de lire le jugement qui vous condamne, vous et vos con 
frères poursuivis comme vous, à 1,000 francs d'amende pour contra- 

vention à l’article 42 de la constitution. 

Mon nom ayant élé prononcé et mes opinions ayant été invoquées 

souvent dans ce débat, personne ne s'étonnera que je vienne vous faire 

part des réflexions que m'a suggërées cette sentence judiciaire. 

La grave .question que le gouvernement a soulevée par ce procis 
“est-elle résolue par ce jugement? Franchement je ne le crois pas. 

Il y à dix condamnations prononcées ‘contre dix journaux. Mais il 

n'y a pas une décision nette, claire, précise, qui puisse établir l' auto- 
rité,de la jurisprudence. 

En effet, en parcourant les uns après les autres les jugements du 

tribunal, on trouve dans tous un seul motif de droit et un seul motif 
de fait. 

‘Le motif de droit, c'est l'article 42 de la Contlitution, qui déclare 
que le compte rendu des séances du Corps législatif ne consistera que 

dans la reproduction des débats insérés îx extenso dans le journal 

officiel ou dans lé compte-rendu rédigé sous l'autorité du président. 
*.ILest impossible d'être plus discret que l'auteur de ce jugement ; car 
après avoir cité l’article de la Constitutiou, il n'ajoute rien, absolu- 
ment rien qui en éclaire l'application et qui fixe la limite entre le 
compte-rendu et la discussion. 

Cette distinction essentielle avait été faite cependant avec une auto- 

- rité décisive par M. Abatucci, l'éminent garde des sceaux, dans la cir- 
culaire ministérielle de 1852, et par M. Troplong, président du Sénat, 
dans le rapport du sénatus-consulte de 1861. Pourquoi, après avoir 
visé ces deux documents, le jugement n'en a-t-il pas reconnu l'esprit 
et déterminé la portée ? Pourquoi a-t-il gardé sur ce point capital üne 

réserve aussi alarmante pour la presse que gênante pour le pouvoir? 

Mais la confusion qui résulte de ce manque d'interprétation de l'ar- 
ticle 42 augmente encore, quand on examine le motif de fait. 

Ici, il devient impossible de saisir l'élément même de la contra- 
vention; car il est tellement vague et indécis qu'il échappe à l'ana- 
lyse. 

Voyons, par exemple, l'article incriminé du Journal de Paris. Pour- 
quoi est-il condamné ? Parce que l’auteur à fait connaitre que Le dis- 
cours de M. Gressier a ému la Chambre. Mais il faut citer : « Attendu, 
dit le jugement, que dans l'article du Journal de Paris, retenu par la 

'
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prévention, l'auteur rend compte des débats du Corps législatif dans la 
séance dont il donne Ja date, en faisant connaître « qu'il arrive à la 

partie du discours de M. Gressier qui a ému la Chambre, qui a provoqué 
plusieurs interruptions sur les bancs de la gauche, du centre gauche et 
même de la majorité, et qui a enfin décidé M, Rouher à rompre le si- 
lence ; » qu'il accentne son compte-rendu en décrivant l'incident, en 
citant textuellement'une partie du discours de M. Gressier et en décla- 

rant l'effet produit par ce discours sur l'assemblée. » 
Voilà le crime du Journal de Paris. Il a dit que le discours de 

M. Gressier avait ému la Chambre, il à reproduit une partie de ses 
paroles et il a constaté l'effet de ce discours sur l'assemblée. 

Et pourquoi l'Union a-t-elle été condamnée? Que l'on juge si le motif 
a plus de valeur. 

L'Union a été condamnée parce que l'auteur a « fait passer sous les 
- Yeux du lecteur le tableau de ce qui s'est produit à la Chambre, tableau 
qu'il délermine en écrivant que « tout à coup la clôture estvenue faire 

faire tomber le rideau ». 
Et c'est là ce qui est interdit ! c'est là ce qui viole la Constitution ! 

Passons au Journal des Débats. 
Pourquoi le Journal des Débats est-il condamné ? Parce qu'il a fait 

connaître « que le débat entre le’ ministre de la guerre, le rapporteur 

el M. Segris avait été des plus animés ». Mais ce n'est pas tout. L'au— 
teur a encore analysé « à son gré le discours prononcé par le mi- 
nistre », ' ‘ 

‘On pourrait dire que le Journal des Débats aurait été bien peu res- 
pectueux pour le ministre de la guerre, pour A. Segris et pour 
M. Gressier, s'il avait laissé supposé qu'une discussion entre ces trois 
honorables orateurs eût manqué d'animation, et par conséquent, d'in- 
térèt. 

Quant à l'Opinion nationale, elle a rendu compte dé l'impression 
- produite sur l’Assemblée par le discours de Ml. Jérôme David. Voilà 

pourquoi elle est condamnée. 
Pour le Siëcle, c'est à peu près la même raison. Écoutons encore le 

jugement : 

«Attendu que l'auteur rend compte des débats du Corps législatif 
pendant la séance qu'il date, en faisant connaître l'impression produite 
sur les membres de l'Assemblée par le discours de M. Jérôme David et . 
par l'argumentation de M. Magnin. » 

Et voilà le comple rendu inconstitutionnel ! ! 
Le tribunal à également pensé que la Constitution défendait de re- 

produire un extrait d'un discours que l'on publie ailleurs în extenso,
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car c'est pour avoir reproduit deux parties’ du discours prononcé par 
M. Jules Simon que l'Avenir national est condamné. 

Les motifs sur lesquels s'appuient les condamnations du Temps, du 
Glaneur et de l'Intérêt public ne sortent pas de ce cadre si restreint. 

Enfin, je me demande pourquoi vous avez été condamné vous-même. 
Voici la réponse du jugement : c'est que vous avez rendu compte des 

débats du Corps législatif « en faisant passer sous les yeux du lectenr 
l'énoncé des’ discours prononcés, l'ordre dans lequel ils se sont pro- 
duits et l'objet qu'ils ont traité, et en donnant ainsi un résumé com- 
plet dela séance. » 

Mais ilme semble que la rédaction de la France eût été bien plus 
coupable si, en parlant de ces discours, elle n'avait pas fait connaître 
« l'objet qu'ils ont traité », et l'on ne comprendrait pas davantage 
pourquoi vous seriez innocent si vous aviez bouleversé l'ordre dans 
lequel ces discours ont été prononcés. | 

Après ces citations, on cherche avec embarras la doctrine qui res- 
sort de ces motifs. Il faut bien le reconnaître, s'il y en a une, c’est 
celle d'une restriction tellement excessive en droit, et tellement im- 
praticable en fait, que l'interdiction absolue de discuter les débats des 
Chambres serait infiniment préférable. 

Comment! ce ‘serait contrevenir à la Constitution que de constater 
qu'un discours de M. Gressier a ému la Chambre, qu'un débat a été 

animé, qu'un tel orateur a parlé après tel autre et qu’il a produit une 
impression dans un sens quelconque? Mais alors rien n'est possible, ct, 

je le répète, il vaudrait mieux dire que les discussions des Cliambres 

‘sont indiscutables et que toute parole qui tombe’ de Ia tribune est 
inviolable et sacrée. Dans ce cas, il n'y aura pas d'équivoque et vous 
aurez au moins l'alignement que demande mon honorable ami et mon 
constant contradicteur, M. de Girardin. 

Mais dans la jurisprudence que l'on cherche à établir, tout le monde 

‘ ne verra qu'une ligne vague, confuse, imperceptible, aussi dangereuse 

pour la répression, qu'elle abandonne à l'incertitude, que pour la 
liberté qu'elle livre à l'arbitraire. 

Avec cette jurisprudence, il y avait un témoin qui n'a pas para : au 

tribunal correctionnel : c'est l'honorable M. Rouher. 
Oui, la doctrine que M. le ministre d'État a formulée, il y a quelques 

jours, en réponse à MM. Picard et Thiers, est désavouée par la 6° 

Chambre correctionnelle, M, Rouher a formellement déclaré que le 

droit de discuter les débats des Chambres’ appartenait tout entier aux 
journaux. Et comment l’éloquent ministre eût-il proclamé ce droit, 
s’il avait pu supposer que les tribunaux devaient condamner un ar-
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ticle où l'on dirait, par exemple, que ces grands débats, où l'énergie 
dé la défense se mesure à l'ardeur de l'attaque, sont L très-c -animés ct 
qu'ils ont profondément ému la Chambre! 

En vérité, le droit de discussion qui se heurterait à de tels obstacles 

cesserait d'être sérieux. ! 
Pour l'honneur du gouv ertiement, pour l'autorité de la magistrature, 

pour la dignité de la tribune, cela ne saurait ètre. Ce n'est pas de votre 
procès que je me préoccupe ici. Je ne présume pas que vous vous con- 
sidériez commetrès-maltraité par une condamnation qui vous est com- 
mune avec vos confrères les plus honorables. Mais il s’agit d’un intérêt 
supérieur à celni des journaux compris dans cette poursuite. Quand 

on’sert un gouvernement, quand on le défend tous les jours contre 

d'injustes attaques, il fäut aussi, si cela est nécessaire, le préserver de 
ses erreurs et de ses entrainements. . 

Pour les dix journanx condamnés, ce procès n’est qu'un petit mal- 

heur ; pour le gouvernement c’est une faute. Tous les esprits sensés et 

modérés la déplorent, les passions hostiles seules pourraient s'en ré- 
jouir. I n’y a guëre, selon moi, qu'un moyen de la réparer, c'est que 
le gouvernement propose au projet de loi sur Ja presse un article addi- 
tionnel qui tranche la question dans un sens ou dans l’autre. H'évitera 
ainsi à la magistrature une responsabilité grave, au moment où il est 

si nécessaire d'élever son rôle à la hauteur de son indépendance et de 
ses lumières. 1 fera sortir notre droit constitutionnel de l’équivoque 
pour le replacer dans sa vérilé. Et, en prenant une situation franche 

et nette, il rendra l attaque plus difficile à ses adversaires, et la défense 

plus facile à ses amis. 

Yoilà, selon moi, comment la rédaction de la France doit accueillir 

+ Ja décision qui la condamne. Il y a quelque chose de mieux pour vous 

que de maudire vos juges, est de continuer à servir le gouvernement 
en l'éclairant. 

Et, de l’autre côlé de la Manche, le Times, faisant écho 
à la France, disait que le gain de ce procès était pour le 
gouvernement un « succès désastreux ». 

La question, du reste, n’était pas vidée; elle devait 
revenir devant la Chambre, qui en avait èlé saisie par 
deux amendements. 

En attendant, les journaux, — à l'exception des feuilles 
officicuses, qui conlinuèrent à commenter avec admira- 
tion les discours des oraleurs du gouvernement ou de la
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majorité, ct à ‘critiquer avec fort peu de ménagement Les 
orateurs ‘de l'opposition, — tous les autres, dans une 
réunion tenue chez M. Marie, décidèrent qu'ils s'abstien- 
draient de toute apprécialion des séances législatives. 
Quelques-uns même auraient voulu qu'on allät jusqu'à 
s'abstenir de publier les débats des Chambres ; mais, sur 
les réclamations des députés présents, en assez grand 
nombre, à cette réunion, on repoussa celle mesure ex- 

trême,-cetle mise en interdiction qui impliquait le Corps 
législatif dans une conspiration du silence. 

L : LA LOI DE 1868 

L'Empereur, dans sa mémorable lettre, avait annoncé 
la présentation prochaine d’une loi sur la presse. Quelle 
serait celte loi ? Telle fut la grande préoccupation de la 
presse pendant les deux mois qui suivirent. | 

Si, en cffet, la promesse impériale n’avait pas été ac- 
cucillie avec enthousiasme par les journaux, on savait 
qu’elle avait jeté le désarroi, une sorte d'effroi même, 
dans le camp des conservateurs. Les deux courants que 

signalait M. Plichon dans la discussion de l'adresse de 
1865 allaient se rencontrer, se heurter sur ce terrain 
brülant : lequel des deux l'emporterait? 

On cherchait donc à deviner ce qui se passait dans le 
sein de la commission chargée de préparer la nouvelle 
loi, et aux {ravaux de lnquelle il se disait que plusieurs 
ministres el les hommes d'État les plus éminenis pre- 

:
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“naient une part active. On épiait ses moindres mouve- 
ments. On commentait des suppositions ; on discutait des 
hypothèses. Qu'’allait-il advenir de l'autorisation préa- 
lable? et du timbre? et du cautionnement ? et la juri- 
diclion, quelle serait-elle? Et sur chacun de ces points 

chaque journal apportait ses vues, rhabillant de vicilles 
théories et s’évertuant à fourbir des arguments émoussés 
par une rouille quinquagénaire. 

.… Cest que la loï qui se préparait était d'une importance 
souveraine, pour le pays comme pour le gouvernement. 
Il ne s’agissait pas, comme en d’autres occasions, de dé- 
tails secondaires ; c'étaient les principes fondamentaux 
de la liberté qui étaient en question; c'était le régime 

“entier de la presse qui allait être, pour longtemps peut- 
. être, réglé par le pouvoir législatif. 

«Ces considérations, qui expliquent les préoccupations 
du pays ct les longues méditations de la commission et du 

* Conseil d'État, m'ont égalément déterminé à donner à 
cetle loi, à sa préparation et à sa discussion, tout le dé- 
veloppement que comportait le cadre de ce livre. 
” Elici je pourrais répéter ce que disait, il y a cinquante 
ans, Benjamin Constant, pour expliquer la large place 
qu’il donnait, dans ses Annales, à la loi de 1817 : « Ce 

, n'est pas que celie question ne soit passablement épuisée : 
l'écrivain le plus fertile en aperçus nouveaux cherche- 
rait-en vain des arguments non encore employés sur 
cette matière. Mais les discours de plusieurs orateurs, 
l'accueil qu'ont obtenu ces discours, l'effet qu'ils ont 
produit, tant au dehors que dans l’Assemblée, peuvent 
être considérés comme des symplômes de l’état de Popi- 
nion, de la disposition des partis, et du système suivi par 
le ministère. Sous ce rapport, cetle discussion me paraît 
êlre prodigicuse, et contient peut-être le germe des des- 
tinées de la Fr rance, »
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Ne dirait-on pas ces lignes écrites d'hier? La question 
cependant avait, depuis 1817, bien changé de face. Il ne 
s'agissait plus de savoir si la liberté de la presse était un 
droit, et si une socièté fait bien de la réclamer ou de la 

conserver : la-théorie, inconnue au dix-seplième. siècle, 
ébauchée pendant le dix-huitième, est aujourd’hui 
achevée ; il ne reste rien de fondamental à éclaircir; 

tout à été dit sur cette liberté, sur ses inconvénients ct 

sur ses avantages, sur ses périls et sa nécessité. Ce qu’on 
se demandait à l’approche de la discussion de la nou- 
velle loi, c'était si nous élions en état de la supporter, 
cette liberté, si le gouvernement était assez solidement 
établi pour subir la discussion quotidienne de ses actes, 
si le temps était venu enfin de faire succéder à l'arbi- * 
traire, à l’exceptionnel, au transitoire, l'ordre normal, 

durable, permanent. | 
: Dans ces termes même, la question avait encore une 

. immense portée politique, et la lutte ardente à laquelle 
elle donna lieu restera, avec ses incidents el ses singu-: . 

larités, une des pages les plus curieuses et les plus 
instructives de notre histoire. 

Ce fut le 15 mars 1867 que le Corps législatif reçut 
communication du projet de loi si vivement attendu. Il 
était précédé d’un très-remarquable exposé des motifs 
dû à la plume savante de M. Pinard, auquel la large part 
qu’il avait prise à la préparation de la nouvelle loi valut 

‘à quelques mois de là le portefeuille de l’intérieur. 
. Voici ce document important :. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

Messieurs, le projet de loi soumis à vos délibérations a un double 

caractère : il est la loyale exécution d’une auguste promesse ; il est une 
réforme de plus a’outée à d'importantes réformes. 

Fonder l'autorité au milieu ‘d'une société déchirée fut le premier
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devoir de Ja politique impériale :" affranchir l'initiative individuelle, 
quand le pouvoir est fondé et les passions apaisées, est sa seconde mis- 

sion, La täche d'aujourd'hui n’est donc ni pour l'avenir une impru- 
dence, ni pour le passé une contradiction. L'œuvre de la veille prépa- 
rait celle du lendemain : inspirées par la mème pensée, elles illustre- 
ront l’une et l'autre, à des dates distinctes, le règne assez fort pour les : 

accomplir. 
Le lendemain de l'empire, la prospérité matérielle est le premier 

bienfait de l’ordre rétabli : les forces é économiques ont à peine repris 

leur essor, que le gouvernement inaugure, graduellement et sans 

secousse, le régime de la liberté commerciale. Le principe nouveau 

triomphe des vives alarmes qu'il avait soulevées, et l'augmentation 
croissante de la richesse publique Jui crée une éclatante justifi- 

cation. 

La grandeur morale de la France suit la prospérité matérielle : c'est 
là le second bienfait de la sécurité. Deux guerres gloricuses étendent et 
consacrent notre influence : le souverain veut immédiatement que la 
nation, pacifiée chez elle, victorieuse au dehors, contrôle plus efficace- 
ment que par le passé ses propres affaires : au retour du champ de 
bataille, l'extension des prérogatives du Corps législatif marque, el 

1860, cette seconde étape. " ‘ . 

‘Initié ainsi à la liberté dans la sphère à économique et dans celle de la 
- politique, le pays reste intimement uni au pouvoir qu'il a choisi; cha- 

cune des phases traversées consolide la dynastie au lieu de l’ébranler. 
Désormais le prestige de l'autorité ne doit plus souffrir de l'indépen- 

dance du citoyen. Aussi, fier du passé, confiant dans l'avenir, l’Empe- 

reur ouvre-t-il encore aujourd’ hui à à l'activité de tous un plus Jarge 
champ d'expansion. ‘ 

Faire disparaitre pour la presse le contrôle administratif qui la con- 
tenait jusqu'à ce jour, c'est réaliser pour elle le programme dont nous 

avons signalé le caractère et le principe. Ce contrôle une fois disparu, 

l'écrivain ne relève plus que de lui-même’ et de Ja loi. Il fait seul sa 
bonne ou sa mauvaise fortune : s’il éclaire, s'il est utile, il aura peut- . 
être le succès, toujours le témoignage de sa conscience; s'il blesse, soit 
le droit d'autrui, soit le droit de la socièté, qui est le droit de tous, il 

doit répondre, non plus à un tuteur, mais à un juge, des écarts de sa 
pensée. 

l'our assurer ainsi l'usage et proscrire l'abus, la loi nouvelle doi 

s’ inspirer de l'expérience du passé et de l’état des mœurs actuelles. Cette 
double étude nous indiquera la mesure des garanties dues aux fran- 
chises de la presse et à la sécurité du pays:
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Avant 1789, le livre et le journal subissent Ia même loi sévère de la 

censure : pas d'impression possible sans autorisation préalable, ct les 
infractions aux dispositions de ces lois rigoureuses sont frappées des 
peines les plus sévères. Ce régime dure jusqu'à la chute de la monar- 
chie française, en acceptant des modifications de détail, mais sans ja- 

mais sacrifier son principe. Seulement les mœurs, qui ont toujours une 
action sur la loi qui doit tomber, ‘en paralysent les effets. Les pénali- : 

tés furent souvent éludées; elles manquèrent eur but en le dépassant, 
. et le jour où leur sévérité effraya, elles n ‘atteignirent personne. 

Les ouvrages les plus importants du dix-huitième siècle franchissaient 

la frontière, s'imprimaient clandestinement en Hollande, et rentraient 

en France impunément, presque avec la complicité des pouvoirs pu- 
blies !. | 

De 1789 à 1500, le droit de la période intermédiaire a toutes les 

contradictions des temps d'orage. Les luttes sanglantes qui accont- 

_pagnent la chute du vieux monde, l'ardeur avec laquelle on inaugure 
le monde nouveau, l'entraînement .des esprits comme les passions des 

parlis se reflêtent dans ces pages tourmentées de la législation sur la | 
presse. Les constitutions promettent à la pensée toutes les libertés : 

les lois spéciales donnent aux constilutions tous les démentis, ct,comme 

si Ja pratique voulait se jouer de la théorie, le démenti s'accuse toujours 

dans la proportion de la promesse 2. + | 
De Y'an VIL à la Restauralion, Ja nouvelle société s'organise sur un 

sol rempli des débris du passé et tremblant encore des commotions de 
la veille. À la différence des constitutions antérieures, celles du Con- 
sulat et de l'Empire ne débutent point par des promesses. Celle dé 
l'an VII se tait sur la liberté de la presse; celle de l'an MI observe à 

peu près le mème silence. Une semblable réserve était à la fois de la 
prudence et de la sincérité. - Le premier besoin du pays déchiré: par 

# Voir sur l’ancienne législation : Déclaration de 1553, — Ordonnance du 
40 septembre 1563. — Ordonnance de Moulins, de 1566,— Ordonnance de 
1629. — Règlement de 1725,— Ordonnance de 1728. — Déclaration de 1767. 

# Voir sur la période intermédiaire : Constitution du 5 septembre 179], 
par l'Assemblée constituante, — Constitution du 2% juin 4795, par la Con 
fention. — Constitution du 5 fructidor an HT, sous le Directoire, — Loi du 
18 juillet 1791. — Loi du 29 mars 1795. — Loi du 21 germinal an IV. — 
Loi du 19 fructidor an V._ . . | . 

D
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tant de discordes était l'apaisement des esprits; le calme était indis- 
pensable pour fonder à l'intérieur des institutions durables; l'accord 
de toutes les forces nationales ne l'était pas moins pour vous donner, 
avec la victoire, la direction du monde moderne. D'autant plus libre 
qu'aucune promesse constitutionnelle ne le liait, l'Empire, comme le 
Consulat, impose au journal et au livre un silence alors nécessaire 1 

La Restauration est une lutte à outrance entre là presse et le pou- 
voir. Le pouvoir use vis-à-vis d'elle tantôt de lois de circonstance, tan- 

tôt de lois définitives. ‘ 

Les lois de circonstance sont des. lois provisoires : c’est l'arme du 
combat plutôt que l'arme pacifique du droil; tantôt sous le nom de 
lois, tantôt sous le nom d'ordonnances, elles apparaissent à chacune 
des dates décisives ôu périlleuses de la Restauration. Toutes aboutissent 
invariablement, et sous des formes diverses, à la censure; c'est un re- 

tour à l’idée de l'ancien régime. Mais, comme si le pouvoir même qui 

les emploie sentait toute résurrection de ce vieux régime impossible, 
il restreint d'avance la durée de ces emprunts jugés nécessaires ?. . 

Eu dehors de ces lois éphémères que la circonstance fait naître et que 
la circonstance abroge, se groupent, à trois dates distinctes, les lois 
permanentes de Ia Restauralion. ‘ 

Leurs auteurs ont le même point de départ : marcher Toy alement avec 
- la Charte, qui a promis l'usage et proscrit l'abus; mais leur pensée 

revêt dans l'application un caractère différent, Cette pensée est libë-" 

1ale en 4819; elle réagit en 1822; elle redevient libérale en 1898. 
En 1819, trois lois rendues dans le délai d'un mois constituent le 

nouveau code de la presse. La première crée les qualifications des cri- 
mes ct des délits, et édicte les peines. La seconde fixe la compétence 

! Consulat : Constitution du 22 frimaire an VII. — Arrèté des Consuls du 
27 nivose an VIIT — Arrèté des Consuls du 4 vendémiaire an XII. 
Empire : Constitution du 28 floréal an XII (Art. 64 : Une Commission de 

sept membres, nommés par le Sénat et chuisis dans son sein, est char gée 
de veiller à la liberté de la presse. Les journaux et écrits périodiques ne 
sont point compris dans ses attributions), — Décret du 5 février 1810. — 

” Code pénal, 12 février 1810 (285 à 290 — 567 à 5717— 41, $ 11). — Décret 
du 3 août 1810. — Décret du 14 décembre 1810. 

+ * Loi du 21 octobre 1814 (certaines de ses dispositions ne devaieut avoir 
qu'un effet provisoire). — Ordonnance du 20 juillet 1815, — Ordonnance 
du 8.août 1815. — Loi du 9 novembre 1815. Loi du 28 février 1817. — 
Loi du 50 décembre 1817. — Loi du 51 mars 1820. — Loi du 26 juin 1821. 
— Ordonnance du 45 août 1825, — Ordonnance ‘du 29 septembre 1824, — 
Ordonnance du 24 juin 1821. — Ordonnance du 5 novembre 1827. — 
Ordonnance du 25 juillet 1850. . ‘
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et organise la procédure : elle renvoie au jury les crimes et les délits . 
de presse, à l'exception des délits de diffamation et d'injure contre les 
particuliers. La troisième, spéciale aux journaux, ne leur impose pour 

-naitre que la’ condition d’une déclaration. Elle exige le cautionnement 
et les laisse assujettis à l'impôt du timbre, perçu déjà depuis le 9 ven- 
démiaire an VI. 

En 1899, à la suite du crime de Louvel, apparaissent deux lois de 
résistance. Elles élèvent les pénalités, modifient la compétence et ap- 

portent un changement important aux conditions d'existence de la presse 
périodique. Les délits de presse sont déférés aux tribunaux correction 
nuls, avec faculté d'appel devant: deux chambres de la cour. Deux 

chiumbres de la cour ont en outre le droit de juger directement, en 

dehors des qualifications légales, le journal ou l'écrit périodique dont 
l'esprit serait de nature à porter atteinte à la paix publique; elles peu- 

vent lui infiger la suspension ou la suppression. Le journal est, en ou- 

tre, soumis à l'autorisation préalable 2. 

La loï de 1898 est un retour à l'esprit libéral de 1819, La juridiction 
correctionnelle est maintenue, mais le procès de tendance introduit 
directement devant deux chambres de la cour disparait : le principe 
de la déclaration remplace, pour les journaux, celui de l'autorisation, 
et le cautionnement est réduit. Le compte-rendu, trop souvent scanda- 

leux dans les procès de presse, est restreint : il ne portera plus sur 
les faits diffamatoires étrangers à la cause, à l'occasion desquels l'action 
civile ou Paction publique aura été réservée 5. 

La monarchie de Juillet débute par une charte nouvelle qui déscend , 

‘dans des détails plus pratiques que la charte de 4814. Elle pose en prin- 

cipe que la censure ne sera jamais rétablie, et que les crimes et délits 
de presse seront toujours déférés au jury #, 

Trois lois spéciales sont immédiatement rendues pour réaliser la pro- 
messe de la charte nouvelle: les deux premitres organisent la com- 

pétence du jury en formulant deux exceptions, l’une pour les délits de 
diffamation et d'injure contre les particuliers, qui seront toujours: at- 

“tribuës à la juridiction correctionnelle, l'autre pour les comptes-ren- 
dus infidèles et de mauvaise foi des débats des Chambres, des cours 

où tribunaux, Les Chambres peuvent juger clles-mèmes, si elles le 

4 Charte du #-10 juin 1814, article 8.— Loi du 17 mai 1819. — Loi du 

26 mai 1819.— Loi du 9 juin 1819. 

8 Loi du 17 mars 1822. — Loi du 25 mars 1822. 
5 Loi du 18 juillet 1898. 
à Charte du 44 août 1850, article 7, article 69. 

ni,
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croient opportun, les comptes-rendus de leurs séances; les cours et 

tribunaux ont seuls coinpétence pour juger ceux de leurs audiences. 
Quant à la troisième loi, elle maintient le cautionnement et la loi du 

timbre, | 
La monarchie de Juillet a, comme la Restauration, sa période de 

résistance. En 1835, à la suite de l'attentat de Fieschi, le gouverne 

ment demande des armes nouvelles. Lié par une charte plus explicite 

qué celle de 1844; il ne rétablit point pour les délits de presse la juri- 
diction correctionnelle à laquelle était revenue la Nestauration, Mais 
il retouche à certaines qualifications, et range, sous la définition de 
l'attentat, des faits qui ne constituaient antéricurement que des délits, 

d’autres faits qui constituaient déjà des crimes; puis il crée pour ces 
attentats ainsi définis la compétence facultative de la Chambre des 
pairs et permet ainsi à l'action publique d'opter entre deux juridic- 

tions. Il élève le taux du cautionnement, interdit le compte-rendu des 

procès pour outrage, injure ou diffamation, et ne permet pas à l'ac- 

cusè de faire défaut, dès qu'il a comparu et assisté au tirage - du 

jury ?. 
La République à sa constitution comme les monarchies ont leurs 

chartes. La constitution de‘1818 donne à la liberté de la presse üne 
formule philosophique ; puis, descendant ‘sur le terrain pratique, elle: 
renouvelle la: double disposition de la charte de 1830 : Ja censure ne 
peut être rétablie, ét les délits comme les crimes de presse sont déférés 
au jurys. « 

À la date où la Constitütion se prépare, comme ai moment de sa 
promulgation et de son application, commence une résistance coura- 

geuse et conservatrice contre l’émeute qui gronde et la presse qui la 
fomente. Quatre lois ou décrets inspirés par le mêmé esprit traduisent 

cette réaction nécessaire. Les qualifications anciennes sont feproduites 

et appliquées au noutel ordre dé choses; les peines ne sont point. 

sensiblement modifiées. Le droit de suspension, consacré par les lois 
antérieures, est attribué aux cours d'assises. Le compte-rendu des pro- 

cès pour oulrage, injure ou diffamation est interdit de nouveau i l’ac- 
. cusé quia comparu el assisté au tirage du jury ne fera pas plus défaut 
que par le passé. La gérance des journaux est interdite au représentant 

"4 Loi du 8 octobre 1850 {Compétericé du jury). — Loi dû 8 avril 1854 
{Procédure devant le jury). — Loi du 44 décembre 1850 (Cautionnement ; — 

Timbre). ‘ 
* Loi du 9 septembre 1835 

5 Constitution du 4 novembre 188, article 8, article 85, 

e
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du peuple. La signature de l’auteur de l'article est exigée. Le caution 
nement est maintenu; l'impôt du timbre, suppriné par le décret du 

4 mars 1848, est rétabli {. 
L'Empire, en süccédant à la République, a une tâche analogue à 

celle du législateur de l'an VIII et de l'an XIT ! rendre à l'autorité le 
respect, au pays la sécurité. La constitution de 1852 rappelle les prin- 

” cipes de 1789, bases définitives de la société moderne. Mais, fidèle aux 

traditions du Consulat, elle garde le silence sur la liberté de la presse. 
Pourquoi promettre avant de pouvoir réaliser ? Pourquoi tenter dèux 
œuvres à la fois? Le premier besoin des nations, c'est l'ordre, et l'ordre 
ne se concilie avec la liberté que quand il est inattaquable?, 
Trois décrets successifs constituent pour la presse un nouveau ré- 

gime. Est-elle consacrée aux lettres, aux sciences, aux arts, à l’agri- 

‘ culture, elle nait en dehors de l'autorisation du pouvoir, ne fournit 

aucun cautionnement, se mulliplie à son gré et jouit d'un privilège 
destiné à favoriser un nouveau courant : le timbte disparait pour 
elle; les esprits, faliguës des orages de la politique, sont ainsi conviés 
à des travaux que les luttes quotidiennes ne passionueront plus et que 

les calmés méditations de la pensée peuvent élever. La presse garde- 
- t-elle son caractère politique, elle est soumise à une forte tutelle dont 

le gouvernement peut reläclier les liens dans la mesure où les-partis 

s’apaisent, ct où la dignité de la discussion grandit. Elle doit solliciter 

l'autorisation préalable, fournir le cautionnement, payer le timbre et 
vivre sous deux autorités distinctes. La première de ces autorités est 
la justice, la seconde est l'administration. La justice réprime les écarts 

"de la presse en vertu des lois existantes ; elle applique, aux crimes la 

juridiction du jury, aux délits In juridiction correctionnelle, et si ellé 
doit, à ceux qu’elle condanme où-qu'elle acquitte, la publicité des dé- 

“. bats, elle ne peut en semblable matière autoriser aucun compte- 
rendu. L'administration reste, à côté d'elle, investie d’un droit diffé- 

rent, exerçant une sorte de juridiction disciplinaire, traduisant sa 

surveillance et son pouvoir par l'avertissement, la suspension, la sup- 
pression 5. 

1 Décret du 9 août 4848 (cautionnement). — Décret du 11 août 1848 
{quälitications, pénalités). — Loi du 27 juillet 1819 (peine de la suspen- 
sion. — Interdiction de certains comptes-rendus, — Accusé assistant au 

tirege du jury ne peut faire défaut. — Interdiction de la gérance d'un jour- 

nal au représentant du peuple). — Loi du 46 juilfet 1850 (cautionnement, 
timbre). ° 

4 Constitution du 14 janvier 1859, art. 4er, 
: 8 bécret du 51 décembre 1851 (détits de presse déférés aux tribunaux
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A mesure que le temps marche, la tutelle s'allége parce qu'elle de 
vient moins utile. Le gouvernement avertit plus qu'il ne frappe : il ré- 
tablit par un communiqué les faits dénaturés, plus qu'il n’avertit. 
Puis, le jour où il étend les prérogatives parlementaires et provoque 
un contrôle plus efficace de ses propres actes, il fait modifier par le 
législateur le décret du 17 février 1852, dont il avait toujours, en fait, 
tempéré les rigueurs. La loi du 9 juillet 1861 suit de près le décret du 
24 novembre 1860, et un des premiers actes du Corps législatif, dont 
les attributions grandissent, fut de restreindre les cas de suspension 
et de suppression, et de limiter aînsi l'autorité disciplinaire de l'admi- 
nistration. L'œuvre qui s'accomplit aujourd'hui commençait déjà. Le 
pouvoir discrétionnaire disparait en 1867 : il était limité en 1861 ; Ja 
loi nouvelle s'annonçait avant de se formuler: 

Tel est l'ensemble des législations qui la précèdént. Ces législations 
si nombreuses ont toutes gardé l'empreinte de nos luttes intestincs, 

ct elles sont notre histoire. Si leurs détails sont compliqués, elles se 
résument pour l'observateur attentif dans un petit nombre de prin- 
cipes, et les questions qu’élles soulèvent sont toujours les mêmes... 

Le journal nait-il, le législateur ne peut opter qu'entre deux sys- 
tèmes : l’autorisation ou déclaration. 

Le journal est né; il s'affirme au grand jour et s'explique sur les 

correctionnels). — Décret organique du 47 février 1852 {Autorisation 
préalable. — Attributioris du pouvoir judiciaire. — Attributions du pouvoir . 
administratif}. — Décret du 28 mars 1852 (Exemption du timbre pour les 
journaux relatifs aux lettres, aux sciences, aux arts, à l'agriculture). 

1 Sous le décret du 17 février 1859, a suppression du journal a lien de 

plein. droit : 1° après une condamnation pour crime; 2 après deux con- 
damnations pour délits ou contraventions commis dans l’espace de deux 
ans. — Depuis la loi du ? juillet 1861, ce second cas de suspension dispa- 
raît. ‘ 

Sous le décret du {7 février 1852, la suppression et la suspension du jour- 
nal sont facultatives pour l'Administration dans. les deux mois qui suivent 

une condamnation prononcée pour contravention ou délit. — La loi du 
2 juillet 1861 abroge pour l'Administration cette double faculté. 

Sous le décret du 17 février 1852, le gouvernement peut suspendre, par 
décision ministérielle, le journal qui a reçu deux avertissements motivés. 

. — Loi du 2 juillet laisse subsister cette faculté, mais elle limite le temps 
pendant lequel elle pourra s'exercer, en établissant que l'avertissement sera 
périmé deux ans après sa date. 

Sous le décret du 17 février 1852, le gouvernement a la faculté de sup- 

primer un journal, soit après une suspension judiciaire ou administrative, 
soit par mesure de sûreté générale, mais par un décret publié au Bulletin 

des lois. — La loi du © juillet 4861 laisse subsister cette dernière faculté.



SECOND EMPIRE 401 

affaires du pays : il doit offrir un garant, le cautionnement, ct payer 
l'impôt du timbre. | 

Le journal sort de la sphère de la’ discussion : il commet un délit : 
on édicte tour à tour les mêmes peines, la prison, l'amende, qui frap- 

pent l'homme ; la suspension, la suppression, qui frappent l'entre- 
prise. À ce journal des juges doivent appliquer la peine. L'entreprise 
est quelquefois frappée par l'administration : l'homme est toujours 
frappé par le magistrat, Ce magistrat est tantôt la cour d'assises, 

tantôt le tribunal correctionnel, tantôt un tribunal spécial, la Chambre 
des pairs. : 

il 
, 

: 

La presse a traversé sans abdiquer toutes ces législations dont nous 
avons présenté l'analyse. Elle a subi les régimes les plus divers et leur 
a survécu. Tantôt en tutelle, tantôt émancipée, contenue un jour, im- 

punie le lendemain, elle a souvent perdu de sa dignité, mais rarement 

de sa puissance. Se prêtant avec une merveilleuse facilité aux goûts 
du jour, aux passions du moment, aux instincts de la nation, elles'est 

mullipliée et transformée à chaque étape de la socièté moderne. En 
voyant son point de départ et son point d'arrivée, on se rend compte 
du degré d'influence qu'elle a su conquérir et de la part que lui font 
nos mœurs actuelles. 

Le journal n'est qu'un enfant au dix-huitième siècle : ;il s'appelle la 

. Gaxelte de France où le Mercure galant : œuvre légère, à peu près 
inoffensive, il s'incline humblement devant le livre, qui a seul les 

honneurs de la publicité ®. 
Sous l'Empire, il passe inaperçu comme le livre lui-même; une 

ferme tutelle les régit l'un et l’autre; il est difficile, en les comparant, 

de dire quel est le plus fort ou quel est le plus faible. 
Au moment où la Restauration débute, l'influence du journal ba- 

lance -déjà celle du livre, et comme sy mptôme de ce fait caractéris- 
tique, le livre se fait plus petit pour avoir le succès. C'est l'époque 
des pamphlets ou des brochures politiques, des écrits intermédiaires 

entre le journal et lelivre. A Ha fin de la Restauration, le journal prend 

le pas sur le livre : le nouveau venu a grandi et dépassé le vieil 

4 Journaux avant 1789 : Ja Caselte de France, paraissant dès le cor 
mencement du dix-septième siècle ; — /e Journal des savants, en 166%; — 

le Mercure galant, en 4612; — le Journul de Verdun, en 110%; — le Jour- 
nal de Paris, en 1771. ‘ -
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athlète. En 1819, on faisait sans doute au journal l'honneur d’une loi 

spéciale sur les trois lois qui constituaient le code de la presse; en 
1828, on ne fait qu'une loi, et elle est pour Jui seul. 

Pendant toute la monarchie de Juillet, la suprématie du journal 
. s’accuse chaque jour davantage. Sous la République, on peut mesurer 

sa puissance aux préoccupations du législateur stipulant, vis-à-vis de 

lui, des garanties nouvelles, Sous l'Empire, on juge de sa force à l'é- 

tendue du pouvoir discrétionnaire créé pour le contenir et le subor- 
donner. Sous ces trois régimes le journal a tellement dominé le livre, 
qu'il l'a -fait oublier du public comme de l'autorité. À part de rares 
et illustres exemples, le litre négligé ne compte plus faire son che- 
min seul. Il doit demander au journal la notoriété et par conséquent 
le succès. Souvent il s’humilie davantage, ct résigné à ne parler 

qu'après le journal, il vit des articles dont ce dernier a réclamé la 

primeur. | 
* Ainsi favorisé par les habitudes qu’il nous a données lui-même, le 

journal sera demain comme aujourd'hui, et un organe de publicité 

tout spécial, et un organe de pelémique souvent ardent. 

Organe de publicité tout spécial, il pénètre au foyer tous les jours. 
Il n'attend pas le lecteur ; il le visite, il le surprend, il le poursuit. Il a 
le facile avantage d'apporter des opinions faites, de dispenser d'étude. 
Ït parle sans rencontrer la contradiction immédiate et par conséquent 

la contradictiôn efficace. La réponse du lendemain est toujours tardive 
et s'adresse rarement au même lecteur. Il est la goutte d'eau qui péné- 
tre avec profondeur, parce qu’elle tombe toujours au même point. 
Quel est l'esprit assez fort pour résister vaillamment à ce siège quoti- 
dien, à ce siége renouvelé sur la surface du territoire et qui doit obte- 
nir tant de capitulations à la fois? 

Organe de polémique, le journal sera facilement passionné. Admet- 
tant toutes les plumes, il a des débutants, que les imprudentes ardeurs 

de la jeunesse poussent aux idées extrêmes ; il a des vétérans, que 

l'amour-propre et le souvenir de leur propre célébrité engagent à ne 
jamais changer. Les ‘uns comme les autres aspirent plus à diriger 
l'opinion qu'à la refléter, et qui aspire à diriger l'opinion est bien près 
de la fausser au gré de ses erreurs ou de ses haines. Derrière l’écri- 

vain, l’homme politique surgit : ou il aspire au pouvoir ou il l’a quitté : 
rien n'est âpre comme les aspirations de l'attente ou les déceptions 
de l'ambition. Sous le voile anonyme du gérant, on a promptement la 
tentation de tout dire. Quels sont les paris vraiment impartiaux, et 
tous en France mettent-ils la couronne et la dynastie au-dessus de 
leurs disputes ? ?
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Organe -de publicité, organe de polémique, le. journal peut aller 

d'autant plus loin, qu’il obéit à deux mobiles qui transigent rarement, : 

l'intérêt et la passion. Ses hardiesses mêmes lui conquièrent des par- 
tisans dans un pays qui se fatigne promptement, même de la sécurité. 
Toul le sert quand il attaque, la souplesse de la langue qu'il emploie, 
le milieu dans lequel il parle. Lalangue française n'a-t-elle pas, comme 
l'esprit de Ja nation elle-même, des ressources pleines d’embûches? 

Ne permet-elle pas d'être plus agressif en déguisant son arme, de 
porter le coup avec-plus de profondeur en le rendant diseret?. Le 
milien n'est-il pas prompt à accueillir l'ironie, à acclamer le ridicnle? : 

- Etle ridicule tue toujours plus sûrement que la violence. : 
Voilà le journal tel que nous le connaissons aujourd'hui. Cette situa- 

tion vraie, que lui ont crééo successivement el par degrés le passé et 
le présent, détermine et justifie les principales dispositions du projet. 
En traçant à Ja presse les conditions qui constituent sa loi civile et 
qui sont la négation de toute tutelle, le projet l'affranchit et honore 
conime une force utile. — En précisant les caractères et la portée de la 
répression, il envisage de sang-froid ses périls et protége contre eux 

le pouvoir et le pays. 

HI 

La loi civile du journal se résume dans les trois points suivants ; h 
déclaration, le cautionnement, le timbre. 

Déclaration. -— La déclaration constitue l'élat civil du journal, Le 
gouvernement ne Jui permet plus de naître comme dans le système de 
l'autorisation préalable, mais il le voit naître : il doit être averti exac- 
tement afin de surveiller; il faut qu'il connaisse le titre, le nom, le 
gérant, le propriétaire de ce nouvel organe de publicité et de polé- 

mique. 
La déclaration sibstituée à l'autorisation constitue le caractère 

essentiel du projet : l'initiative individuelle est affranchie ; la tutelle 

disparait. La pensée’ de l'écrivain se manifestera désormais dans le 
journal comme elle le faisait dans Je livre lui-même, En retrouvant ses 
franchises, la presse recouvre une responsabilité plus entière. 

Si la responsabilité augmente pour l'écrivain avec la liberté, elle 
diminue pour le pouvoir, avec la cessation de la tutelle : il n’encourt 
plus les reproches immérités de paralyser le bien quand il refusait - 
d'autoriser, de faciliter le mal quand il avait autorisé.
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Enfin cette situation nouvelle faite à la presse et au pourvoir crée 
une concurrence de nature à neutraliser un danger. Les monopoles 
écrasants sont un péril dans la sphère de la pensée comme dans celle 
de l'industrie. Si le monopole industriel peut confisquer ou altérer le 
produit, le monopole du journalisme peut dissimuler ou fausser l'opi- 
nion. Dans les deux cas le remède naitra d'une libre concurrence. 

Le principe de la déclaration, avec son triple résultat, était, d’ailleurs, 
la conséquence inévitable d'une autre abdication imposée au pouvoir 
administratif par la lettre impériale du 49 janvier. Du moment où ce 

‘pouvoir ne devait plus avertir, suspendre ou supprimer le journal, 
du moment où il perdait sur la presse toute juridiction disciplinaire, 
il était-difficile qu'il conservât le droit absolu d'autoriser, qui impli- 
quait, dans les termes absolus de l'article 1* du décret du 17-fé- 
vrier 1859, le droil subsidiaire de retirèr l'autorisation, Comment dès 
lors garder d'une main ce qu’on abandonnait de l'autre? 

Pratiqué en 1819, supprimé en 1822, rétabli en 1898, conservé 
en 1855 et en 1849, le système de la déclaration devait revivre, 
comme le point de départ normal de toute législation qui ne soumet 
les écarts de la pensée qu’au régime répressif des tribunaux. 

Le dépôt administratif et le dépôt judiciaire de l’exemplaire du 
journal permettra chaque jour à l'administration et au parquet une 
sérieuse surveillance : ce double dépôt, qui s'explique déjà sous le 
régime de l'autorisation, est plus nécessaire que jamais avec le Sys- 
tème de la déclaration. Précisément parcé que le dernier système 
n'impose la vérification qu'après la production de Ja pensée, il doit 
vouloir cette vérification plus complète, et s'attendre d’ailleurs à 
bien des hardiesses. Aussi le projet étend-il à tous les journaux 
l'obligation du dépôt au parquet, qui ne concernait jusqu’à ce jour 
que les feuilles politiques ; puis il impose le dépôt administratif dans 
les mèmes termes que le dépôt judiciaire, afin de répondre aux esprits 
qui s'étaient demandé si la loi qui prescrivait le second dépôt n'avait 
point abrogé celle qui imposait le premier 1. ‘ 

” Cautionnement. — Si Ja déclaration est l'état civil du journal, le 
cautionnement est son garant. Le cautionnement répond du délit: il 
permet une répression sérieuse, même vis-à-vis du journal qui vou- 
drait faire échapper l’auteur caché sous la fiction du pseudonyme. Il 
impose, par conséquent, aux surveillants légaux de l'entreprise, une 
polémique plus mesurée: leur faute personnelle, leur complicité, leur 

4 Les exemplaires déposés seront dispensés du timbre,
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imprudence mème seront atteintes an besoin; la poursuite désormais. 

cesse être illusoire. 

En gardant le silence sur le cautionnement, le projet le maintient, 
et n'en change pas le taux: L'élévation du taux pouvait sembler une 
mesure normale, au moment où l'autorisation préalable disparaissait. 

Si la répression doit seule remplacer la prévention, ne faut-il pas 
. qu'elle trouve un gage toujours sérieux qui la rende vraiment efficace? : 

Puis, à des périodes antérieures où l'argent avait plus de valeur 
qu'aujourd'hui, et sous des lois qui adoptaient également comme point 
de départ le système de la déclaration, le chiffre du cautionnement, 

n'avait-il pas été bien plus élevé? Néanmoins, les auteurs du projet 
ont préféré ne pas toucher sur ce point à la législation existante. En 
ouvrant à la presse une voie nouvelle, la loi doit sans doule réprimer 

l'abus, mais elle tient à ne pas afficher de défiance ct elle juge suffir- 

sante la garantie du cautionnement actuel. : 

Timbre. — Le timbre est l'impôt rationnel et normal dû par le 
journal. Depuis les lois de Ja première République jusqu'à nos jours il 
a constamment frappé les feuilles politiques et les feuilles d'innonces. 
La République de 1848 ne le supprima un moment que pour le rétablir 
elle-même; il est en quelque sorte la patente de l'établissement plus 
ou moins commercial que suppose la feuille périodique !. 

Sur le chiffre du timbre comme sur le chiffre du cautionnement le 
projet ne consacre aucune innovation. Des théories diverses peuvent se 

- produire sur l'assiette de l'impôt du timbre, sur ses limites, sur son 

extension. Mais de semblables questions ne pouvaient trouver leur 
solution dans une loi qui n’est point fiscale, et qui doit garder. son 
caractère essentiellement politique. La législation sur le timbre reste 
donc ce qu'ele est aujourd’hui. Les écrits périodiques de plus de dix 
feuilles de 25 à 32 décimètres carrés ou de plus de cinq feuilles 
de 50 à 72 décimètres carrés, continuent à être exemptés de l'impôt, 

‘comme le livre lui-mème. Les autres écrits périodiques, ayant un 
volume et des dimensions inférieurs, acquittent au contraire le droit 
comme par le passé. 

Sans toucher à l'ensemble des lois spéciales qui régissent cette ma- 
tière, le projet se borne à accorder une exemption sollicitée par les 

1 La première loi qui assujettit au timbre les journaux politiques est 
la loi de finances du 9 vendémiaire an VI (art. 56 et 57). — La première 
qui soumet à cet impôt les avis ou annonces est celle du G prairial an VII 
art, 4er),
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journaux politiques, el à résondre, pour les j Journaux n non cautionnés, 

une question controversée. 

L'exernption agcordée roncerne les suppléments consacrés à la re 

production de certains docüments officiels. La.loi du 2 mai 1861 les 

avait affranchis du timbre, mais à la condition qu'ils ne reprodui- 

raient que ces documents eux-mêmes. Cette restriction obligeait, sous 

peine de perdre le bénéfice de l'exemption, à laisser en blanc la partie 

du supplément que le document officiel ne remplissait pas. Le projet ‘ 

permet au gérant de remplir cette partie comme les autres feuilles du 

journal, sous une double condition : .4° le supplément ne contiendra 

pas d'annonces ; 2 la moitié au moins du supplément. sera consacrée 

à Ja reproduction du document officiel. | 

La question controversée, que le projet. ‘résout pour les j journaux 

non cautionnés, se posait en ces termes : toute annonce doit le timbre 

aux termes de la législation fiscale; tout journal exclusivement relatif 

aux lettres, aux sciences, aux arts, à l’agriculture, en est exempté par 

le décret du 28 mars 1852. Que. décider lorsque le journal qui est 

exempté insère l'annonce qui doit être timbrée? Les tribunaux appelés 

à se prononcer avaient fait une-distinctiou : le journal n’insère-t-il 

qu'une annonce relative à à sa spécialité, une annonce littéraire s'il est 

littéraire, une annonce scientifique s’il est scientifique, une annonce 

agricole s'il est agricole, il ne doit rien. Insère-t-il toute espèce d'an- 

nonces, il doit tout le timbre. L'administration des domaines con- 

testa celte distinction comme permettant aux journaux non caution- 

nés d'éluder en fait les prescriptions fiscales, et la question plaidée de 

nouveau n’a pas encore reçu de solution définitive. Appelé à statuer” 

sur un débat qui intéresse à la fois le Trésor, le journal politique et 

celui qui ne l'est pas, le projet a tenu un compte équitable des inté- 

rèts en jeu. Plus sévère ‘que la jurisprudence actuelle, il assujettit au 

timbre toute feuille insérant des annonces, sans faire cette distinction 

toujours éludée, entre l'avis relatif à la spécialité de la feuille, et l'avis 

qui ne concerne pas cette spécialité. Moins sévère à un autre point de 

vue, il ne soumet pas ces journaux au timbre intégral, mais au tiers 

seulement de ce timbre lui-même. 
Le projet devait laisser aux tribunaux le soin de déterminer ce qui 

constituerait l'annonce ou l’avis. Il se borne à signaler, à titre d'exem- 

ple, deux énonciations qui ne sauraient assujettir le journal au timbre : 

la publication des mercuriales officielles, celle des cours officiels des 

4 Arrêt de Ja cour de cassation du 44 décembre 1857,- Jugements du 
| tribunai de la Seine du 7 juin 4859,— du 11 juin 1859.
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valeurs cotées aux. bourses françaises. Le programme des spectacles 

avec l'heure des représentations, l'indication du prix de la main- 
d'œuvre rurale ou industrielle seront également considérés comme 
des faits divers et non comme des annonces soumettant le journal au 
payement du droit fiscal. 

La distinction entre l'annonce et le fait divers une fois faite par la. 
jurisprudence, le journal ne devra point éluder la prescription par des 
moyens détournés ; aussi le droit sera-t-il perçu lorsque l'annonce, 

. sans se poser hardiment dans le journal, se glissera sur la couver- 
ture, s'annexera au journal même, ou se distribuera sur feuille sépa- 

rée et en même temps que lui. 

IV 

Une loi pénale est toujours a sanction nécessaire d’une loi civile. 

La presse doit avoir, comme toute institution, sa double législation. 
Cette loi pénale est tout entière dans la qualification des faits punis- 

sables, dans la détermination de la peine, dans l'établissement de la 

juridiction, dans l'organisation de la procédure. ‘ 

Faits punissables, — Les faits punissables constituent'des cri- 
mes, des délits ou des contraventions. La définition des crimes, des 
délits, des contraventions est faite déjà. par les lois antérieures, fl 
était dès lors aussi inutile qu’inopportun de revenir sur des qualifi- 
cations acquises, De 4819 à 1867, aucun législateur n’a repris en- 

tiérement l'œuvre de son devancier : chacun d'eux l’a modifiée sans 

‘ Ja refaire dans son ensemble; s’inspirant uniquement des besoins 
immédiats auxquels il était urgent de pourvoir, tous ont profité du 
passé, sans tenter une codification qui eût ‘reproduit tout ce qu'on 

n'abrogeait pas. 

Le projet ne touche done sur ce à point à aucune des qualifications 
des lois antérieures. 11 se borne : 1° à substituer une contravention à 

une autre contravention ; 2° à créer deux contraventions nouvelles. 
Ï n’y aura plus contravention à paraître sans autorisation, il y aura 

contravention à paraître sans déclaration; l'illégalité ne consiste plus 
à naïtre sans l'agrément du pouvoir, mais à cacher à ce pouvoir son 
état civil; la clandestinité sera atteinte comme le serait aujourd'hui 

le défaut d'autorisation. 

- Les deux contraventions nouvelles sont : 4e la publication d’un ar- 

ticle signé par une personne privée de ses droits civils et politiques:
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2e Ja publication d'un article signé par une personne à laquelle le ter- 

ritoire de France est interdit. Cès deux innovations se justifient l’une 
et l’autre pâr des raisons différentes. 
‘La première complète le principe posé dans l’article 21 du décret 

du 17 février 4852. Cet article interdisait la publication d'un article 

émanant, soit d'un condamné à une peine afflictive et infamante, soit 

d'un condamné à une peine infamante seulement. Il est rationnel que 
l'interdiction s'étende à celui que la justice prive de ses droits civils 
et politiques. La presse ne peut que gagner en dignité et par consé- 
quent en influence, en se séparant de ceux que Ja justice répressive 

atteint. Jaloux d'enseigner aux citoyens la nature et la portée de 

leurs droits, le journal ne saurait avoir pour organes ceux qui les ont 
perdus. | 

La seconde iñnovation comble une lacune. Les personnes auxquelles 

le territoire de France est interdit par les lois des 10 avril 1832 et 
10'avril 1848, ne peuvent être, en cas de délit, ni poursuivies ni 
atteintes par la justice française. Or si l'impunité leur est toujours ac- 
quise, pourquoi leur permettre l'attaque? Là où la répression de l'a- 
bus n’est pas possible, l'exercice du droit n'a plus sa raison d'être, 
D'ailleurs la signature seule, quelle que soit la nature de l'article, doit 
créer la contravention parce qu’elle crée la prétention. La mème si- 
gnature, toujours apposée au bas du même journal, aurait prompte- 

ment la signification d’un appel et d'un programme. Flle serait l’acte 
public, presque officiel, d’un prétendant, et' par conséquent une 

alteinte indirecte aux lois et aux pouvoirs établis. 

Pénalités. — Les pénalités édictées vis-à-vis de la presse pério- 

dique peuvent atteindre l’homme et le journal : elles atteignent 

l’homme plus directement quand elles sont l'amende, l'emprisonne- 

ment, l'incapacité électorale; elles atteignent plus spécialement le 
journal quand elles sont la suspension ou la suppression. 

Amende. — Fallait-il, comme. dans les lois antérieures, cumuler 

l'amende et l'emprisonnement ? Les auteurs du projet ne l’ont pas 
pensé. : 

Frapper le délit de presse de la peine corporelle, c'est n’atteindre 
souvent qu'un gérant fictif, qu'un signataire apparent, et les respon- 

sabilités légales, qui s'appliquent en dehors des responsabilités mo- 
rales, ont le double tort de sembler injustes et de rester inefficaces. 
Franchit-on ces fictions de la gérance'et de la signature pour atteindre
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l'écrivain lui-même, on s'expose à donner à l'homme frappé pour un 

délit de Ja pensée la célébrité qu'il recherche. 

Comme si les mœurs désavouaient souvent cette peine corporelle, 

le souverain gracie, dans beaucoup de cas, l'écrivain condamné à l'em- 
prisonnement. Le condamné subit-il sa peine, la détention est allégée 
par des mênagements et des priviléges qui constituent des scandales 

. en créant des inégalités. Puis, le jour de la libération, l'écrivain a les 

apparences du martyr : il se fait un titre d'honneur de cette capti- 

vité si doucement subie, et que ses amis signalent comme une persé- 
cution. La détention devient pour lui un piédestal. 

Que la peine de l'emprisonnement subsiste pour les délits froide- 
ment médités, qui se produisent dans le livre et: la brochure, nul ne 

saurait s'en étonner, Maïs lui substituer une peine pécuniaire sérieuse 
pour les délits commis dans l’entraîinement des luttes de la presse pé- 
riodique, c'est mieux proportionner Ja pénalité ä la nature du fait 

qu'on veut atteindre; c'est le réprimer à Ja fois avec plus de justice 
et plus d'efficacité : avec plus de justice, puisqu'on tient compte des 
vivacités d'une polémique qui a rarement le temps de se recucillir et 
de calculer ; avec plus d'eliicacité, puisqu'on frappe directement l'en 
treprise. La peine pécuniaire atteignant le’ cautionnement, absorbant 
au minimum le quinzième, au maximum la moitié de ce cautionne- 
ment lui-mèmne, a paru la peine vraiment salutaire. Il oblige néces- 

sairement le journal à faire sa propre police pour sauvegarder sa pro- 
pre fortune et se sauver lui-même. . 

Le journal placé en dchors de la sphère politique n’a-t-il pas de 

cautionnement, il sera passible d’une forte amende dont le minimum 

et le maximum sont imposés au juge, et il se trouve ainsi souinis aux 

mêmes conditions de répression que le journal cautionné,. 

Incapacité électorale. — En dehors de la peine pécuniaire toujours 
obligatoire pour le juge, une seconde pénalité facultative est édictéc. 
par le projet. L'auteur du délit de presse peut être suspendu de l'exer- 
cice de ses droits électoraux pendant un temps qui n'excédera pas 
cinq ans. 11 est équitable et logique que l'homme qui a abusé de Ja 
presse dans une ambitieuse pensée puisse être frappé dans l'objet même 
de son ambition; son calcul était coupable, il sera déçu. Il a voulu 

grandir en faisant appel à de mauvaises passions : il doit, au lieu de 

s'élever, perdre temporairement cette qualité d'électeur et d'éligible, 
compromise par son délit. . 

Suppression du journal. — La suppression du journal n'aura lieu 
que dans un seul cas, celui de condamnation pour crime commis par
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la voie de la presse. Le juge, ici, c'est le jury. Une condamnation sem- 
blable, prononcée par la cour d'assises, est un fait trop grave pour que 

le journal convaincu de complicité puisse survivre. La suppression 

aura lieu'de plein droit et ne dépendra pas du pouvoir discrétionnaire 
de la cour d'assises. 

Les autres cas’ de suppression, ‘édictés par le décret du 17 fé- 
vrier 1852 et restreints déjà par fa loi plus indulgente du 2 juillet 1861, 
disparaissent. 

Suspension du journal. — La süspénsion reste ube peine purement 
correctionnelle, destinée à frapper les feuilles dont la violence consti- 

tuerait un danger public. La suspension, en effet, ne peut êtré pro- 

- noncée que si le tribunal constate soit l’état de récidive, soit le plus 

grave des délits, la provocation à certains crimes déterminés !. II y a 
récidive quand le journal: poursuivi ‘a êté condamné antérieurement, 
depuis moins de deux ans. 

Enfin, la loi laisse au.juge la faculté d'appliquer où non la suspert- 
sion. Mais précisément parce qu'elle l'investit sur ce point d’un pou- 
voir discrétionnaire, que: rend nécessaire Ja variêté des cas, elle lui 
trace.une doùble limite, celle du minimum, celle du maximum. Si le 

prévenu est en'état de récidive, à raison d'une premiére condamna- 

tion encourue depüis moins de deux ans, lé minimum de la suspension 

sera de quinze jours et Je maximum de deux mois. Si la récidive ré- 
.sulte de deux condamnalions prononcées dans ce même espace de 
temps, ou si Ie prèvent est frappé pour une provocation à un crime 

° déterminé, le‘minimurt de la condamnation sera de deux mois Le le 

maximuin de six. ° 
Nulle suspension” administrative ne peut plus intervenir à côté de 

cette suspension judiciaire ainsi réglementée. Le gouvernement cesse 
d'avertir et de suspendre, en même temps qu’il cesse de suppri- 
mer. Sa tutelle disparait, et avec elle les pénalités qu'il infligeait au 
journal ?, - | 

Juridietion, — La juridiction n’est pas changée par le projet. La 
loi actuelle écarte le contrôle de l'autorité administrative, mais pour 

À Là provocation suivié d'effet aux cfimes prévüs par les articles 86, 81, 91 
dit code pénal, constitue uïi crime. La même provocation vi suivie d'ef- 
fet ne constitue plus qu'un délit. 

* Sont dès lors abrogés l’article 52 du décrei du 17 février 1852 et le 
paragraphe 4 & de l'article 19 dû même décret, dans sa disposition finale 
relative à la suspension adininistrative, -
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laisser à l'autorité judiciaire la plénitude d'action que lui assure la 
législation existante. S'agit-il de crimes, le jury et la cour d'assises 
statuent. S'agit-il de délits et dé contraveñtions assimilées aux délits, 
le tribunal de police correctionnelle et, en appel, la cour impériale 

+ prononcent. 

‘Chercher, en dehors de là juridiction correctionnelle, des juges pour 
les délits de presse serait à la fois une anomalie et un danger. 

On ne saurait déférer ces délits à un tribunal purement admil- 
nistratif au moment où le ministre de l'intérieur abdique sa préro- 

. gative. 

. On ne peut davantage instituer une commission qui les juge. Com- 
ment la composer? Quels éléments choisir et dans quelle proportion 

réunir ces éléments disparates ? Ne serait-ce point déroger au principe 
d'égalité, et an moment où on invoque le droit commun, distraire le 
justiciable de ses juges naturels ? 

Le jury, juridiction légitime pour les crimes, ne saurait avoir com- 
_pétence pour les délits. Une semblable attribution crécrait, à vrai dire, 

un privilège de juridiction. Lorsque les délits de tous les citoyens ne 
sont jamais déférés au jury, où serait la raison de l'éxception pour le 

. délit commis par le journaliste ? 
Le délit de presse ne pourrait-il, à raison de sa nature, être bien ap- 

précié que par le jury? Le contraire se démontrera facilement, 

Le juré, d’abord, est peu disposé à juger les faits correctionnels, 
Pénétré de la haute responsabilité de sa mission, il sacrifiera avec ab- 
négation, à certains intervalles, ses affaires et son temps, mais il tient 

à ce que le sacrifice ait lieu pour des affaires vraiment importantes. 
D'accord sur ce point avec la pensée qui inspire le législateur, 1le 1808, 
il sent queson rôle n’est point d'entrer dans les détails et d'intervenir 
trop souvent. . . 

Lej juré, en second lieu, n'est vraiment l'arbitre éclairé et impartial 
qu'a voulu la loi que lorsqu'il statue sur les crimes. En semblable. : 
matière, il disseute surla preuve, mais n'hésite jamais sur l’immora- 

lité de l'acte. Chez ces juges improvisés, mais tous pénétrés de la 
grande notion du bien et du mal, il n'y'aura pas deux appréciations 
opposées sur le caractère condamnable d'un voi, d'un attentat, d’uri 

assassinat. 

Placé, non plus en présence des crimes; mais en face des délits de 
presse, le juré, au contraire, perd promptement les qualités du 

juge. : 

Aura--ii toujours l'aptitude nécessaire? Lui le juge d'in j jour, le 
juge d’une heure, sorti de totis les milieux sociaux, comprendra-t:il
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la perfidie de l'attaque? Saura-t-il écarter les voiles de convention 
qui la déguisent? Distinguera-t-il Péloge ironique qui fait sourire le 
lecteur, et le trait cruel qui, sous cet-éloge menteur, frappera la 
victime? 

Aura-t-il l'impartialité voulue? Autant sur le terrain moral les 
hommes d'opinions opposées se rencontrent pour flétrir le vol, l'at- 

tentat, l'assassinat , autant ils se sépareront pour juger le délit poli- 
tique d'un accusé et d'un parti. Quel est celui qui ne ‘fera pas de la 
sévérité vis-à-vis de ses adversaires, et de l'impunité vis-à-vis de ses 

amis? 
Incapable un jour, complice le lendemain, le juré aurait à vaincre 

un troisième obstacle, la crainte. IL est inaccessible à ce sentiment vis- 
à-vis du voleur et de l'assassin que la société Jui livre, mais il le subil 

“vis-à-vis des partis. Son expérience lui révêle Ja puissance de cette pu- 
blicité dont les amis de l’accusé disposent. Il connaît d'avance les flat- 
teries qui caresseront sa faiblesse, les allusions compromettantes qui 
puniront sa fermeté. 

Ainsi disparaissent une à une les garanties cherchées par le Jégisla- 

teur dans l'institution du jury, le jour où ce dernier sortirait de sa sphère 

pour juger les délits de presse. Semblable défaillance est dans la nature 
des choses, et l'histoire l'a enregistrée à toutes les époques qui ont 
tenté ces téméraires essais. | | 

Si les délits de presse ne peuvent être déférés ni à un tribunal ad- 
ininistratif, ni à une commission, ni au jury, la juridiction correction 
nelle doit continuer à Jes juger comme par le passé. 

Pourquoi en serait-il autrement? Lorsque la loi libérale de 1828 
substituait le principe de la déclaration au système de l'autorisation 
préalable, elle n'hésitait pas à laisser les délits de presse à la juridic- 

tion correctionnelle, et se gardait de toucher sur ce point à Ja loi 
de 182%. Lorsque, à d’autres époques, on voulut pour ces délits une 

compétence privilégiée, on comprit qu’on ne pouvait imposer aux par- 

ticuliers, atteints dans leur honneur ou leur intérêt par un délit de 
presse, l'abandon de la juridiction du droit commun. On exigea ce sa- 

.crifice de l’action publique, on n'osa l'exiger de l'action privée. L’intérèt 

social alla bravement, mais imprudemment, demander au jury la ré- 
pression du délit politique ; l'intérêt individuel gard1 le juge naturel 
de tout délit, le juge correctionnel. 

_ Investie, à toutes les époques, du droit de juger les délits de presse 
lorsqu'ils concernent les particuliers, la juridiction correctionnelle 
sait les juger également lorsqu'ils s'adressent à la société et au pou- 

- voir. La diffamation, l'injure, la dénonciation calomnicuse contre un
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“citoyenm'olfrent-elles pas des nuances analogués à celles qu'on signale 
pour le délit politique? Dans le premier cas, le juge correctionnel peut, 
de l’aveu de tous, apprécier le préjudice et l'intention, calculer la por- 
tée de l'attaque et sonder la conscience de l'agresseur. lourquoiéchoue- 
-rait-il dans le second cas? Pourquoi serait-il subitement impuissant 

lorsque l'attaque serait dirigée contre un fonctionnaire, contre un 

corps politique, contre une classe de citoyens, contre un trône, contre 

une société? La nature du délit, son caractère, ses nuances resteront 

souvent les mêmes; l’intérèt lésé seul aura changé. 

Le délit de presse est-il d'ailleurs un fait tellement anormal qu'il 
diflère complétement de tous les autres délits? A l'occasion de tout 

délit, le juge apprécie les circonstances aggravantes ou atténuantes 

d'un fait, le’ milieu dans lequel il s'accomplit, la préméditation de. 

l'agent, la responsabilité des complices. La solution de ces questions 
n'exigerait-elle pas, comme lorsqu'il s'agit du délit de presse, l'ap- 
précialion des nuances? Habitué par la pratique de la vie quoti- 
dienne à séparer la vérité de l'erreur, à juger des faits, à juger des 
hommes, le magistrat est au contraire mieux préparé que personne pour 
apprécier sainement ces délits spéciaux de la pensée et leur donner 

leur vraie mesure. te 

Procédure. — La procédure se résume dans quatre dispositions 
destinées à assurer la promptitude de la répression. 

Citation, — 1] était tout d'abord essentiel que la loi fût la même 

pour tous, et que le ministère public, chargé d'assurer son exécution, 

n'eût point à distinguer entre la feuille patronnée par un membre du . 

Sénat ou du Cor ps législatif et celle qui ne l'est pas. Or, cette distine- 
tion s’imposait, si l'immunité personnelle qui ne permet de poursui- 

vre, soit un sénateur, soit un député, pendant le temps des sessions, 
qu'avec l’autorisation de ses pairs, eût couvert le journal signé par le 
sénateur ou le député en qualité de gérant. 

Dans une semblable matière, la répression n'est efficace que par sa 

célérité, et le ministère public préférerait, dans beaucoup de cas, re- 
noncer à la poursuite plutôt que d'attendre une autorisation : par la 

‘nature même des choses, l'autorisation, en effet, n’entraine-t-elle pas 

mille lenteurs et ne soulève-t-elle pas de longs débats préalables plus 
retentissants que le procès pour lequel on la sollicite? Le projet, dès 
lors, renouvelle une disposition empruntée aux lois de 1795 et de 

1819 17 Il considère comme non signé le journal qui a un sénateur ou 

# Décret du 9 mars 1795, article unique: « La Convention décrète que 

[ni 8
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un député comme gérant; dans ce cas, le propriétaire et l'imprimeur 
sont passibles d'une amende. on 

Cette solution du projet satisfait à Ja fois à la justice et au respect 
de la prérogative parlementaire. I satisfait à la justice, puisqu'il ny 

aura pas deux catégories de journaux, les uns exposés à la poursuite, 
les autres protégés contre elle par la qualité de leur propre gérant. 11 
satisfait au respect de la prérogative parlementaire, puisqu'il main- 
tient pour toute poursuite contre Ie sénateur ou le député la nécessité 
de l'autorisation. 

Citation à un jour franc.— La citation peu être donnée à un jour 
franc. L'action publique doit avoir cette faculté dans des matières où 

. Ja promptitude est une garantie aussi nécessaire que la répression... 
Quand l'attaque se porte avec tant de rapidité sur tous les points du 

pays, l'essentiel pour en paralyser les résultats est d'arriver à temps. 

Il faut que la justice donne son démenti avant que le trait ne soit 
enraciné. Qw’importent les réponses tardives, quand d'autres préoceu- 

pations ont frappé les esprits? Le public a gardé mémoire de l'agres- 
sion, £t il n’entendra pasla défense si le temps qui s'écoule lui apporte 

. des émotions nouvelles. Pour relever une calomnie, la poursuite im- 

médiate est seule efficace, parce qu’elle est seule opportune. 
* Lorsque la loi récente des flagrants délits impose au ministère public 
une célérité analogue, dans l'intérêt des prévenus eux-mêmes, n'est-il 

pas logique de la lui permettre, au nom même de l'intérêt social 1? 

* Comparulion. — Pas de défaut. — Le prévenu qui a comparu ne 
saurait faire défant. L’assignation l'a touché, il est averti, il sait le 

délit qu'on lui impute : sa comparntion même en est la preuve. I ne 

peut dès lors dépendre de lui d’ajourner des débats qui, dans l'intérêt 
de tous, doivent être promptement terminés. S'il ades motifs grayes 

pour obtenir une remise, le juge a toujours la f: culté de l'accorde. 

Mais s'il ue la sollicite que pour prolonger l'émotion de la poursuite, 

se créer un auditoire, retarder ce démenti judiciaire que le pouvoir ou 

les membres de Ja Convention qui rédigent des journaux seront tenus 

d'opter entre les fonctions de député et ‘celles de rédacteur de journal. » 

Loi du 27 juillet 1849 : « Aucun journal ou écrit périodique ne pourra 
ètre signé par un représentant du peuple, en qualité de gérant respon- 

sable, En cas de contravention, le journal sera considéré comme non signé, 

et la peine de 500 francs à 5,000 francs d'amende sera prononcée contre 
les imprimeurs ct propriétaires. » 

1 Loi du 20 mai 1865, articles 1er et 2.
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Ja partie est en droit d'exiger, sa retraite volontaire ne doit point l'en- 

lever à ses juges, Il conservera le droit d'appeler ; si aura perdu la 

:. faculté de former opposition. 
Il en était ainsi déjà sous les législations antérieures, lorsque l'au- 

teur du délit de presse comparaissait devant le jury: s'il avait assisté 
au tirage, il ne pouvait plus fuir Je débat, il était jugé par la cour 

d'assises sans désemparer. Il est logique qu'une garantie semblable 

revive devant la juridiction correctionnelle. On la trouvait nécessaire 

lorsqu' ï s'agissait de frapper un accusé en vertu d’une décision de 

cour souveraine vis-à-vis de laquelle il n'y avait pas d'appel possible : 

on ne saurait, à plus forte raison l'écarter lorsqu'il s'agit d'un prévenu 
qui à toujours le bénéfice des deux degrés de juridiction. | 

Exéculioit provisoire. — La décision rendue peut être exécutée 
provisoirement. Cette exécution provisoire est laissée au pouvoir dis- 

crétionnaire du juge, qui n'en usera que dans les cas graves. Elle ne 

portera que sur trois points: Ja suppression du journal, sa suspension, 

la consignation de l'amende. Appliquée par un jugement du tribunal 

correctiannel, clle peut être immédiatement déférée : à la cour, même 

par le défaillant qui veut renoncer au droit d'opposition, et la sentence 

d” appel se rendra. dans les trois jours. 
‘ Entourée de semblables tempéraments, l'exécution provisoire est 

une sérieuse garantie de sécurité, Elle est en harmonie avec les dis- 
positions antérieures, qui permettent l’assignation à bref délai et qui 

refusent au prévenu comparant la faculté de faire défaut. Elle puise sa 
raison d’être, non-seulement dans un besoin de célérité, mais dans 

l'impéricuse nécessité d'imposer silence à de nouvelles attaques. Tout 
peut convier quelquefois un journal à ces attaques nouvelles : la pu- 
blicité si rapide dont il dispose, l'irritation qui suit une condamnation, 
les blessures de l'amour-propre vaincu dans un débat publie, l'orgucil 
de braver le j juge après avoir bravé le pouvoir, l'attrait d'un scandale, 

- peut-être la perspective d’une émeute, la certitude dela ruine, le be- 
soin de vengeance pour l'homme qui à brûlé ses vaisseaux, . 

Pour prévenir un pareil danger, l'exécution provisoire se justifie 
pleinement. | 

S’applique-t-elle à à la consiguation de l'amende, elle trouve un pré- 
cédent dans la loi de 1850, copiée sur ce point par le décret de 1852. 

S'applique-t- -elle à la suppression ou à la suspension ( du journal, 

elle est une innovation, mais une innovation nécessaire. N'oublions Pas 
en elfet, que le journal supprimé et le journal suspendu ont une 

situation qui légitimera cette mesure d'urgence.
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JL n'y a suppression que s'il ya condamnation pour crime, pronon- 

cée par la cour d'assises, et dans ce cas la suppression a lieu de plein 

droit. Est-il exorbitant de donner à la cour d'assises, qui a connu la 

_ gravité du crime, la faculté de rendre la suppression provisoirement 
exécutoire, malgré le pourvoi ? Non, évidemment. | 

H n’y a de suspension que si le journal est en état de récidive ou 
que s'il est condamné pour provocation à des crimes déterminés. 
Vest-il pas rationnel d'autoriser le juge, qui a vérifié la récidive ou 
la provocalion, à prendre la garantie de l'exécution provisoire vis-à-vis 
du journal dont il connait le passé et les résolutions ? . 

Lorsque nous passons du régime de la tutelle administrative, où le 
gouvernement pouvait arrêter et frapper sur l'heure, au régime pure- 

ment judiciaire, où le journal n’est condamné qu'après les délais légaux 
et le débat contradictoire, pour des faits qualifiés et qu'à des peines 
déterminées, on. ne saurait contester au magistrat qui constate, soit 
une récidive certaine, soit une culpabilité très-grave, le pouvoir d'être 

prompt el prévoyant. 

On lui octroie Jargement cette faculté de l'exécution provisoire pour 
proléger, dans la sphère des contestations civiles, les droits d'un 
créancier redoulant, avant la décision passée en force de chose jugée, 

la mauvaise foi de son débiteur !. Il serait illogique de la lui dénier, 
lorsqu'il s’agit de sauvegarder non plus l'intérêt d’un homme, mais 
l'intérêt social. 

Imprimerie et Librairie: — Une disposition annexe termine le 

projet et en précise le caractère. Celte disposition supprime, pour 
l'imprimeur et le libraire, la nécessité du brevet et ne leur impose 
plus que la déclaration préalable. Le commerce de l'imprimerie et de 

Ja librairie sera libre; la clandestinité sera seule interdite et punie. Le 
gouvernement ne confère plus le monopole, mais il surveille l'exploita- 

tion. 

Le projet ouvre ainsi deux fois la route à l'initiative individuelle ; il 
a Jaissé au journal la faculté de se multiplier; il consacre, dans une 
sphère plus spécialement industriclle, le principe fondamental ‘de la 
liberté des professions. 

Ce principe doit s’incliner lorsqu'un grand intérêt social impose à 

£ Article 155 du Code de procédure civile.
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l'État la concession des offices, on l'oblige à n'ouvrir la carriére qu'a- 
près avoir vérifié l'aptitude, Dans le premier cas, le monopole est 
absolu : le nombre même de ceux que le gouvernement investit est 

limité et ne saurait être franchi: dans le second cas, la limite du 
nombre disparait, mais la nécessité des examens préalables demeure 
comme une légitime barrière. Or, aucune des raisons qui justifient le 
monopole des officiers ministériels, ou qui expliquent pour l'avocat, le 
médecin, le pharmacien, la nécessité de l'examen, n'a semblé de nature 
à motiver l'obligation du brevet de l'imprimeur ou du Jibraire. La 
liberté professionnelle a done dû prévaloir. 

Le jour d'ailleurs où on n'assujettit plus le journal qu'a la décla- 
ration préalable, il eût été difficile de maintenir pour l'imprimeur et 
le libraire la nécessité du brevet. Le brevet n’est en effet qu'une 
autorisation. Or, pouvait-on faire une situation inégale, presque oppo- 
sée, à l'entreprise du journal et à l’entreprise de ‘Timprimerie et de 
la librairie? Quand le, journal va chercher l'abonné à domicile, 
quand l'imprimeur ou le libraire attend chez lui le client, il était 

© illogique de dispenser de l'autorisation le premier, et de l'imposer au 
second. 

Comme le journal, l'imprimerie et la librairie reléveront désormais 
d'elles-mèmes sous l'unique contrôle de la loi et des tribunaux. Comme 
lui, elles n'attendent que la surveillance du pouvoir auquelelles doivent 
la déclaration ; comme lui, elles ne répondent qu'au juge de leurs in- 
fractions. La surveillance d'abord, la répression ensuite restent vis-à-, 

© vis d'elles la double garantie de la société. ‘ 

YI 

Tel est l’ensemble du projet: il trace au journal une loi civile et une 
loi pénale. La loi civile se résume dans la déclaration préalable, le cau- 
tionnement et letimbre. La loi pénale détermine les faits punissables, 
les pénalités, la juridiction, la procédure. Assimilant enfin l'entreprise 
de l'imprimerie et de la librairie à celle du journal, le projet fait cesser 
pour toutes deux la tutelle administrative, et ne leur.donne d'autres 

juges que la loi et le magistrat, la loi qui fixe le droit, le magistrat, qui 

en punit la violation. . | 
Rapproché des législations étrangères, le projet pourrait soutenir 

une avantageuse comparaison. Mieux que certaines d’entre elles, il : 
évite les extrêmes, et répond ainsi aux instincts du bon sens français,
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qui veut en toui la mesure, depuis que les expériences de la pratique 
l'ont guéri des séductions de la théorie. 

L' essentiel, d'ailleurs, n’est point dej juger une loi d'après urie autré 
joi, mais d'oprés les mœurs du pays qu'elle doit régir. Or, mise en 
regard de l'état social que nous font les mœurs actuelles, la loi nou- 
velle tient un compte exact de tous rios éléments de péril et de sécu- 

rité : ce sera sa double justifi cation. 

Elle ne redoute pas l'initiative: individuelle, puisqu 'elle i ‘affranchit ; 
elle n'a pas de téméraires confiances, puisqu ’elle arme la justice. Elle 

ne veut pas que ces armes soient rigoureuses, mais qu elles soient 

efficaces; ellé a le privilége d'être humaine parce qu'elle à le soin 
d'être prévoyante. Dans ses détails, comme dans son ensemble, elle - 

recherche l’utile, mais à la condition que l'utile soit le juste ! Le juste 
est pour elle, comme añx yeux des pouvoirs éclairés et forts, le sceäu 
des lois permanentes. Seul, il donne à ces lois la durée, parce qu'il 

fait d'elles l'expression du droit; seul, aussi, il les rapproche du but 
qu’elles poursuivent, parce qué dans toutes les sphères, où se imeut 
l'activité de l’homme, le juste, tôt où tard, devient toujours utile. 

Projet de loi. 

! + 

Article premier. — Tout Français majeur et jouissant de ses droits 

civils et politiques peut, sans autorisation préalable, publier un journal 

ou écrit périodique paraissant soit régulièrement et à jour fixe, soit 

par livraisons et irrégulièrement. 
Art. 2. — Aucun journal ou écrit périodique ne peut être publié s'il 

n à été fait, à Paris, à là préfecture dé police, et dans les départements, 

à la préfecturé, et quinze jours au moins av äni Ja publication, uné dé- 
läration conteñant : 
| 4° Le titre du jouriial ou écrit périodiqué cl les é époques auxqielles 
il doit paraitre; 

2 Le nom, la demeuré et les droits dés propriétaires äutres que les 
comiñanditäires ; 

3° Le nom et la demeure du gérant; 
4 L'indicätion de l'imprimerie où il doit ëré i imprimé. 
Toute mutation dans les conditions ci-dessus & énümérées est déclarée, 

das lés quinze jours qui la suivent.
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Touté contravention aux dispositions du “présent articlé est punié 

dés pêines poriées daïs l'aïticie 5 du pécret du 17 février 185). . 

Art. 3. — Les journaux et écrits périodiques uniquement consacrés 

aux lettres, iüxstiences; aux béatix-arts ët à l'agricultitre sont éternpts 

de timbre; à moins qu'ils ne conlienriént des avis ou ätinonces de quel- 

que nature qu'ils soicht. Daris te cas, ces journaüx etécrits péricdiques 

sont assujettis à des droits de timbre dont là quotité ést fixée ai tiers 

de ceux établis par l'article 6 du décret du 17 février 4859. 

N'est pas considérée comme avis où annonces; la publication pure et 

simple: à; : : 
. 4° Des mereuriales officielles; 

. 2e Des cours officiels des valeurs cotées aux x bourses fraricaises. 

Art. 4. — Sont considérées comme suppléments et assujetties au tim- 

bre ainsi que le journal lui-même, s’il n'est déjà timbré, les feuilles 

contenant des avis Où annonces, Jorsqu elles servent de couverture au 

journal © ou qu felles y sont annexées, OU lorsque, publiées séparément; | 

elles sont néanmoins distribuées où vendues en même temps... 

Art. 5. — Sont exempts du timbre et des droits de poste les supplé- 

ments des journaux ou écrits périodiques assujettis au cautionnement, 

lorsque ces suppléments ne comprennent ni avis ni tnnonces de quel- 

que nature qu'ils soient, et que la moitié au moins de leur superficie est 

consacrée à la reproduction des documents énumérés en l'article 1 de 

la joi du 2 2 mai1861. . 
Art. 6.— Sont applicables, en cas de ééntravention aûx articles pré- 

cédéns, les dispositions. des articles i0 et fi, $ À, du décret du 17 fé- 

vrier 1853. 
Si le journal n l'est pas soumis au cautionnement, l'amende ne pourra, 

äu lotal, dépasser fé tiérs du cautionnement auquel il aurait été assu- 

jetli, s'il eût traité de matiéres politiques ou d'économié sociale. 

Art. 7. — Au moment de la publication de chaque feuille où livrai: 

soi dû jourtial ou écrit périodiqué, il sera remis à la préféciuré pour 

les éhéls-lieux de départément, à à à sous-préfecture pour ceux d'arron: ° 

disséinènt, ét poir les autres villes à là mairie, deux éxémplaires : signés 

du gérant responsable où dé l uñ d'eux, silya plusieurs 5 gérants res- 

ponsäbles. 
Pareil dépôt sera fait au parquet du procureur impérial 6 ou à là 

indirie, dahs és villes où il n'ÿ à pis dé triburial de prèmière | in- 

stañée. 

” Les nes Sôtil dispensés di droit de timbre. 

par un membre du Sénat ou di Corps décisif ën qualité dé gérant |
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responsable. En cas de contravention, le journal sera considéré comme 
non signé, et la peine de 500 à 5,000 francs d'amende sera prononcée 
contre les i imprimeurs et propriétaires. 

Art. 9. — La publication par un journal ou écrit périodique d'un ar- 
ticle signé par une personne privée de ses droits civils et politiques, 
ou à laquelle le territoire de France est interdit, est punie d'une amende 
de 4,000 francs à 5,000 francs, qui sera prononcée contre les éditeurs 
ou gérants dudit journal ou écrit périodique. 

© Art, 10. — En matière de poursuites pour délits et contraventions 
commis par Ja voie de Ja presse, la citation directe devant le tribunal 
de police correctionnelle ou Ja cour impériale peut être donnée à un 
jour franc. Le prévenu qui a comparu devant le tribunal ou devant la 
cour ne peut plus faire défaut. 

Art. 14, — Dans tous les cas'où les lois prononcent contre les dé- 
lits commis par la voie de la presse périodique, l'emprisonnement et 
l'amende, l'amende seule sera prononcée. Cette amende sera, pour 
les journaux soumis au caulionnement, au minimum du quinzième 
de ce cautionnement, et au maximum de la moitié. Pour les journaux 
ou écrits périodiques non assujettis au cautionnement, le minimum 
de l'amende est fixé à 500 francs et le maximum à 10,000 francs.  * 

L'article 465 ne sera pas applicable. 

Art. 12, — Tout individu condamné pour act de presse commis 
*, par la voie d’un journal ou écrit périodique, ou par un écrit non pé- 

riodique soumis au timbre, peut être, par le jugement de condamna- 
tion, suspendu, pendant un temps qui n’excédera pas cinq ans, de 
l'exercice de ses droits électoraux. 

Art. 13. — Une condamnation pour crime commis par la voie de la 
presse entraîne de plein droit la suppression du journal dont le gérant 

a été condamné. ‘ . , 
. Pour le cas de la récidive dans les deux années à partir de Ja pre- 

.mière condamnation pour délit de presse autre que ceux commis con- 
tre les particuliers, les Lribunaux peuvent, en réprimant un nouveau 
délit de même nature, prononcer. la suspension du journal ou écrit 
périodique pour un temps qui ne sera pas moindre de quinze jours ni 
supérieur à deux mois. . 

Une ‘suspension de deux à six mois peut être prononcée pour une 
troisième condamnation dans le même délai. Elle peut l'être égale- 
ment par un premier jugement ou arrêt de condamnation si Ja condam- 
nation est encourue pour provocation à l'un des crimes prévus par 
les articles 86, 87 et 91 du code pénal.
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Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement demen- 
rera déposé au Trésor et ne pourra recevoir une autre destination, : 

© Art. 44. — L'exécution provisoire du jugement. ou de l'arrêt qui 
prononce la suspension ou la suppression d’un journal ou écrit pério- 
dique pourra, par une disposition spéciale, être ordonnée nonobstant 

opposition, appel ou pourvoi en cassation, en ce qui touche la suspen- . 
sion ou la suppression. 

Il en sera de même pour la consignation de l'amende, sans s préju- 

dice des dispositions des articles 29, 50 et 51 du décret du 17 février 

1852. . | 
Au cas d'exécution provisoire prononcée par le tribunal de police 

correctionnelle, le condamné mème par défaut peut immédiatement 
interjeter appel; il sera statué par la cour dans le délai de trois 
jours. 

Art. 15. — Les professions d'imprimeur et de libraire sont affran- : 
chies de l'obligation du brevet. : 
Tout imprimeur ou libraire ne peut établir ou déplacer le siége de 

son industrie, non plus que ses magasins et dépôts, sans en avoir fail 
la déclaration préalable, à Paris, à la préfecture de police, et dans les. 
départements, à la préfecture. 

Cette déclaration indiquera les localités où seront établis, soit les 

presses, soit les magasins ou dépôts. 

Le défaut de déclaration préalable est puni, contre les propriétaires 
ou gérants, d’un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une 
aménde de 3,000 francs à 10,000 francs. 

L'établissement sera fermé. 

Art. 46. — Sont abrogés les articles 1, 24 et 52 du décret du47 fé- 
vrier 4852, l'article 11 de la loi du 21 octobre 1814, le décret du 
22 mars 1859, et généralement les dispositions des lois antérieures 
contraires à la présente loi. ’ 

Ce projet fit pousser les hauts cris à certains journaux, 
qui allèrent jusqu’à traiter la nouvelle loi de. dracon- 
nienne. Et cependant, que demandait la presse depuis : 
1852? Que réclamait-on pour elle à toute occasion? Une 
loi-qui la délivrât de l'arbitraire, une loi sévère, s’il le 
fallait, disait M. Jules Simon. ‘Et l’un des écrivains les 
plus brillants du parti libéral, M. Dupont-White, ne crai- 
gnait pas de dire que, si les peines correctionnelles ordi-
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nâires n€ suifisaient pas, il fallait en créér d'autres, 
même, s’il en était besoin, des peines afflictives el infa- 
mantes ; rappelant ainsi ces paroles de Chateaubriand + 
& La liberté de la presse ne peut exister sans avoir der: 

- rière elle üne loi terrible; üimidüis lex, qui préviénirie Ia 
prévarication par la ruine, la calomnie | pai l'infamie, lès 
écrits sédilieux par la prison, l'exil el quelque la 
‘mort. » 

C'étäit, pour un partisan si ouvertement. déclaré de la 
. libérté dé là préssé, pousser ün péü loin la crainte le 

éélle liberté. - 
Assurément, la loi proposée par le gouvernement ae 

rait pu, et sans danger, être plus libérale ; mais telle 
qu’elle était; elle constituait; sur le régime existant; un 
progrès : ‘considérable. C'ést ve qué n "hésitait päs à re 
connäitre le Journal dés Débats : à Si te projet, disail-il, 
est adopté, si la presse se trouve replacée s sous le régime 
légal, quelque dur qu’on lui fasse ce régime, nous nous 
en félicitérons; car cè sera une preuve que le temps de la 
dictaturé est passé; et qué les institutions proprés aux 

| fpoques régulières vont relléurir ë en France. »' 

1 on a souvent reproché à Chateaubriand cetté immanis lex. Ainsi, dans 

la discussion dés lois de septembre, qui « faisaient horreur » au noble pair, 

qu'il « répoussüit de toute la puissance de $on âme », M. Duvergieï de Haüu- 

ranne, ayant fait allusion à ce passage, l'auteur de là Monarchie éélôn là 
Charte adressa à la Quotidienne une lettre où il essayait, non de le désavouer, 

mais de l'expliquer, et en appelait au passé pour repousser ce qui lui pa- 
, raissait une attaque à sa vié tout entière. Selon lui, quand ces lignes 

furent écrites, la censure existait, etil s 'agissait d'en faire consentit l’abo- 

lition aux royalistes, dans les rangs des squels il se trouvait, et qui regar- 
* daient la liberté de la presse comme un fléau. C'était done pour rassur er sès 

amis, au moyen d’une concession qui leur fût: agréablé, qn'il emañdäit 

une loi forte, menaçante en échange de la censure, Cependant, onze’ ans 

après, alors qu'il ne pouvait plus prétexter, de la même nécessité, Chateau- ” 
briarid, dans son célèbre discours sur la loi de justice et d'amour, répétait : 
« L'immanis léx que j'ai dorhandée ave ja liberté complète de Îa presse, je 

la demande encore; car je ne suis pas de ceux qui abandonnent la société 
sans défense à la licénce des passions.» ‘
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il. Émile Ollivier élait également dans la logique quand 
il répondait à à un député qui se plaignail des sévérilés de 
la nouvelle loi : « Je crois que nous servirions mieux la 

cause qui nous est chère en observänt mieux l'équité; ct 

si, en mème temps que nous régrélions ce qui nous 

manque, nous reconnäissions ce qué nous avons obtenu. 
Je ne veux pas examiner chacune de ces mesures en dé- 
tail, mais comment en méconnaitre la portéé ? En ce qui 

| touche la pressé, jé né me prononce pas sur a manière 
‘dont la loiest faite; mais, par cela seul que l'acte du 

9 février supprime la nécessité de l’autorisation préalable 
et fait cesser le régime administratif, j’affirme, et je ne 
crains pas d'engager mon honneur sur celte parole, que 
la liberté dela presse est fondéé én France.» 

Il eût été néanmoins plus juste dedire: quelaliberté dela 
presse était restituée à la France. « Pour toutesles restric- 
lions imposées ou maintenues, ajoutaitM. Ollivier, ce sont 
autant de maladresses gouvernementales; agissant comme 
les barrages quiretiennent leseaux du fleuÿeet augmentent 

sa puissance.» Sur ce point, on peut différer d' avis âvec 
l'honorable député : car, de mème qu'on s'accorde gé- 
néralement à voir dans le barrage des fleuves tout autre 
chose qu’une maladresse;. de même beaucoup de bons 
esprits régardént les digues obposéés aux débôrdeménts 
loujours imminents de la presse coinme üné nécéssité, 
au moins temporaire. C’est même très- inconiéstablément 
l'opinion dominante, et je suis convaincu, quant à moi, 

que pour le moment on essayérait vainément d'aller à 

l’encontie. En pourrait-on doutér après l'épposition faite 
par les consérvaieurs à la suppression de l'autorisation 
préalable, et scrait-il possible de se faire illusion sur le 

sort de la loi si le gouvernement était allé plus loin qu’il 
n’a été? 

En résumé; le £ gouverneitient donniäit l éssentiel là li-
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berté; pour le reste, pour les conditions de la liberté, 
c'est à la Chambre qu'appartenail le dernier mot, el ce 
dernier mol dépendait beaucoup de l'opinion publique ct 
de la presse elle-même. 

Le rapport présenté par M. Nogent Saint-Laurens, 
au nom de la commission chargée d'examiner le projet 
du gouv ernement, va nousapprendre quels efforts furent 
faits pour amender ce projet, pour en élargir les bases, et 
aussi, nous avons regret de le dire, pour les rétrécir 
encore. 

RAPPORT 

Messieurs, votre commission a dû consacrer vingt-six séances à l'exa- 
men du projet de loi sur la presse; elle a entendu plusieurs publi- 
cistes de la presse parisienne, les délégués de la presse départemen: 
tale, de l'imprimerie, de la librairie, elle a écouté tous les intérêts 
engagés dans Je projet, tous les auteurs des nombreux amendements 
qui se sont produits, elle a discuté toutes les questions qu'ils faisaient 
naître; elle vient aujourd'hui vous rendre un compte exact et fi dèle 
de ses appréciations, de ses résolutions et de ses travaux. 

Il eût été facile de placer au commencement du rapport et comme 
préambule une histoire complète de la législation sur la presse. Mais 
ce développement préalable nous a semblé inutile. Cette histoire est 
trop connue pour la faire ici. Il suffit, sans même recourir aux ou- - 
vrages spéciaux, d'ouvrir un répertoire quelconque de législation et 
de jurisprudence. pour trouver la matière exposée et approfondie. En 

.y suivant la ligne de la législation depuis le commencement du siècle, 
par exemple, on verra cét éternel spectacle du développement ou de 
la restriction des lois de la presse se produisant tour à tour sous l’ac- 
tualité politique et sous l'influence des événements. . 

Au licu de faire une histoire connue, nous aimons mieux indiquer à 
grands traits les impressions et les sentiments que l'apparition et l'é é- 
tude du projet de loi ont fait naître parmi nous. 

En fait de presse, nous vivions surlout sous le régime du décret du
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17 février 1852. En France, les impressions sont si mobiles, on oublie 
si vite, qu'il nous est permis de dire que le décret succédant aux agi- 
tations de 184$ a été l'un des éléments les plus considérables qui ont 
servi à rétablir l’ordre et la sécurité à l’intérieur du pays. Il y aurait 
ingratitude à le méconnaitre. Ceux qui vivent de l'étude et du travail, 
ceux qui dirigent et développent une profession, ceux qui consacrent 

leur. vie à bien faire, à bien produire, ceux qui impriment par leur 
activité, par leur intelligence un mouvement régulier au progrès des 
arts, de la science, de l'industrie, tous ‘ceux-là ont pu, depuis quinze 

ans, agir librement sans subir les interruptions funestes, les préju- 
dices terribles que répandent les troubles et les agitations poli- 

tiques. 

Aussi Ja France veut l'Empire, ct notre première sollicitude est de 
marcher vers l'affermissement et la stabilité de nos institutions fonda- 
mentales, Notre premier devoir est de consolider l'ordre intérieur 
qui est la condition suprême du Progrès véritable et de la prospérité 

publique. 
IL y a malheureusement des esprits ardents qui dénaturent cet amour 

de l'ordre, de la tranquillité et qui veulent trouver dans ces senti- 

ments de conservation, hautement affirmés par nous, la haine du pro- 

grès et de la liberté. C’est là une erreur ou une tactique. Nous voulons 
loyalement le progrès et la liberté, mais nous voulons améliorer sans 

détruire. La question pour nous est là tout entière, et chaque fois 
‘ qu'on nous montrera un progrès, une liberté sortie des manifesta- 

tions vraies de l'opinion publique, favorable aux idées, aux mœurs, à 

l'intérêt général du pays, nous irons résolûment vers ce progrès. Nous 
ne voulons pas reculer, nous ne voulons pas être immobiles, nous vou- 

lons marcher d’un pas régulier vers le bien, en sachant le discerner du 

mal, dont les apparences sont fréquemment trompeuses. 

Aussi la lettre du 19 janvier, loin de nous causer des alarmes, des 

trislesses, nous a trouvés prêts à nous associer à ce signal du progrès 

possible, utile et réalisable. 

. On nous a donc apporté une loi sur la presse. 
Cette question de la presse a le privilége de passionner les esprits. 

Sitôt qu'on en parle, on rencontre les antagonismes très-vifs de ceux 
+ qui trouvent que l’on a trop fait, de ceux qui veulent’ maintenir, de ” 

ceux qui veulent élargir la législation. Nous avons essayé d'échapper 

à ces tendances diverses, trop souvent passionnées, et de nous placer 
froidement en face de la question et du problème. 

Nos réflexions, nos discussions, nous ont conduit vers trois idées 

fixes principales, que nous plaçons ici, comme on met un titre sur
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un livre, aîn n que tout de suite chacun puisse apercevoir la volonté 
de la commission. . 

La commission veut faire une loi de liberté progressive pour la 

presse ct elle en a fait une: elle le prouvera. 
.La commission veut faire une loi de garantie et de responsabilité 

dans l'intérêt général du pays. 
La commission reut enfin que les garanties exigées, quel Ja respon. 

sbilité édictée n'entravent point les monvements d’une presse hono- 
. rable et loyale ; elle veut qu'elles soient un obstacle exclusif, mais 
puissant, pour les abus possibles de la presse. 

Ces sentiments sont un plagiat inévitable, car ils sortent de la con- 

science, et la conscience ne change pas. lls sont la copie exacte de 

ceux qui animaient les législateurs de 1819. «Le problème à résou- 
dre, disait Royer-Collard, doit donc satisfaire à à deux conditions : pre" 
miérement, réaliser la liberté de la presse, en réprimant | l'abus qu'on 
peut en faire; secondement, réprimer l'abus sans que l'abus de a 

répression détruise la liberté elle-même. » 

La presse a souvent été três-vivement attaquée. Si elle est sincère, 

elle reconnaitra que ses écarts et leurs conséquences ont laissé autour 

de son histoire un sentiment de défiance qu'il dépend d'elle de faire 

. disparaitre entiérement. 
L'heure est passée suiv ant nous d'attaquer ou de défendre Ja presse. 

Elle a son gxistence définitive. Elle est un fait, une institution si l'on 

veut ; elle est l'aliment quotidien de la curiosité, elle est l'expansion - 
de l'opinion publique ; ; marchant en tout sens dans Ia foule qui la re- 
garde et qui l'écoute, ‘elle a son inflence immédiate et permanente. 

Il faut être de son temps, de son époque ; il faut vivre ‘avec elle, ct 
renonçant à des attaques ou à des défenses inutilés, il faut agir seule- 
ment pour que celte force s'utilise autant que possible au profi it de 
l'intérêt général du pays. 

Quand nous raisonnons ainsi, nous ne voulons pas souhaiter une 

presse qui s'immobiliserait dans Je panégyrique. Nous détestons la. 

louange systématique à l'égal de l'attaque sy ystématique. 
Nous comprenons à merveille que la presse soit un contrôle, une 

critique, un avertissement. Nous ne la blämerons j jamais de discuter 

les actes du gouvernement, car nous la voulons indépendante. 
Mais si nous ‘voulons celte indépendance, nous résislerions loujours 

avec une vive énergie à une presse injuste et passionnée, à une presse 
de l'excitation mauvaise ct dur dénigrement déloyal, à une presse de 
la diffamation et de l'injure, et à celle qui tenterail l'attaque € contre 
l'empire, contre %a “dynastie, contre nos institutions fondamentales. 
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En parlant des journaux, Royer-Collard disait un jour : « Dirigés par 
les partis qui s'en emparent, vonés à leurs intérêts, instruments de 

leur politique, théâtre de leurs combats, Jeur liberté n'est en réalité 
que la liberté des partis déchaînés. » : : 

Une presse pareille nous trouverait sans tolérance et sans faiblesse ; 

clle rencontrerait sa défaite dans la-Joi que nous faisons et qui veut 
organiser ] la liberté vraie, celle qui, ouyrant la critique Ja plus large 
sur les actes et Ja politique du gouvernement, répudie l'attaque con 

tre les institutions que nous avons faites et contre la sécurité 
sociale. : 

Maïs laissons ces tristes hypothèses, espérons que la loi aura pas 

ä user des moyens répressifs qu'elle contient. Anjourd' hui, en Europe, 

les peuples ne vont pas vers les changements politiques ; sous la rapi- 
dité magique des communications, sous le contact général, sous l'é- 
change continuel des idées, des œuvres intellectuelles et morales, des 
intérèts matériels, ils semblent marcher par de grandes émulations 

vers les conquêtes pacifiques qui sont l'honneur gt] la prospérité d'un 
pays. L'agitation, le désordre, les révolutions, Ja guerre même, appa- 

raissent aux gens du travail et de l'honnèteté comme la paralysie des 

affaires et du progrès social. - 

Entre autres choses, la presse a une tâche noble et grande : à rem- 
plir : au lieu de servir volontairement ou involontairement à à faire des 
révolutions, comme cela est arrivé; au lieu de semer la division poli- 

tique, au lieu de laisser tomber de sa plume ardente des excitations 
dont on ne mesure souvent pas toute la portée, et qui se traduisent 

par des événements funestes qui doivent laisser des remords aux 
écrivains vraiment honnêtes, elle peut se jeter surtout dans le mon- 

rement admirable que nous signalions tont à l'heure et dont le succès 
sera la véritable prospérité { de l'Europe. La puissance de la presse est 
grande, les talents ne lui manquent pas ; qu’elle soit de bonne volonté, 

de bon conseil, de bonne influence, ct son action marquera véritable-". 

ment dans la marche ascendante du progrès et de l'humanité, et l'opi. 
nion cessera de la craindre, et nous nous applaudirons d' avoir fit une 

loi qui développe ses franchises et ses libertés. 
Nous avons affirmé que nous faisions une loi de liberté progressive 

pour la presse et une loi réservant les garanties et la respohsabilité 

indispensables pour l'intérêt général du pays. Est-ce vrai ?.…. r Voyons, 
quel est l'aspect général de ll loi ? 

Lorsqu'on regarde attentivement l'ensemble du projet de loi, on y 
rencontre trois choses également distinctes, également en relief: . 

| On y rencontre en premier lieu la liberté progressive, qui : se mani-
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feste par deux innovations considérables, la suppression du régime ad. 
ministralif et de l'autorisation préalable. 

Après la liberté, on rencontre en second lieu les garanties dues à 
l'intérêt général et qui se manifestent par la décleration préalable, le 
cautionnement, le timbre. | 

On rencontre enfin et en ‘troisième lieu la responsabilité, sans la- 
quelle il n'ya pas de liberté possible. La responsabilité se manifeste 
par l'amende substituée à emprisonnement pour les délits de la presse, 
par la suspension et la Suppression dans certains cas qui seront déter- 
Iminés plus tard. | . 

. L'ensemble général de la loi étant ainsi fixé dans ces mots : liberté 
progressive, garanties utiles, responsabilité indispensable, nous allons 
iuarcher vers les détails et examiner successivement chacun des arti- 
cles du projet. 

Pourtant, avant de passer aux articles, il convient de ne pas omet- 
tre l'innovation considérable qui n’est pas écrite dans le projet. Nous 
entendons parler de la suppression du régime administratif. 

Le régime administratif est supprimé. L'article 52 du décret de 1852 
- qui l'organisait est abrogé par le projet actuel. Nous ne voulons ni Je 
regrelier ni l’attaquer ici: De très-bons esprits, raisonnant avec la 
pratique impartiale et modérée du système, prétendent qu'il serait 
devenu la conciliation Joyale, honorable, entre les journaux et le pou- 
voir, ce qui eût mieux valu peut-être que les procès. Beaucoup de 
journaux ont attaqué ce système en lui infligeant l'argument de l'ar- 
bitraire. Toute cette polémique est aujourd'hui sans utilité, puisque 
le système n’existe plus. Nous mentionnons simplement la suppression 
qui a fait l'objet de plusieurs réclamations. 

Nous commençuns ici l'examen des articles du projet et celui des 
amendements présentés sur chacun de ces articles. 

_Article premier. 

L'article premier contient la suppression de l'autorisation préalable, 
Quelle est son histoire ?.. 

+ L'autorisation préalable se rencontre dans cette idée très-pratique, 
que le public doit être garanti par certaines conditions de capacité et 
de moralité individuelles contre les professions qui agissent immédia- 
tement sur lui, à son profit quand elles. font bien, à son détriment 
quand elles font mal. 

* Cette autorisation est supprimée. Ainsi, plus de précautions, plus 
rien de préventif : la porte est ouverte à tous. C'est uné innovation 
considérable.
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On l'a répété bien des fois, et cela est éternellement vrai : Pour être’ 

médecin, avocat, ingénieur, notaire, avoué, pharmacien, etc., il faut 

remplir certaines conditions. La presse est affranchie sous ce rapport. 
Tout le monde peut faire un journal. On est, on devient journaliste 

sans conditions. Le public est à vous, à votre plume, à vos idées, à vos 

opinions, à votre influence, sans que le gouvernement exige rien de 

vous, ni certificat, ni examen, ni diplôme. La loi qui fait cela estune 
loi de liberté. 

La suppression de l'autorisation préalable est combattue encore à 

l'heure qu’il est par une partie très-honorable de la presse départe- 

mentale. On signale ses conséquences, ses dangers. Malgré ces ap- 
préhensions. respectables, la commission a accepté la liberté pour la 

création des journaux. 

L’honorable M. Émile Ollivier a présenté l'amendement suivant : 

« Article premier. — La presse cesse d'être soumise au régime dis- 
crètionnaire. Le décret du 17 février 1852 est abrogé. 

. «Art. 2. — Il n'y a plus de délits particuliers de la presse ; toute 
personne qui fait usage de la presse est responsable, selon la loi com- 
‘mune, de tous les actes auxquelselle peut s'appliquer. En conséquence, 

les crimes commis par la presse seront jugés par les cours d'assises, 
les délits, parles tribunaux de police correctionnelle ; les contraven- 
tions, par les tribunaux de simple police. 

« Art. 5.— Tout Français majeur pourra publier un journal moyen 

nant une simple déclaration, sans être astreint au épôt d'aucun cau- 
tionnement. 

« Art. 4, — Aucun droit de timbre ne sera perçu sur les journaux 
qui ne contiendront pas d'annonces. Le droit actuel sera réduit de moi- 
tié sur les journaux qui continueront à insérer des annonces. 

« Art. 5. — La profession d'imprimeur est libre. 
« Art, 6. — Les peines corporelles sont abolies. 
« Art. 7. — Toute nouvelle ou toute divulgation relative à la vie 

privée, alors mème qu'elle ne constituerait ni la diffamation, ni l'ou- 
* trage, sera, à la requêle de la partie intéressée, punie d'une amende 
de 500 franes à 1,000 francs. 

« Art. 8. — Une commission sera instituée pour intercaler ‘dans le 

code pénal ou dans le code d'instruction criminelle les dispositions de 
la loi sur la presse actuellement en vigueur, relatives, soit à la déter- 
mination des délits, soit. aux peines, soit aux poursuites, qui sort com 

patibles avec les principes du droit commun. 
« Ce travail devra être présenté au Corps législatif dans la prochaine 

9 
,
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session. Il aura pour conséquence l'abrogation de toutes les lois spé- 
_tiales sur 1 presse. » 

Cet amendement est complexe, général ; il constitue un véritable 
contre-projet; c'est pour cela que nous avons placé à la suite de 
l'article 4°. 

Ii nous a été impossible de partager les idées de l'honorable M. Olli- 
vier;. son système a l'inconvénient, selon nous, de diminuer dans une 
proportion trop forte les garanties qui sont dues à l'ordre public et à 

la société. 
Ainsi, M. Émile Ollivier abolit tous les délits de la presse tels qu'ils 

ont été définis par la loi. Certainement le délit de la presse proprement 
dit étant le délit dela pensée, il est plus difficile à définir et à apprécier 
qu'un délit qui se produit dans des conditions purement matérielles. 
Mais est-ce une raison pour livrer la société sans défense à ces excita- 
tions coupables, à ces provocations nuisibles qui font le ravage et lé 
trouble, qui éclatent dans des catastrophes, dans des malheurs publics, 
et qui ont sans cesse forcé le législateur à réagir par une législation plus 
étroite contre des résultats funestes au pays? Nous voulons une légis- 
Jation solide, durable, et c’est pour cela que nous ne voulons pas courir 
les dangers connus des troubles politiques et de Ja réaction sortie des 
troubles, en effaçant de la loi une grande partie de son efficacité. 

Quant à la juridiction, nous voulons le droit commun comme le ré- 
dacteur de l'amendement : la cour d'assises pour les crimes, la police 
correctionnelle pour les délits. M. Émile Ollivier voudrait les tribunaux 
de simple police pour les contraventions. Nous ne sommes pas d'ac- 
cord avec lui sur ce dernier point. La Commission, comme on le verra 

plus tard, à fait une assimilation qu'elle croit bonne entre les délits et 
les contraventions de la presse. | 

M. Émile Ollivier abolit le cautionnement et le timbre ; il maintient 

le timbre en le réduisant de moitié sur les journaux qui feront des 
“annonces. La Commission a maintenu le cautionnement comme une 
garantie nécessaire à l'exécution de la peine, alors surtout que les 
peines corporelles étaient détruites pour les délits de la presse. 

Quant à l'impôt du timbre, elle le maintient en le réduisant dans une 
proportion qui sera indiquée plus tard, qui sera favorable aux journaux 
sans porter une atteinte grave aux intérêts du Trésor. 

Par ces motifs, la Commission n'a pas cru devoir adopter l'amende- 
ment de M. Émile Ollivier. 

L'honorable M. Delmontet nous a adressé l'amendement suivant, qui 

est aussi un contre-projet :
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" «Article premier. — La presse est indéfiniment libre dans toutes 
les parties de l'empire français. 

« Art. 2. — Tout citoyen jouissant deses droits civils peut i imprimer 
ou faire imprimer ce qu'il veut, sauf la responsabilité personnelle et 
légale après la publication. {Acte additionnel de 1815.) + 

« Art. 5. — Tout citoyen, en publiant ses pensées signées de lui, est 
responsable devant les lois : 

« 4° Des injures faites ou du préjudice porté aux particuliers ; 
« 2 De ce qui peut nuire à la paix intérieure de l'État, à ses intérêts 

” politiques, aux mœurs et aux droits du souverain non discutables. 
(Conseil d'État, présidé par l'empereur à Saint-Cloud, en 4809.) 

© «Art. 4. — La liberté de la presse exempte les journaux de tou 

cautionnement. 

e Art. 5. — Le timbre est obligatoire pour toutes les feuilles pu- 
bliant des annonces, des réclames et tous actes judiciaires. 

« Art. 6. — Tout journal ou feuille publique contenant des faits ou 
des opinions contraires à la vérité sera tenu d'insérer immédiatement 

les réponses communiquées par le Gouvernement ou par les adminis- 
trations publiques. : 

« Art. 7. — Les anciennes s lois sur la presse sont abrogées. » 

Nous avons également repoussé l'amendement de l'honorable 

-M. Belmontet, parce qu'il abolit le cautionnement et parce qu'il ne 
maintient pas les garanties que la Commission à jugées nécessaires. 

Le cautionnement n'est pas modifié par la loi. actuelle. Il reste ce qu'il 
est selon les dispositions de l’article 4 du, décret de 1852, II est fixé 
à 50,000 francs pour Paris, à 15,000 francs pour lesdépartements, 

L'idée première du cautionnement appartient à M. de Chateaubriand ; 
elle a pour but d'établir une responsabilité sérieuse et par conséquent 
de constituer un effet préventif. 

La loi du 9 juin 1819 est la première qui ait organisé le cautionne- 
ment. La garantie parut si utile, que la législation anglaise se l'appro- 

‘ pria immédiatement. 

On retrouve le cantionnement dans les lois de 1828 ; on n le retrouve 
diminué dans la loï du 14 décembre 1850, aggravé dans la loi du 9 sep- 

tembre 1855; suspendu un instant en 1848, il est rétabli par un 

décret du 9 août 1848 ; le décret de 1852 a organisé un cautionnement 

très-inférieur à celui qui avait été exigé par la législation de 4855. 
Nous avons maintenu le décret de 1852 en ce qui concerne le caution- 
nement. 

Est-ce bien? Nous le croyqns, et voici la raison de décider : la 

peine corporelle est abolie pour les délits de la presse; il ne reste que
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l'amende. Par le cautionnement, lexécution de la peine unique, qui 

est l'amende, est assurée. Sans le cautionnement, la peine n'aura ni 

réalité, ni efficacité. Il fallait done maintenir le cautionnement, car 

une peine que l'on peut ne pas exécuter est une peine que l'on brave, 

qui déconsidére le pouvoir et qui accroit l'audace de ceux qui veulent 

- violer la loi. Le respect de la loi est une garantie sociale ; on va au 

mépris de la loi par les peines illusoires. Ces motifs nous ont déter- 

minés à approuver le maintien du décret de 1852 en ce qui touche le 

cautionnement, 

Art. 9. 

Cet article contient la première des garanties exigées par la loi, la 

déclaration préalable t. 

La déclaration préalable n'est pas une gène, c’est une formalité ; 

elle est l'avertissement donné au pouvoir de la fondation d’un journal ; 

elle a pour but de déterminer l'attention, la sollicitude, la surveillance . 

légitime du gouvernement. Nul ne saurait se plaindre sérieusement 

d'une mesure qui se borne.à faire connaître l'organisation du journal 

qui vient d’être créé. 
Aussi votre Commission a adopté l’ar ticle 2 sans aucune espèce de 

modification. 

Sur l'article. 2, MM. Marie, J. Favre, Hénon, Bethmont, Carnot,’ 

Glas-Bizoin, Magnin, E. Picard, Jules Simon, E. Pelletan, Lanjuinais, 

Garnier-Pagès nous ont envoyé l'amendement suivant : 

« Art. 2.— $ 1%. — Après les mots : « Aucun journal ou écrit pê- 

« riodique, » ajouter : a Paraissant plus d’une fois par mois. » 
ts? — Au lieu de « 15 jours, » « 5 jours. » 

« $ 5. — Au lieu de « toute contravention, » « l'infraction aux 

« dispositions du présent article sera punie d'une amende de 25 à 

« 500 francs. » 

Les honorables auteurs “iel'amendement ont déclaré, en ce qui con- 

cerne le $ 1° de l'article 2 qu'en ajoutant aux mots de l'article : 

Aucun journal ou écrit périodique les mots de l'amendement: Parais- 

sant plus d'une fois par mois, ils avaient voulu limiter et définir Jes 

expressions écrits périodiques ; dans leur pensée, il faut distinguer le 

livre de l'écrit périodique, et si leur rédaction n’élait pas adoptée, un 

1 La déclaration préalable vient de l'Angleterre; elle a été int oduite dans 

Ja législation anglaise par un statut de la trente-huitième annéc du règne 

de George I (1798); elle est inscrite dans l'article 4+° de la loi du 9 juin 

1819, et la législation ultérieure l’a maintenue.
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livre publié par livraisons mensuelles, par exemple, pourrait être assi- 

milé à un écrit périodique et tomber sous la disposition de l'article 2 
Sur le $ 1°, la commission fait les réponses suivantes. L'écrit pério- - 

dique doit être soumis à la déclaration préalable, quelle que soit la 
périodicité ; c'est utile, c’est nécessaire. 

Quant à l'exemple du livre publié par livraisons, il ne saurait ÿ avoir 
de difficulté sérieuse. Le livre est un écrit déterminé qui a son com- 

mencement et sa fin, et s’il est publié par livraisons, les livraisons ne 

représenteront qu’une périodicité passagère et limitée. Si, au contraire» 
“ l'écrit n’est pas la manifestation d'un sujet déterminé, s’il s'étend à 

toute espèce de matières et s’il prétend à une périodicité indétermi- 
née, alors ce n'est plus un livre, c'est un écrit périodique sans limites, 
et la déclaration préalable doit être accomplie. Il peut exister des 
journaux, des revues ayant le véritable caractère décrits périodiques 

et ne paraissant que tous les deux mois ou mêine tous les trimestres. 

On reconnaitra le livre publié par livraisons à ce double signe : 4° la 
présence d’un sujet déterminé ; % la périodicité des livraisons circon- 
scrite entre le commencement et la fin du sujet. On reconnaitra le 

journal ou l'écrit périodique au caractère complexe de sa rédaction, et 
surtout à une périodicité indéterminée. 

La commission a maintenu le $ 1°" de l’article 2. 
Le même amendement demandait que la déclaration préalable füt 

faile trois jours au moins avant la publication, au lieu de quinze 

jours, ainsi que le veut le projet. On invoquait l'urgence possible. La 
Commission préfére le délai de quinze jours, établi déjà par la loi du 
18 juillet 1898. Elle veut que le gouvernement ait le temps suffisant 
entre la déclaration et la publication pour se renseigner sur les détails 

et la sincérité de la déclaration préalable. 
Nous n'avons pas admis la rédaction nouvelle proposée par les auteurs 

de l'amendement à propos du $ 5 de l’article 2 et qui consiste à rem- 
placer le mot contravention par le mot infraction, et à punir l'infrac- 
tion aux prescriptions relatives à la déclaration préalable d’une simple 

amende de 25 à 500 francs, Si nous n'admettons pas l'amendement sur 
ce point, nous ne Sommes pas à vrai dire en dissentiment absolu avec 
les auteurs’ de cet amendement. Nous avons adopté un autre système 

qui conduit à peu près au même but; il consiste, nous l'avons dit déjà, 

dans une assimilation entre les délits et contraventions de la presse, 

avec l'article 463 applicable à toute Ja matière. On verra plus tard 

l'exposition de nos idées sur ce point important. 

.
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| Art. 5. 

L'article 3 soulève une importante question; celle du timbre. 
Un journal est une œuvre intellectuelle, mais il est aussi une pro- 

priélé productive; il est même une entreprise commerciale. Cela est 
vrai, surtout depuis le développement inoui de cette publicité très- 
chère qui nous est venue d'Angleterre, d'Amérique, et qu'on appelle 
les annonces! Que sont les annonces? A quoi servent-elles?.. Il est 
de très-bons esprits qui prétendent que, malgré leurs exagérations 
souvent fantastiques, les annonces finiront par êlre la suppression des 
intermédiaires, du courtage, des représentants de commerce, et qu’elles 
substitueront à ces moyens une publicité plussimple, plus facile et plus 
utile. D'autres n’y voient que des excès de publicité, favorables au char- : : 
latanisme, qui pésent lourdement sur les bonnes choses et qui devront 
cesser un jour. 

Ce que nous y voyons et ce que tout le monde doit y voir, c'est un 

produit énorme et essentiellement commercial pour le journal. Les 

journaux trafiquent sans cesse de cette publicité. Il ya des fermiers 
d'annonces. La ferme est la quatrième page du journal, le produit est 

l'annonce, et le fermage se paye très-exactement, 

“Quand l'impôt du timbre fut établi par la loi du 9 vendémiaire an VI, 
maintenu par la loi du 15 brumaire an VII, modifié par plusieurs Jois 
postérieures dont l’énumération serait fastidieuse ici, les journaux 
n'avaient point ce caractère d'entreprise commerciale. Aujourd'hui, et 
surtout äraison de ce caractère, le timbre est un impôt légitime, et en 

principe il doit être maintenu. 
Le timbre sur la presse périodique est actuellement régi par les deux 

décrets des 17 février et 28 mars 1859, et par la loi du 2 mai 1861. 

Il est desix centimes pour les journaux de la Seine et de Seine-et- 
Oise, et de trois cenlimes pour la presse départementale. 

L'article 3 maintient l'article 6 du décret du'17 février 4852. 
Il maintient également l'exemption du timbre en faveur des jour- 

naux et écrits périodiques uniquement consacrés aux lettres, sciences, 
beaux-arts et agriculture. 

À propos de cette exemption, dont l’origine se trouve dans la loi du 
20 mars 1817, votre Commission s'est demandé si elle devait être main- 

tenue et s’il ne valait pas mieux, à propos de la presse périodique, 
proclamer la doctrine absolue de l'égalité devant l'impôt du timbre. 
Cette doctrine, il faut l'avouer, est très-séduisante par sa logique même. 
Elle poraissait jusqu'à un certain point motivée dans les faits, 
car il faut bien reconnaifre que trop de fois la presse prétendue
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littéraire nous donne une littérature qui ne peut pas précisément’ servir 
à élever le niveau moral et intellectuel de la société française. : 

La commission à eu un moment des tendances trés-vives vers l'éga- 

lité del’impôt du timbre ; cette doctrine la séduisait encore, parce que, 
si on avait pu augmenter les produits de l'impôt en soumettant au tim- 

bre tous les journaux sans exception, il aurait été possible alors de son- 

‘ger à réduire l'impôt lui-même plus qu’elle n'a cru devoir le faire. 

Mais, après bien des discussions, des explicatiôns avec le gouverne- 

ment, ilest venu des scrupules dans le sein de Ja commission. On s'est 
dit : les journaux littéraires ou prétendus tels ont la possession d'état ; 
ils constituent une propriété fondée sous une législation que le timbre 
viendrait détruire ; et puis, à côté d'eux, il y a la presse des arts, des 

sciences, de l'agriculture, dont le développement est désirable et qu’il 

ne faut pas effrayer par des questions de timbre. 
En conséquence, nous avons maintenu la première partie du premier 

paragraphe de l'article 3, et nous nous sommes associés à la deuxième 
partie qui crée un limbre spécial pour les annonces dans les journaux 
exempts du timbre. 

L'innovation du timbre spécial est une mesure logique et juste. L'an- 

nonce est du commerce. Le commerce doit payer l'impôt. Il le paycra 
danses journaux littéraires, scientifiques, artistiques, agricoles ; seule- 
ment, les droits de timbre dans ce cas sont réduits ; on les fixe à deux 
centimes pour la Seine et Scine-et-Oise, à un centime pour les dépar- 
tements. 

L'arlicle se termine en déclarant, ce qui est vrai, que les mercuriales 
officielles et les cours officiels de la Bourse ne seraient pas considérés . 

commedes annonces. Ce sont, en effet, desavertissements.graluitement | 

donnés au public. 
Sur l'article 5, la commission a proposé les amendements suivant(s : 
Elle a demandé qu'aux expressions avis et annonces, qui sont dans 

les articles 4 et 5 du projet, on ajoute le mot réclames. 

La réclame, puisqu'on l'appelle désormais ainsi, n'est qu'une annonce 

perfectionnée et plus chère. Nous avons tenu à la placer dans la caté- . 
gorie des marchandises du journal. 

La commission a demandé ensuite de mettre en dehors des avis, ré- 
clames ou annonces, non-seulement les mercuriales officielles et cours 
de la Bourse, comme le disail le projet, mais encore Les bulletins des 
foires et marchés. Tout cela est analogue, tout cela est un averlisse- 
ment donné gratuitement au public. 

Le conseil d'État a adopté ces deux changements de rédaction pro- 
posés par L la commission.
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L'idée de la réduction du timbre s'était produite dans la commission ;’ 
elle a fait l'objet d'un amendemeut dû à l'initiative de MM. Pournat, 
Busson-Billault, Chauchard, comte Le Hon, qui a été, en définitive, 
adopté à Punanimité par la commission; il se formule ainsi : 

« Ajouter à l’article 5 un paragraphe ñinsi conçu : 
« Le droit de timbre, fixé par l’article 6 du décret du 17 février 1859, 

est réduit à cinq centimes dans les départements de la Scine et de 
Seine-et-Oise, et à deux centimes partout ailleurs. » 

Il est inutile d'expliquer cet amendement ni de montrer dans quel 
esprit, dans quelle intention il a été produit. La lecture suffit pour que 
chacun comprenne le texte et les intentions. Nous aurions voulu faire 
davantage,”"mais nous avons pensé que le timbre des j journaux est une 
ressource sérieuse pour le Trésor, qu'il ne faudrait pas atteindre trop 
sérieusement cette ressource en exagérant la réduction, et sans avoir 
rien pour la remplacer. Nous avons pensé également que beaucoup de 
dégrèvements seraient plus utiles, plus intéressants et plus populaires, 
ce qui nous imposait une certaine modération dans le dégrévement de 
l'impôt du timbre sur la presse. 

Le Conseil d'État a admis notre amendement sur l'article 5 et sur. 
la réduction du timbre ; il a seulement proposé une rédaction que la 
commission a adoptée et qui est devenue l’article 3 nouveau; cet ar- 
ticle est ainsi conçu : 

« Art. 5. — Le droit de timbre, fixé par l'article 6 du décret du 
« 17 février 1852, est réduit à cinq centimes dans les départements 
« de la Seine. et de Seine-et-Oise, et à deux centimes partout 

-« ailleurs. 

a Les journaux et écrits périodiques uniquement consacrés aux let- 
e tres, aux sciences, aux beaux-arts et à l'agriculture sont exempts 
« de timbre, à moins qu'ils ne contiennent des avis, réclames ou‘an- . 
« nonces de quelque nature qu'ils soient. Dans ce cas, les journaux et 
« écrits périodiques sont assujettis à des droits de timbre dont la 
a quotité est fixée à deux centimes dans les départements de la Scine 

+ « et de Seine-et-ise, et à un centime partout ailleurs. 
« N'est pas considérée comme avis, réclame où annonce la publica- 

« tion pure et simple : ‘ . 
« 1° Des mercuriales et bulletins des foires e et marchés ; ; 
a % Des cours officiels des valeurs cotées aux bourses françaises. » 

De nombreux amendements nous sont parvenus sur l'article 3. Nous 
allons les examiner successivement. Parmi ceux qui s'éloignent le 
plus du projet, nous rencontrons d’abord un amendement émané de
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MM. Garnier-Pagès, Jules Favre, Glais-Bizoin, Jules Simon, et ai est 

ainsi conçu : - 
«. Les journaux paraissant tous les jours ou à époque déterminée, 

politiques ou littéraires, avec annonces ou sans annonces, et les bro- 

chures de toute dimension sont, à l'avenir, affranchis du timbre. » 

Cet amendement est extrêmement radical, car il est l'abolition ab- 

solue de l'impôt du timbre. 

Le journal politique, littéraire, avec ou sans annonces, la brochure, 

quelle qu'elle soit, ne seront pas soumis au timbre. 

Nous adressons deux observations aux’ signataires de l’'amende- 

dement : 
La première consiste à leur dire que nous allons trouver leurs signa- 

tures au-dessous d’un amendement immédiat qui maintient le timbre 

pour les annonces dans les journaux et écrits périodiques. 

La seconde observation est celle-ci : Le timbre produit 7 millions en 
chiffre rond pour le Trésor. Si on l'abokit absolument, par quoi le rem- 

placera-t-on? | 
On ne le dit pas. Pourtant, en bonne économie sociale et politique, 

c'est une faute de se priver. d’un impôt ancien, accepté, légilime, car : 

le journal est une propriété fort lucrative et Ja propriété doit payer 

l'impôt, sans avoir quelque chose de tout prèt pour combler le vide 
accompli dans le Trésor. Ce n'est pas tout de détruire, il faut édifier. 

Ces observations faites, nous terminons en disant que nous n'accep- 

. tons pas l'amendement. 

Voici maintenant l'amendement qui maintient le timbre sur les an- 
nonces et que les signataires du précédent amendement ont signé, 
non pas, sans doute, comme une contradiction, mais comme un sub- 
sidiaire, Cet amendement est signé de MM. Marie, Jules Favre, Hénon 

Bethmont, Carnot, Glais-Bizoin, Magnin, Picard, Jules Simon, Pelletan, 

Lanjuinais, Garnier-Pagés. 

.« Art. 5. — ‘Les journaux ou écrits périodiques sont exempts de 

timbre, à moins qu’ils ne contiennent des avis ou annonces. 

« La quotité des droits de timbre par feuille d'annonces est fixée à 
0 fr. 02 c. à Paris et dans le département de Scine-ct-Oise, et'de 

0 fr. 01 c. dans les autres départements. » 
Les idées que nous avons précédemment émises sur la question du 

timbre expliquent suffisamment qu'il nous a été impossible d'accepter 
l'amendement précédent, qui lünite le timbre aux annonces. 

MM. de Janzé et Jules Brame ont proposé l'amendement suivant :
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«Art. 5.— Les journaux et écrits périodiques, politiques ou non po- 

litiques, sont exempts de timbre quand ils ne contiennent ni avis, ni 
annonces de quelque nature que ce soit. 
.« Art. 5 bis. — Les journaux ou écrits périodiques dont le gérant . 
aura fait la déclaration qu'il veut insérer des annonces ou avis, et ceux 

qui auront subi une condamnation pour avoir inséré des annonces dé- 

guisées, seront assujettis à un droit de timbre. Ce droit sera calculé 

d'après la dimension totale des journaux , sans que les suppléments 
contenant les séances des Chambres puissent entrer dans ce calcul : il 
sera d'un demi-centime par 12 décimêtres carrés ou fraction de 12 dé- 
cimètres carrés dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, 
et d'un quart de centime par 12 décimètres carrés ou fraction de 
49 décimètres carrés dans les autres départements.» 

Cet amendement présente encore le système du timbre exclusif pour 
les annonces, c'est-à-dire un systéme qui n’est pas celui de la com- 
mission. 

* L'honorable M. Paul Dupont est l'auteur de l'amendement sui- 

‘vant : 
« Art, 5. — Le modifier ainsi : 
« Art. 5. — Les journaux et écrits périodiques uniquement con- 

sacrés aux lettres, aux sciences, aux beaux-arts et à l'agriculture, sont 

“exempts du timbre, à moins qu'ils ne contiennent des avis ou an- 

nonces. | | | 
« N'est pas considérée comme avis ou annonces la publication pure 

et simple ou l'indication : 

« 4° Des mercuriales officielles ; 
« % Des cours officiels, des valeurs cotées aux bourses françaises ; " 

« 5° Des livres, ouvrages produits où traités ayant un rapport immé- 

diat ou direct avec les sujets sur la littérature, les sciences, les beaux- 

arts et l'agriculture faisant la matière des articles insérés dans les 

journaux et écrits périodiques ne paraissant que deux fois par se- 

maine. » 
L'amendement de M. Pâul Dupont est conforme à nos idées, sauf le 

dernier paragraphe, qui est relalif au système des annonces spéciales. 

On verra plus bas notre avis sur les annonces spéciales, 

æ 

L'honorable M. Iaentjens a envoyé é l'amendement suivant : 
« Rédiger l’article 5 comme suit : 

« Les journaux et écrits périodiques uniquement consacrés aux let- 

tres, aux sciences, aux beaux-arts, à l’agriculture et à l'industrie sont
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exempts de timbres, à moins qu'ils ne traitent d'économie politique, 
ou qu'ils ne contiennent des avis ou des annonces de quelque nature 
qu'ils soient. Dans le cas où ces journaux et écrits périodiques con- 

Liendraient des avis ou des annonces, ils sont assujettis à des droits de 

timbre dont la quotité est fixée au tiers de ceux établis par l'article 6 
du décret du 17 février 1852. » 

Le point saillant dé l'amendement de M. Ilaentjens est l'adjonction 
du mot industrie à l'article 5. Il veut comprendre les journaux consa- 
crès à l'industrie dans l’exemption du timbre lorsque ces journaux ne 
contiendront pas d'annonces. L'industrie purement théorique, celle 
qui constitue, par exemple, l'enseignement pratique de l'école des arts 

et métiers, celle-là est une science et se trouve comprise dans le mot 
science ; elle profite de l'exemption. Nous n'affranchissons que l'in- 
dustrie qui se référe au mot science et qui est comprise dans cette 
expression g générale. 

MM. Havin et Guéroult ont proposé l'amendement suivant : 

Art. 5.—« Les journaux quotidiens, quels que soient leur format et 

les matières dont ils traitent, sont soumis à un timbre de 2 centimes 
par feuille dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et de 
4 centime dans les autres départements. » 

Le projet est destiné à dégager toutes les questions qui, de près ou 

de loin, touchent à la presse. Nous ne hous en plaignons pas, et nous 

serons heureux de regarder ces questions si diverses, ces théories 

souvent contraires, passant à travers une discussion approfondie 

d'où nous voudrions voir sortir la froide vérité! . 

Dans les amendements qui précèdent, nous avons eu la théorie de 

l'abolition absolue ‘du timbre, celle de son application exclusif aux 
annonces. Voici venir, sur la proposition de collègues honorables et 
qui connaissent la matière, la théorie de l'égalité devant le timbre. il 

ne s'agit plus, comme on le voulait naguère, de ne timbrer aucun 

journal, il s’agit de les timbrer tous ; c’est la thèse opposée. 
Seulement, la théorie de l'égalité devant le timbre se présente sons 

les auspices d'une réduction de l'impôt formulée ainsi : dans la Seine 
et dans Seine-et-Oise tout le monde payera 2 centimes. Dans les autres 
départements, À centime. 

La Chambre entendra la contradiction, elle verra le choc des deux 

systèmes. La Conunission persiste dans ses résolutions précédemment 
émises à propos du timbre, 

L honorable M. Darimon est l’auteur de l'amendement suivant : 

Art. 3. — « (Ajouter le paragraphe suivant) :
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«Ne sont pas soumis au cautionnement et sont exemptés du timbre, 
à moins qu'ils ne renferment des annonces, les journaux et revues 
paraissant quatre fois ‘par mois ou à des intervalles plus éloignés et 
traitant uniquement et spécialement des matières économiques. 

« Ne sont pas considérés comme annonces, etc. {le resle comme au 
projet). » 

La Commission n'a pas aperçu l'utilité de l'amendement et la néces- 
sité de modifier le décret de 1852 dans le sens indiqué par l’ honorable 
M. Darimon. 

Il veut placer les matières économiques, probablement l'économie 
sociale et politique, dans les exemptions du timbre. 

La Commission n "essayera pas de faire la distinction entre la poli- 
tique pure et l'économie sociale et politique; il y a là des affinités, des 

intimités, des coïncidences, des analogies, des identités qui nous ont 

empèché de nous lancer dans l'obscurité de ‘la distinction et qui nous 
ont décidé à maintenir la législation sur ce point. : 

Le dernier amendement sur l'article 5 est de MM, Jules Brame et le 
baron de Janzé : 

« Les livres ou brochures traitant de matières politiques ou écono- 
miques seront exempts de timbre, lors même qu’ils contiendraient 
moins de dix feuilles d'impression. » 

Pour les livres et brochures politiques au-dessous de dix feuilles 
d'impression, le timbre est dû ; au-dessus de dix feuilles, la publicntion 
ayant tous les caractères d'un véritable livre, il n'est pas dû. 

L'émancipation.absolue des livres et brochures politiques proposé e 
par les honorables MM. Jules Brame et le baron de Janzé n'offrirait 
peut-êlre pas d’inconvénient au point de vue de l'intérêt général. Mais 
votre Commission, à propos de l'impôt du timbre, n'a pas cru devoir 
aller au delà de la réduction proposée par son amendement. 

Ant. 4. 

L'article 4 frappe l'annonce sur la couverture, ou dans les annexes 
du journal, etil a raison; car, si ce genre d'annonces était permis, il 
y aurait là un moyen indirect d'éluder'le principe de l'impôt sur 
l'annonce, principe aceepté par la Commission. 

La Commission a eu à examiner la question suivante : Îl a été pro- 
posé d’exempter du timbre Îes annonces spéciases faites dans les jour- 
naux spéciaux, ainsi l'annonce agricole faite dans un journal d'agri- 
culture, l'annonce médicale faite dans un journal de médecine. 

La Commission n’a pas accepté la proposition, parce que l'abus était 

_
—
—
—
.
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trop près de la pratique: parce que les journaux spéciaux pourraient 
étendre singuliérement les annonces prétendues spéciales, parce que 
dans ce cas il serait très-difficile de discerner la spécialité de l'annonce 
et parce qu'enfin le timbre de l'annonce avait été beaucoup réduit 
pour les journaux exempts du timbre par leur nature. 

La loi du 2 mai 1861 avait affranchi du timbre et des droits de poste 

les suppléments consacrés à la publicité de certains documents offi- 
cicls. Souvent l'insertion des documents ne prenait pas la totalité du 
supplément, et'alors on perdait l’exemption si on employait ce papier 
superflu. Le projet permet d'utiliser ce papier bläne à condition qu'on 

n’y insère pas d'annonces, et que le document officiel remplisse la 
moitié du supplément. - 

Ceci est un détail matériel de la Joi que la Commission accepte s sans 
difficulté. 

Art, 5. . 

Sur l'article 5, MM. Havin et Guéroult ont proposé l'amendement 
suivant : 

Art. 5.— «Sont exemptés du timbre, les journaux et écrits pério- 

diques spéciaux paraissant au plus une fois par semaine et unique- 
ment consacrés aux arts, aux sciences, à l'agriculture et à l'indus- 

trie. » . 

MM. Havin et Guéroult, ayant dans leur amendement à l'article 5 
frappé toute la presse quotidienne, quelle qu'elle soit, de l'impôt du 

timbre, ils voulaient établir une exception pour les journäux paraissant 

au plus une fois par semaine. Le rejet de l'amendement sur l’article 3 
entraine celui de l'amendement sur l’article 4. | 

Ainsi, eten résumé, la législation du timbre ne change pas, sauf 
réduction proposée par la Commission, pour les écrits périodiques. Un 
timbre spécial et réduit frappe les annonces si on les rencontre dans 

* Jes journaux exempts du timbre. | 
Quant aux écrits périodiques, paraissant deux ou trois fois par mois 

et ayant plus de dix feuilles de 25 à 52 décimétres carrés, ou plus de 
cinq feuilles de 50 à 72 décimètres carrés, ils continuent à étreexempts 

du timbre d'une manière absolue. 
Ainsi la Revue des Deux Mondes, la Revue Brilannique peuvent 

-traiter toutes les matières possibles et faire des annonces sans payer 

le timbre. Ces recueils sont en dehors des conditions de l'article 6 du 
décret du,17 février 4852. On les assimile aux livres, et on a raison. 

Nous approuvons, sans réserve, cette exception à laquelle notre loi ne 

touche pas, parce qu'elle est un encouragement aux études sérieuses et 
profondes, aux succès littéraires qui distinguent ces recucils.
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La Commission a proposé et obtenu une diminution du timbre, elle 

l'a fait beaucoup pour la presse départementale, qui rend des services 
certains et qui, à part de rares exceptions, ne peut pas rencontrer un 
produit proportionné à ses sacrifices et à son travail. 

Al. le baron de Janzé nous a adressé l'amendement suivant : 
Art. 5 Dis.— « Les journaux ct écrits périodiques politiques ou non 

politiques sont exceptés de la prohibition établie par l'article 1* de 

l'arrêté du 95 prairial an IX, s'ils forment un paquet dont le poids dé- 
passe 1 kilogramme, ou s'ils font partie d’un paquet de librairie qui 
dépasse le même poids. » 

L'arrêté du 27 prairial an IX ordonne le transport par la poste ex- 

” clusivement des journaux du’poids de 4 kilogramnie et au-dessous. 
L'arrêté est en vigueur, et le port des journaux se fait normalement 

par la poste. 
Le paragraphe 3 3 de l'article 2 de la loi du 25 juin 1856 fait une ex- : 

ception à l'arrêté ci-dessus. Il déclare que les journaux uniquement 

consacrés aux lettres, aux sciences, aux arts, à l'agricuture et à l'in- 

dustrie peuvent être transportés autrement que par la poste, s'ils for- 

ment un paquel du poids de plus de 1 kilogramme. 

Certains journaux dont la vente et la distribution se font surtout au 

numéro et sur la voie publique, ont profité de l'exception; on les ex- 
pédié en ballots par les chemins de fer. 

M. de Janzé veut étendre l'exception de la loi de 4856 à tous les 

journaux, politiques ou non. 
. La commission n'a pas cru devoir modifier un état de choses qui 
fonctionne sans inconvénients. Au surplus, les journaux politiques 
vont directement à l'abonné; ils ne profitent pas généralement en 
province de la vente au numéro. L'adoption de l'amendement ne pa- 
raitrait pas devoir leur être avantageuse. 

MM. Ilavin et Guéroult ont proposé l'amendement suivant : 
e Le droit de poste pour les journaux est fixé à 2 centimes : tous les 

journaux indistinctement sont astreints à le payer. » 
Cet amendement est contraire au précédent. Au cu d’abroger le’ 

droit de po:te, il le réduit de 2 centimes ; mais il demande son appli- 
cation absolue... 

La commission n’a pas jugé opportun de modifier une pratique déjà 
ancienne, Pu reste, toutes ces questions d'intérêt, tous ces débats sur 

l'entreprise commerciale n’ont.pas été. le principal souci de la com- 
mission, et elle a Jaissé la législatioh telle qu'elle était sur la question
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des frais généraux du journal, toutes les fois qu'on ne lui a pas montré 
la nécessité absolue d’une réforme. 

drt., 0. 

L'article 6 établit les pénalités pour les contraventions aux droits de 
timbre. Sur les pénalités, on verra plus tard un amendnment impor- 

tant de la commission; c'est celui déjà annoncé de l'assimilation des 

contraventions aux délits avec application générale de l’article 465. 

MM. Jules Brame, le comte deChambrun, le baron de Janzé, Maurice 

Richard, de Tillancourt, Plichon, Martel, Kolb-Bernard, le comte Ilallez- 

Claparède, le marquis de Grammont, le vicomte de Rambourst, le co- 
lonel Réguis, le marquis d'Andelarre, Gocrg, Malézieux, Lambrecht ont 

proposé l'amendement suivant: . 

«Ajouter à l'article 6 une disposition ainsi conçue : 
« Les annonces judiciaires exigées par les lois pour la validité o ou la 

publicité des procédures ou des contrats seront insérées dans un jour- 
nal de l'arrondissement, à défaut de journal de l'arrondissement, dans * 

un journal du département, de gré à gré par les parties. » . 

La loi du 2 juin 1841 avait laissé aux cours royales la désignation 
des journaux dans lesquels seraient insérées les annonces judiciaires. 

Le décret du 8 mars 1848 déclara que les annonces faites dans le cas 

prévu par l'article 696 du code de procëdure civile, celui de saisie, 
seraient insérées, au choix des parties, dans l’un des journaux publiés 

dans le département où sont situés les biens. ‘ 
Le décret du 17 février 1859 a laissé aux préfets la désignation des 

journaux ct la fixation du tarif des annonces. 
Tel est l'historique de la question. 
L'amendement veut proclamer le régime de la liberté des annohces 

judiciaires. 

La désignation d'un ou de plusieurs journaux, suivant les localités, 

nous parait nécessaire, afin que le public intéressé sache directement 

où il trouvera l'annonce judiciaire; elle nous parait nécessaire, parce 
que la désignation laissée au choix des parties pourrait renfermer des 
combinaisons frauduleuses, établir l'annonce dans des journaux ayant 
peu de publicité, et cela pour écarter, par exemple, la concurrence ct 
les enchérisseurs d'une adjudication. 

Autrefois la désignation appartenait à Ja magistrature; on l'a don- 

née à l'administration, aux préfets, qui sont parfaitement en mesure 
d'établir cette publicité au profit des véritables intéressés.
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L'honorable M. Mathieu a formulé l'amendement suivant : 

« Entre l'article 6 et l'article 7 du projet, placer la disposition sui- 
vante : 

« Tout article de polémique devra, vingt. quatre heures au moins 
avant sa publication, être déposé, à Paris au ministère de l’intérieur, 

à la préfecture dans les chefs-lieux de département, et dans les chefs- 
lieux d'arrondissement à la sous-préfecture. 

« Le gouvernement pourra y répondre, et la réponse, dans ce cas, 

paraîtra parallèlement à l'article du journal ou à sa suite, imprimée 
dans les mêmes caractères, à peine d'une amende de 500 à 5,000 fr. 
Le tout sans préjudice du droit de communiqué et de la poursuite de 
tous les délits que pourra refermer l'article ou toute autre partie du 

numéro dans lequel il paraîtra. » 
Cet amendement a été attaqué avec vivacité et avant que l’auteur eût 

expliqué ses intentions ; voici textuellement les explications qui ont 

été données à la commission par l'honorable M. Mathicu. 
- « Ma proposition, quoi qu'on ait pu dire, n’a été inspirée à aucun 
degré par la pensée de restreindre la liberté que donne l'article 1° 
de la loi et que je n'ai pas été le dernier à provoquer. Encore 
moins est-elle le rétablissement indirect de la censure préalable que 
je repousse aussi énergiquement que personne. L'expérience m'a 
convaincu de l'inutilité, de l'insuffisance tout au moins du droit de 

réponse et du communiqué pour atteindre le‘but que, depuis l'an VI, 

ont poursuivi tous ceux qui, partisans de la liberté de la presse, mais 

frappés de ses inconvénients’'et de ses abus, ont voulu y porter re- 
mède afin de la défendre elle-même contre les réactions que, tou- 
jours, ses excès ont provoqués. À quoi tenait l’inutilité du remède? 
À une cause capilale, à ce que, dans l’état actuel de la législation, il 

arrive fatalement que, quand le mal est fait, il est pour ainsr dire 
irréparable. D'abord, parce que, sauf pour le petit nombre, la ré- 
ponse n'est pas lue par ceux auxquels l'attaque s’est adressée, et 

ensuite parce que les impressions de éeux-là inèmes qui lisent la dé- 
fense ont le temps de se forlifier et de passer à l'état de prévention. 

Un journal a qualifié l'amendement Y'antidote. Rien n’est plus juste. 
Or, qui ne le sait, l'autidote n'agit, dans presque tous les cas, qu'au 
tant qu'il est administré à un moment voisin de celui où. le poison l'a 
ëté lui-mème. Autrement le poison s'est glissé dans les veines, ita 
glacé les sources de la vie, et nul effort ne peut le combattre. C'est 
pour cela, et pour cela seulement, que l'auteur de l'amendement 

voulait que la réponse et l'attaque pussent se produire simultanément 
sous les yeux du lecteur. Pour cela, le moindre délai pendant lequel 
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« un article de polémique dût être déposé avant de paraitre était suf- 
« fisant. C'était ainsiqu'il demandait un délai de vingt-quatre heures. 
« Où était, en cela, la censure préventive, puisque l'article paraissait, 
« accompagné de la réponse qu’il avait provoquée, sans qu'une syllabe 

_< en eût pu être retranchée? Et en quoi la pensée du journaliste, si 

« elle était sérieuse, sincère, utile, pouvait-elle perdre par un retard 

« de vingt-quatre heures son action légitime sur l'opinion? La mesure 
s ne s’appliquait pas aux nouvelles, si souvent controuvées, que les 
« journaux publient, mais uniquement à leurs commentaires; de sorte 
« que leur rôle d'information n’en était ni altéré, ni amoindri. Seule- 

« ment un répit de vingt-quatre heures se plaçait entre l'improvisation 

« ardente, hâtive, irréfléchie de la plupart des articles de la presse quo- 
« tidienne et leur publication, et donnait place aux atténuations, et 

« dans tous les cas aux redressements légitimes. 
* « L'unique juge de l'erreur, c'est la vérité, » a dit un célèbre jour- 
« naliste. Il a dit aussi, il a écrit et réimprimé : « Le mensonge ne 
« l'emporte sur la vérité que lorsqu'elle est tardive, jamais quand elle 
« Le devance; plus il sera accordé de place aux nouvelles, moins il en 
« restera pour les fausses interprétations ; plus la publicité aura 
« d'altrait, et plus la polémique en aura perdu. » 

« C'est de ces vérités incontestables que l'amendement s'était inspiré. 
« Il en avait corrigé la rigueur, car il ne s'agissait pas, comme le pro- 
« posait alors le journaliste, de donner à la vérité une avance de vingt- 
« quatre heures sur le mensonge et de porter, comme it le demandait - 
« alors, un coup mortel aux autres journaux, maïs de faire marcher 
« de front l'affirmation et la négation, en laissant le public juge de Ia 
« vérité. En un mot, dans l'état des faits, la presse est une arme de 

« guerre; l'amendement-voulait en faire une tribune ouverte à la dis- 
« cussion sincère, c'est-à-dire à la contradiction. En cela, son auteur 

« croyait honorer et servir la presse, en faire l'instrument loyal de la 
« propagande des idées, et il ne croyait pas que la grandeur de ce rôle 
« fût payée trop cher, si elle pourait être acquise au prix de quelques 
a entraves. : 

« Ce qui l’a déterminé à abandonner son amendement, ce n’est ni la: 
« polémique blessante dirigée contre lui, ni même ‘les difficultés prati- 

-e ques qu'il aurait pu créer à la presse, eu ‘égard à ses habitudes ac- 
«.tuelles. Mais il a reconnu que le pouvoir social en userait difficile- 

« ment ; que dans certains cas où le silence lui est imposé par la nature 

« des choses, l'article de journal, quoi qu'on fit, -emprunterait à ce 

« silence une autorité qui ne lui appartenait pas naturellement. Îl a 
« reconnu que, si, comme il persiste à le penser, un reméëde était né- 

il, . ‘ 40
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« cessaire, c'était ailleurs qu'il le fallait chercher, et il en hisse V hon- 

« neur à de plus heureux et de plus habiles. » 

. L'amendement étant retiré, la Commission n'a pas eu à en délibérer. 

Art. 1. 
, 

L'article 1 est relatif à la formalité du dépôt. Il n'ya a point d'inno- 
vation sérieuse; il s’agit de mettre le gouvernement et l'autorité en 
inesure d'examiner et de surveiller le journal. 

Un détail a préoccupé la Commission. Lo , 
Le dépôt est administratif et judiciaire. 
Quand il s’agit d'une ville où il y a une prélecture ot ou unè sous-pré- 

fecture, deux exemplaires sont déposés à la préfecture ou à la sous- 

préfecture. S'il s’agit d'une ville sans préfecture ni sous- préfecture, les 

deux exemplaires pour le dépôt administratif sont envoy és à la mairie. 
Pas de difficulté. co 

Arrivons au dépôt judiciaire : deux exemplaires sont i déposés au par- 

quet, partout où il y a un parquet, à la mairie dans les villes qui n'ont 

pas de tribunal de première instance. 
Or, lorsqu'il s'agira d’une ville qui n'a ni sous-préfecture, ni parquet, 

le dépôt à la mairie devra être de quatre exemplaires : : deux destinés à 

Ja sous- préfecture voisine, deux au parquet voisin. Fous à 

: La paru à la Commission que cet éclaircissement devrait être mis 
au a rapport, parce qu'il 'ilne ressortait pas suffisamment du projet de loi, 

ji. le baron Eschassériaux 2 a présenté l'amendement suivant : 
: « Article nouveau. — Les feuilles destinées au journaux et aux écrits 

périodiques pourront être timbrées au chef-lieu de l'arrondissement où 
se publient ces journaux et écrits périodiques. » : oo 

. L'honorable auteur de l'amendement nous a dit que hi mesure qu'il 
proposait était réclamée par la presse départementale. Ù 
.Jnous a cité des exemples qui prouvaient une dépense considérable 

imposée à certains journaux, à raison de l'éloignement du chef-lieu 
où ils devaient aîler se faire timbrer. Nous avons recommandé l'amnen- 
dement à l'attention du gouvernement. Il nous a été répondu que l'in- 
convénient du timbre au chef-lieu pouvait être fréquemment vrai ; 
mais qu’il était inulile en l’état d'adopter l'amendement, qui entraine- 
rait une augmentation de fonctionnaires. Le gouvernement, en effet, a 
pris un moyen plus simple et plus expéditif. JE a-résolu la question du 
timbre mobile. Le timbre mobile sera comme le timbre-poste; on 
l'achètera, et chacun pourra timbrer lui-même son journal,  ..: : 

se
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Art. 8. 

L'article 8 n'a donné lieu à aucune observation de la Commission ni 
à aucun amendement. Il décide qu'un membre du Sénat ou du Corps 
législatif ne pourra être gérant responsable d’un journal. 

Art: 9. 

L'article 9 interdit dans les journaux la publication d’un article signé 
par une personne privée de ses droïts civils et politiques. On s'est de- 
mandé si cette disposition concernait les faillis non réhabilités. Dans 
ce cas, la disposition eût paru rigoureuse. Un failli peut souvent n’être 
qu'un homme malheureux. Il a été répondu et reconnu que les faillis 

n'étaient pas compris dans la disposition. Il faut, pour être frappé par 
l'article 9, le cumul de Ia privation des droits civils et politiques, qui . 
ne peut découler que d'une condamnation correctionnelle. : ‘ 

- En effet, le failli non réhabilité n'a pas l'exercice des droits poli- ° 
tiques. 

+ Ccla résulte : ‘ ‘ 

1° De l'article 5 de la Constitution du 22 frimaire an VIE, ainsi 

conçu: | | : 
: « L'exercice des droits de citoyen français est suspendu par l'état de 

débiteur failli » 3° ot 
2° De l'article 15, 17°, de la loi du 2 2 février 1852, qui leur enlève le 

‘droit d'être électeurs ; 

5° De l'article 2, 9°, de la loi dut) juin 3855, qui les déclare inca- 

pables d’être jurés. 

Mais le failli a l'exercice de ses droits civils. Il peut donc fire ou 

rédiger un journal. 4 

: art. 10. 

L'article 10 du projet voulait accélérer la procédure et permettre de. 
doriner la citation à un jour franc en matière de presse. Il ne nous à 

pas semblé nécessaire de nous écarter du droit commun, el nous avons 

demandé par amendement que la citation continuât à être donnée en 
conformité de l'article 184 du Code d'instruction criminelle, c'est- 
à-dire à trois jours francs. Notre amendement aété adopté par le con- 
seil d'État. 

MM. Havin et Guéroult avaient formulé un amendement ainsi conçu : 

« Art. 40, — En matière de poursuites pour délits et contraventions 
commis par la voie de la presse, la citation directe devant le’ tribunal
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de police correctionnelle ou la cour impériale sera donnée conformé- 
nent aux prescriptions de l'article 184 du Code d'instruction crimi- 

nelle, » 
. Après ce qui vient d' tre à dit, cet amendement n'a pus doi: 

MM. Jules Simon, le vicomte ; Lanjuinais, Marie, Eugène Pelletan, 

Glais-Bizoin, P. Bethmont, J. Magnin, E. Picard, Hénon, Carnot, Jules 
- Favre ont présenté l'amendement suivant : 

.« Les poursuites pour contraventions ou délits c commis par ha voie 
de la presse ne pourront s'exercer que dans un délai de trois moïs, à 

partir du jour où aura lieu le dépôt du journal ou du livre. » 
Le fond de l'amendement n'est que la création d'une prescription 

de trois mois sübstiluée à la prescription de droit commun en matière 

de délits et contraventions. Pourquoi ce ‘privilège ?... Pourquoi cette 
exception? 

En pralique, la poursuite est toujours immédiate, c'est l'intérêt | du 

gouvernement qui veut que l'exemple à faire ne soit pas perdu dans 

l'inévitable bénéfice du temps. Mais s'il arrivait une fois par hasard . 
qu'un article eût échappé à la vigilance nécessaire et immédiate des 
magistrats, si les explications de l'auteur avaient déterminé une tolé- 

rance dont il se serait rendu indigne par sa conduite ultérieure, et s'il 

S’est écoulé trois mois seulement, pourquoi paralyser l'action publique? 
_Nous voulons bien favoriser la presse, mais nous ne voulons pas favo- 

riser le délit et lui faire la prescription à bref délai, l impunité à à courte” 
échéance. Nu . 

Ces raisons ne nous ont pas. permis d'accueillir l'amendement. 

. Les amendements qui suivent ont trait à la juridiction; ici tous les 

systèmes connus, expérimentés déjà, vont tour à tour se produire : 

* MM. Kolb-Bernard, Martel, de Tillancourt, le marquis d'Andelarre, le 

“marquis de Grammont, Jules Drame, le vicomte de Rambourgt, de 

Janzé, le comte de Chambrun, Lambrecht, Maurice Richard, le comte 

Hallez-Claparède, Plichon, Le colonel Réguis, Goerg, ont apporté l'amen- 

dement suivant : ° 

« Ajouter à l'article 10 du projet dc Loï un paragraphe ainsi conçu : 
 « Les appels des jugements rendus par les tribunaux en matière de 

presse seront jugés par la première Chambre civile et la Chambre cor- 

rectionnelle réunies. » 

C'est le système de la loi du 92 mars 1822, . 

‘Ia pour nous deux inconvénients : celui de sortir de 1 règle 

‘commune, qui défère l'appel correctionnel à à la Chambre unique des
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appels, celui surtout de constituer une justice exceptionnelle qui don-: 

nerait aux affaires de la presse des proportions véritablement exa-. 
gérées. Nous voulons, en matière de juridiction, laisser. la presse sou 
le niveau ordinaire, ‘sous les règles du droit commun; nous pensons 

que la juridiction, qui est bonne pour tous les” ciloÿens, doit être bonne. 
pour elle, . 

"M. Je comte Napoléon de Champagny a proposé l'amendement sui- 
“vant: 

a Art. 10. — Au lieu de la seconde phrase : le prévenu, etc. met 
-tre un paragraphe ainsi conçu : 

« Les appels seront jugës par la première Chambre de la Cour impé- 
riale, réunie à la Chambre des appels de police correctionnelle. » . - 

. On propose un article additionnel ainsi conçu : : : 

a Dans le cas d'offense envers le Sénat et le Corps législatif, ou l'un 
d'eux, par l'un. des moyens énoñcés en la loi du 12 mai 1849, Wa 

Chambre offensée,,sur la simple réclamation d'un de ses membres, 

pourra, si mieux elle n'aime autoriser les poursuites par la voie ordi- 
naire, ordonner que Je. prévenu sera traduit à sa barre. Après qu'il 
aura été entendu ou dûment appelé, elle le condamnera, s'il y a lieu, 
aux peinés portées par les lois. Sa décision sera exécutée sur l'ordre | 

du président de la Chambre. » 
Cet'amendement conslilue encore des juridictions exceptionnels, 

ce qui est contraire à la volonté de la Commission. 

Me Marie, Jules Favre, Hénon, Bethmont, Carnot, Glais-Dixoin, 

Magnin, E. Picard, Jules . Simon, E. Pelletan, Lanjuinais, Garnier 
Pagès, ont proposé l'amendement suivant : 

Art. 10. — Les crimes et délits commis par la voie ‘de la presse ou 
tout autre moyen de publication seront renvoyés pär la Chambre des 
mises en accusation devant la Gour d'assises 5 pour être jugés à la plus 

prochaine ‘session.  …. . . ‘: 
… « L'arrêt de renvoi sera de suite notifié au prévenu. L'andience sera 
publique, et le compte-rendu ne pourra être interdit. .. 

« En matière de diffamation, la preuve par écrit ou par témoins des . 
faits diffamatoires sera recevable, si les faits sont imputés à un fonc- 
tionnaire public ayant agi en cette qualité. » "+: .:: on. 

: L'amendement soulève d’abord la question du jury. Cette question, 
si connue et sisouvent examinée, qui remplit les discussions sur les 
lois de la presse depuis le commencement du siècle, cette question ne 
“peut être entièrement développée dans la mesure et les limites d’un
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rapport. Aussi nous bornerons-nous à à indiquer les princi paux éléments 
de la question. : ‘: re 2 

Les partisans du j jury répudient la magistrature en cette matière et 
déclarent que, sans le jury, il n’y a pas de garanties et pas de liberté 
de la presse. Voilà le spécimen, la formule du système. : ; 

Nous n'acceptons pas cette répudiation et cette défiance de la’ magis: 
trature; elle est contraire au respect universel qui l'environne. Nous 
en avons vu un éclatant exemple en 1848: Dans les premiers jours de 
la révolution, quand le pouvoir nouveau était débordé, quand une . 
presse funeste se criait dans les rues avec des titres sinistres, quand 
l’armée avait quitté Paris : il est une autorité qui n'a jamais été mé- . 
connue, c'est celle de la magistrature. Au lendemain de ja révolution, 
elle est montée sur son siése, elle a, sans interruption, jeté sur là 
capitale les rayons bienfaisants de son influence et de sa protection, 
elle a immédiatement condamné ces gens du désordre et de l'anar- 
chie qui brûlaient les gares des chemins de fer; et au milieu de 
l'agitation générale, au plus fort du trouble social, elle est restée se- 
reine, impassible, accomplissant son œuvre et recucillant le respect 
du peuple. Pour obtenir ce ‘respect il faut en être digne. La magis- 
trature en est digne par sa moralité, par sa probité, par son désinté= 
ressement, par ses lumières, par l'observation qu'elle sait faire de ses 
glorieuses et pures traditions. Pour nous,.nous avons confiance dans 
la magistrature et nous croyons qu elle j Juge et qu'e ‘elle jugera selon sa 
conscience. + 

Quant au jury, nous ne dirons que quelques mots : il constitue une 
juridiction exceptionnelle et’ nous voulons le juridictions de. droit 
commun. La presse n'est pas une exception; ellé est un des éléments 
ordinaires permanents de la société, elle doit être traitée comme la 
société elle-même. Fo 

Le jury, nous l’ajouterons franchement, a le sentiment exact de la 
conservation des personnes et des pfopriétés; nous ne croyons pas 
qu'il ait également le sentiment et l'intelligence de la conservation 
nécessaire en’ politique. Nous ne croyons pas que l'esprit public soit 
assez formé, assez solide en France pour que, sous la forme du i jury, 

. il puisse: marcher en ligne droite, sans passion, sans appréhension, 
sans hésitation, vers la répression des abus de la presse. Nous croyons . 
que, sur ce terrain, il dégagerait une influence incertaine, trop em- 
preinte des courants de l'opinion et pas assez empreinte des sentiments 
supérieurs de l'expérience, des inspirations de la haute raison. 

Et puis, il y a parfois au fond des mœurs. une indifférence regret- 
table qui diminue, nous le croyons, mais qui existe encore. Nous av ons 

,
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vu, dans les commencements. du suffrage universel, l’abstention trop 
fréquente, manifester cette indifférence ; ne la retrouverions-nou$ pas 

dans le jury 2... ". Pot: mouoict 

Attendons plus tard, el peut: -être pourrons-nous confier la tran- 
quillité publique au pays; peut-être alors pourrons-nous le faire sans 

craindre l'indulgence dangereuse, sans redouter la sévérité extrême, 

mais en étant sûr de la véritable et patriotique justice. 

En 1830, on a confié au jury cette grande responsabilité de latran- 

quillité sociale attaquée par les abus de la presse, et sans cesse il a 

fallu reculer; et les'hommes les plus considérables ont prétendu que - 
le jury était une juridiction remplie de périls. , . 

On parle toujours de l'Angleterre ! Donnez-nous l'esprit public. an: 

glais; donnez-nous la presse anglaise, et nous ferons l'expérience de la 

juridiction qui, jusqu'ici, n’a pas bien réussi en France. 

.En Angleterre, la presse n'est pas devant l'opinion, elle est derrière; 

elle n'a pas la’ prétention d'éclairer, d'instruire, elle a la prétention 

d'informer,'et le journal qui a le plus d'abonnés n'est pas celui qui 
fait de la politiques c'est celui equi donne les meilleurs ‘ renseigne 
ments.’ . ° los 

: Ainsi le danger de l'excitation nuisible, q qui est. Le véritable abus de 
la presse, parce qu’il peut se traduire en désordres matériels, ce fait 

n'existe pas, et d’ailleurs l'esprit public en Angleterre, le'tempéra- 
ment du pays, résisterait à ces inflammations morales qui; chez nous, 
ont causé tant de catastrophes et de malheurs ! 
-Il n'y a rien à tirer de l'exemple de l'Angleterre. Les mœurs et la 

presse y ont un caractère absolument différent de celui que nous avons 
. en Francé. 

Nous ne croyons pas devoir faire, en ce moment, cetté expérience 
plusieurs fois délaissée par le jury. Nous ne le voulons pas surtout 
‘alors que nous abaissons la pénalité. Si l'incertitude de la répression 
nécessaire venait se joindre à l'abaissement de la’ pénalité, nous le 
disons simplement, la société serait. en n péril et nous aur ions fait une 

œuvre malheureuse!" : ' 
- Le dernier paragraphe de l'arnéndement relatif au jury demande le 
rétablissement de la preuve en matière de diffamation contre les fonc- 

tionnaires. 
Les fonctionnaires sont sous ‘la dépendance et la responsabilité du 

Gouvernement. Leurs actes se , passent au grand jour, € et ha “crifique 
légitime est assurée. 

Ces critiques, ces réclamations peuvent être déférées aux supérieurs 
hiérarchiques ; elles peuvent faire l'objet d’une pétition au Sénat, et il
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ya là un moyen puissant de publicité. Nous n'avons pas cru devoir 
- exciter les journaux vers des attaques d’où rarement il est sorti autre 
chose que des récriminations violentes et passionnées. 

L'honorable M. Berryer à a envoyé l'amendement suivant : 
-e1° Paragraphe additionnel à l'article 10 du projet. 
« Chaque année, au jour.de la réntrée des cours et tribunaux, le 

roulement pour la composition des diverses chambres se fera en au- 
dience publique par la voie du tirage au sort des noms des présidents, 
conseillers, vice-présidents, juges et juges suppléants. 

a Les magistrats nommés dans le cours de l’année judiciaire entre- 

ront dans la chambre où siégeait leur prédécesseur. » 
Le principe du roulement est posé dans le décret du 30 mars 1808. _ 
Comment et sous quelle autorité se fera le roulement ?.. 
L'ordonnance du 41 octobre 1820 déclare qu'il sera fait par une 

commission composée du premier président, des présidents de cham- 
bre et du doyen de chaque chambre, après avoir entendu le procureur 
général. 

Le roulement se fait aujourd'hui en vertu des décrets du %2 août 
4859 et du 5 juin 1852. Selon ces dispositions dernières, il se fait pour 
les cours impériales, sur un tableau dressé par le président et le pro- 

” cureur général; , 

Il est présenté aux chambres assemblées pour recevoir leurs obser- 
vations. Enfin il est soumis à l'approbation du garde des sceaux. 

Le mème système est pratiqué dans les tribunaux, seulement le ta- 

bleau du roulement est dressé par le président et le procureur im- 
périal. 

L'honorable M. Berryer veut substituer ? à ce système L av voie du tirage 
au sort. 

- Il y a là un sentiment de dé iance contre la magistrature qui ne nous 
paraît pas justifié. 

Nous aimons mieux laisser aux chefs de la cour, sous le contrôle de 
la compagnie entière, la répartition des magistrats dans les diverses 
Chambres; nous croyons qu’en faisant cette répartition ils obéiront 

. aux véritables nécessités du service. 

Art. 41. 
” L'article 44 a été l'objet d'une discussion sérieuse. 11 crée une péna- | 

lité spéciale. Il substitue l'amende à l'emprisonnement pour tous les 
délits de la presse périodique. C’est la première fois que la législation 
fait une exception de ce genre en faveur de la presse.
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La commission a fait d'abord deux objections principales à ce sys- 
tème. Nous avons dit : La prison est maintenue pour les contraventions 
qui sont d'un ordre inférieur au délit. Nous avons dit ensuite : La 

prison est maintenue pour les délits identiques à ceux de la presse, mais 
commis par une autre voie que celle de la presse. Ainsi, la diffama- 

tion verbale dans un lieu publie sera punie de la prison, et la diffama- 

tion écrite dans un journal sera punie seulement de l'amende. Tout 
cela ne semble pas raisonnable. 

Il est impossible de méconnaitre la portée et la logique de ces objec- 
tions; aussi votre commission a-t-elle hésité longtemps sur le parti 
qu’elle avait à prendre. Elle a entendu le gouvernement sur ce point si 
grave. 

On a répondu que pour les contraventions la prison restait une 
peine utile et nécessaire; que dans ce cas, si on réduisait la pénalité 
à l'amende, on aurait une peine illusoire, la garantie du cautionne- 
ment ne se rencontrant pas, la plupart du temps, pour les contraven- 

tions. 
” I existe, en effet, un grand nombre de contraventions qui peuvent 

être commises par un journal non soumis au cautionnement ; citons 

entre autres la contravention qui consiste à publier dans un journal 
non cautionné un article politique ou d'économie sociale.” 

Quant aux délits de la presse, nous a-t-on dit, l'amende est une 

répression efficace et utile. Ea prison est souvent un piédestal pour le 

condamné, et une partie de l'opinion est entrainée à lui accorder une 
sympathie dangereuse. La prison souvent n’est pas juste, Il suffit d'a- 

voir un prète-nom qui signe un article, et alors la condamnation porte 

à faux et l’auteur n’est pas atteint. 

L'amende est efficace, elle frappe l'entreprise ; elle forcera les gé. 
“rants et les directeurs de journaux à une surveillance plus rigoureuse 
de Ja rédaction. La pénalité est sérieuse, car, dans les cas graves, l'a- 

mende alteindra la moitié du cautionnement. . -. 

Votre commission a adopté le principe-de Ja substitution de l'a- 
mende à l'emprisonnement pour les délits. La principale raison est: 
que, pour la presse, il vaut mieux frapper l'intérêt matériel que d'im- 
primer une flétrissure. « Les amendes ne flétrissent pas, la prison 
flétrit,» disait l'honorable M. Marie à la séance du 4° juin 1867. 
C'est donc honorer les écrivains et les convier à une modération dont 
nous donnons l'exemple, que d'adopter le principe de l'amende 
unique. 

M. Jules Favre, “Marie, Hénon, Bethmont, Carnot, Glais-Bizoïn,
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Magnin, Picard, Jules Simon, Pelletan, Lanjuinais € el Ganier Pagis ont 

proposé l'amendement suivant : 

« Art. 41: — Dans tous les cas où les lois pronontent contre les dits 
et contraventions commis par la voie de la presse l'emprisonnement 
et l'amende, l'amende seule sera prononcée. Le minimum de l'amende 
est fixé à 100 francs et le maximum à 5,000 francs. L'article 463 sera 
applicable. » oi “. 

Quand l'amendement nous est parvenu, nous avions déjà appliqué 

l’article 463, on le verra plus tard, et adopté une rédaction nouvelle 
de l'article 41 qui donne satisfaction presque entière à à l'amendement 

de nos honorables collègues. | 

MA. Havin et Guéroult ont envoyé l'amendement suivant : 
« « Art. 14: — Dans tous les cas où lés-lois prononcent contre les 
délits commis par la voie de la presse, l'emprisonnement et l'amende, 
l'amende seule sera prononcée. , | 

« L'ensemble des amendes infligées tant à l'écrivain qu'au gérant 
sera, pour les journaux soumis au cautionnement, etc. (Le reste du 
paragraphe comme au projet.) : 

« L'article 465 sera applicable. » | 
Cet amendement a également satisfaction après la nouv elle rédaction 

de l'article 41. 
Remarquons toutefois que ‘1e $ $ 2 tend à faire prononcer une amende 

“unique, lorsqu'il ÿ aura plusieurs prévenus. Ceci n’est pas possible : 

les peines sont personnelles et proportionnées à la gravité de la parti- 
cipation de chacun dans un délit commis par plusieurs. 

M. le baron de Beauverger a fait l'amendement suivant : 
” « 4° Rédiger ainsi l'article 114 .: . +, ‘ 

« Les délits cominis par la voie de la presse périodique ne seront 
passibles que d'amendes, sauf les cas prévus aux articles 86, 306, 578 
du code pénal, 8, 66, 17 et 18 de la loi des 17-18 inai 1819. L’amende, 

lorsqu'elle doit être prononcée seule, sera. (Le reste comme au projet, 
en retranchant la disposition finale qui déclare l'article 163 non 
applicable aux délits de presse.) » - : 

L'intention de notre honorable collègue est de lisser amende peine 
unique pour les délits purement politiques ,: et ‘de maintenir la- légis- 

‘lation actuelle, c'est-à-dire l'emprisonnement, pour les délits qui ‘sont 
en dehors de la polémique et qui affectent plus spécialement les les inté- 
rêls privés. 

Votre commission ne s'est pas dissimulé la portée sérieuse de l'amen- 
dement, : qui a été et qui sera parfaitement ‘défendu par son auteur.
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Mais, après avoir aboli l'emprisonnement pour les délits qui affectent 
l'ordre politique, la tranquillité générale, elle n’a pas cru pouvoir le 

maintenir pour les délits dont la perpétration est grave, mais dont les 
conséquences paraissent moins dangereuses. ur Ci 

. MM. le marqnis de Grammont, Kolb. Dernard. “Plichôn, Goerg, le 
comte de Chambrun, Garnier, Martel, de Tillancourt, de Janzé, Maurice 
Richard, le vicomte de Rambourgt, Lambrecht, Afalézieux ont envoyé 
l'amendement suivant: 

« Supprimer le deuxième paragraphe de l'article un du projet de 
loï : l'article 465 ne sera pas applicable... »:. .- ï 

La Commission a obtenu ce que réclamait l'amendement 

L'honorable M. Mathieu est l'auteur d’un amendement ainsi conçu : 

« Paragraphe additionnel à l'article 11. conti i 
a La. cour impériale pourra, : sur les réquisitions du procureur 

général, évoquer la poursuite du délit, sur lequel, dans ce cas, il sera 
statué par la première chambre et a chambre des appels: correction ° 

nels réunis. tt 

« La citation pourra être donnée : à un jour franc. it 
« Le pourvoi en cassation contre l'arrêt rendu contraditoirement 

par la cour impériale ne sera pas suspensif, » 
: Cet amendement tendait à accorder au parquet la faculté de traduire 
directement le délinquant devant la cour, mais en lui donnant comme 
compensation du premier degré de juridiction, supprimé dans ce cas, 

et comme garantie la réunion de la première chambre de la cour et de 
la chambre des appels de police correctionnelle. L'Honcrable auteur de 

l'amendement nous a déclaré que son intention était une organisation 
plus rapide de la poursuite dans le cas où le gouvernement le jugerait 
nécessaire. La disposition, si elle était acceptée, aurait permis de sup- 
primer l’article 44, relatif à l'exécution provisoire et qui a rencontré 
de vives résistauces. 

Nous n'avons pas adopté l'amendement par le motif déc exprimé, 
qu'en fait de juridiction, nous voulions le droit commun pour la 
presse. 

Art 19. h _. ! 

L' article 12 permet & prononcer pour cinq ans au plus la suspen- 

sion de l'exercice de droitsélectoraux contre toute personne condamnée 
pour nn délit de presse. L —— ! 

Cet article donne à la responsible en matière de presse 1 une eff -
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cacité directe et sérieuse‘: un écrivain à abusé de Ja presse, 
on l’alteint dans son ambition même, dans ses visées d'homme poli 
tique. . 

L'honorable M. de Beauverger, dans un amendement personnel et 
qui se rattache à son amendement précédent, les honorables MM. Havin 

“et Guéroult, dans un amendement signé d'eux, ont demandé là sup- 
pression de l'article 12, . 

La commission a maintenu l'article ; mais elle a demandé par un 
amendement que la suspension des droits électoraux ne pût être facul- 

- tativement prononcé que dans le cas de récidive, c’est-à-dire dans les 
deux années qui suivraient une première condamnation. 

Le conseil d’État a repoussé l'amendement ; la commission l'a main= 
tenu. 

ML. Plichon, le marquis d'Andelarre, Goerg, Lambrecht, le marquis 

de Grammont, Martel, le éomte de Chambrun, ont proposé l'amende- 
ment suivant : ! 

« Substituer à la rédaction de l'article 12 du projet de loi u une autre 
rédaction conçue de la manière suivante : ro 

« Tout individu condamné pour provocation aux crimes prévus par 
les articles 86, 87.et 91 du code pénal, ou pour attaque contre les 
droits et l'autorité que l'Empereur tient de la constitution, peut, par le 
jugement de condamnation, être suspendu, pendant un temps qui 

: n’excédera pas cinqgeans; de l'exércice de ses droits électoraux, lors- 
que le délit aura été commis par la voie d’un journal ou par un écrit 
non périodique souris au timbre. » L'amendement ci-dessus restreint . 
la pénalité de l'article 49 à des cas spéciaux. La commission n'a pu 
admettre cet amendement, puisqu'elle a adopté l'article r en y ajou- | 
tant la condition de la récidive. 

* L'honorable M. Mathieu est l'auteur de l'amendement suivant : 
.*« Art. 12. — Ajouter après peut-être ces mots : En cas de récidive. » 
‘ Son amendement se confond avec celui de la commission, 

Art. 13. 

L'article 13 est relatif à la suppression et à la suspension. 
Si le journal est condamné pour complicité de crime, car on ne 

comprend pas un crime commis directement par la voie de la presse, 
si la cour d'assises a condamné, dans ce cas la suppression a lieu de 
plein droit et la commission n'a pas trouvé que cette mesure fût trop 
rigoureuse, ‘
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* La récidive en matière de délit de presse cominise dans les déux an- . 
nées à partir de Ia première condamnation entraîne une suspension 
facultative de quinze jours à deux mois... : 
Une suspension de deux à six mois peut être prononcée pour une © 
troisième condamnation dans’ le: mème délai. C'est une. mesure qui 
s'explique par la persévérance dans la récidive. 

La suspension de deux à six mois peut être prononcée par un pre- . 
mier jugement ou arrèt s’il s’agit de Ja provocation à l'un des crimes 
prévus parles articles 86, 87 et 91 du code pénal. : 

Le cautionnement pendant toute la durée de la suspension ‘sera dé- * 
posé au trésor, sans autre destination possible. Pour que la peine de 

. Ja suspension soit efficace, il faut que le cautionnement soit suspendu 
et qu’il ne puisse servir à fonder un journal, sans cela la peine serait 
dérisoire, et nous aimons: mieux rien qu’une peine sans efficacité. 

La gravité du fait explique et légitime dans ces cas la pénalité 
édictée, 

Nous avons ajouté un cas à ceux prévus par le parsgraphe 5 3 de lar- 
ticle 13 du projet; c'est celui de l'offense envers l'Empereur, prévu par 
l'article 9 de la loi du 47 mai 1819. 

* Le conseil d'État a adopté cette addition, qui avait fait objet d'un 
amendement de la commission. - 

AM Havin et Guéroult ont envoyé Fr amendement. suivant? 
« Art. 15. — Le premier paragraphe comme au projet : les autres pa- 

ragraphes supprimés. » 

© Les mesures organisées par l’article 13 ayant paru nécessaires à la 

Commission, elle n'a pas pu accueillir l'amendement. 

© L'honorable M. Mathieu a fait | l'amendement suivant + 1. 
« Art, 15. —$ 2. Au lieu de : : peuvent prononcer. prononceront. 
« $ 5. Au lieu de : peut-être... sera pronvncce. 

« Au lieu de: Elle peut l'être é ÿalement. .. Elle. le sera égale- 
ment. » 

L'honorable auteur de l'amendement voulait que l'article fût impé- 
ratif. Nous avons préféré le maintenir facultatif et laisser la plus 3 grande 
latitude à la conscience duj juge. 

. . Ar. 1 Lo .. 

* L'article 44 établit une exécution provisoire facultative dû jugement 
ou de l'arrêt qui prononcera la suspension ou la suppression: du 
journal. , 

ns 
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-. Dès l’abord, cette disposition de 1” exécution provisoire en matière de 
pénalité nous avait. semblé inadmissible, Exécuter provisoirement la 
peine qui n'est pas définitive, c'est s "exposer à une exéculion injuste 

pour le cas où la cour infirmerait le jugement qui a condamné. 
: Aussi ce n'est qu'après beaucoup d'hésitation que la commission, 

divisée sur ce point, s'est décidée à à admettre la mesure proposée par le 
gouvernement, * © . : - 

D'abord, a-t-on dit, la disposition ne pourra avoir son effet que dans 

es cas très-graves où la-justice peut prononcer la suspension et-la 

suppression, c'est-à-dire dans lecas de complicité de crimes ou dans les 

cas de récidive organisés par l'article 13. 
i Enfin, a-t-on ajouté, la mesure n'est pas très-rigoureuse, quand on 

serapporte au paragraphe 5 de l'article. Le condamné peut interjeter 

appel instantanément même d'un jugemënt par défaut, et la cour doit 

statuer dans le délai de trois jours: 

Or, s’il arrive, dans un cas grave, que l'exécution provisoire ait été 
ordonnée, celui qui est'intéressé à l’abréger fera appel le jour même 
ou le lendemain. Il aura son arrèt définitif le troisième ou le quatrième 
jour et l'exécution provisoire n'aura lieu que pendant ce délai. -’ | 

:. Quant à l'utilité de la mesure, elle est tout entière dans cette con- 

sidération que, lorsqu'on se trouve en face d'un journal incorrigible, 

à qui la récidive est familière, il est juste et politique de ne pas lui 
permettre,: entre le jugement et l'arrêt, la continuation cu mal. qu'on 

a voulu éviter par la suppression ou la suspension. | 
Geci dit, on comprendra pourquoi nous n'avons pas accueilli l'amen- 

dement de MM. Havin et Guéroult et celui de MM: L. Martel, le baron 
de Janzé, de Tillancourt, Maurice “Richard, Plichon, Lambrecht, Ma- 

lézieux, le marquis de Grammont, le vicomte de Rambourgt, le comte 
de Chambrun, Goerg, » qui “demandent Ja suppression der article 14 du 
projet de loi. 

L'honorable M. Berryer à envoyé l'amendement suivant : 

* « 2 Article additionnel après l'article 44 du projet. 
 « Les ahnouces judiciaires exigées par les lois pour la validité ou la 
publicité des procédures ou des contrats seront. iisérées,:à peine de 
nullité de l'insertion, dans le journal ou les journaux de l'arrondisse- 
ment qui seront désignés chaque année par le tribunal de première 
instance. vo ‘ 

«À défaut. de journal dans l'arrondissement, le aribunat désignera 
un ou plusieurs j journaux du département, om!
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« Le tribunal réglera en mème temps le prix de l'impression de ces 

annonces. » : 
Nous nous sommes expliqués déjà à propos des: annonces s judicires 

et nous avons maintenu la législation sur ce point. ” "ot 

- : Art. 15. 
L'article 45 du projet prononce la suppression sans indemnité 

du brevet d'imprimeur. Sa disposition range la profession d'impri- 
meur dans la généralité de l'industrie ordinaire ; ; il veut qu’elle profite 
du principe de la liberté industrielle. . 

Yotre Commission à demandé la suppression de l'article 45 et son 
remplacement par un article 45 nouveau que nous transcrirons plus 
bas. Îl lui a semblé que la matière était trop grave pour être tranchée 
sommairement par un article annexé à un projet de loi sur la presse. 
I lui a semblé qu'une modification aussi considérable, qui touche à à 

une propriété qui parait établie et respectée depuis soixante ans, celle 
des brevets, qui touche à une question d'indemnité, qui soulève des 
questions de responsabilité nécessaire de la part des imprimeurs, des 

questions de police cet de surveillance dans l'intérêt social, que 
cette modification devait être l'objet d'un projet spécial. En consé- 
quence, elle a demandé l'ajournement de la question et la suppression 

de l'article. - 
Le Conseil d'État a repoussé la suppression de Particle 15. Lx Com- 

mission persiste par les raisons suivantes : 
L'imprimerie n’est pas une industrie ordinaire ; elle est la  divulgne 

‘tion de la pensée humaine, elle est en contact quotidien par la pu- 

blication avec la socièté tout: entière, il n'est donc pas inutile de 
demander à l'imprimeur des garanties de. moralité et de capacité 
professionnelles, ; ve 

L'empereur Napoléon I: disait à une séance du Conseil d'État du 

12 août 1809 : u * ° 
« L'imprimerie est un arsenal qu " importe de 1 ne pas mettre à L 

disposition de tout le monde. 
« L'imprimerie n’est point un commerce ; il ne doit donc p pas suf- 

fire d'une simple patente pour s'y livrer ; il s’agit ici d’un état qui 

intéresse la politique, et dès lors la politique doit en être juge. ; 

« Les imprimeurs doivent être assimilés aux notaires, aux avouëés, 

qui n’entrent.que dans les places vacantes et qui n'y entrent que 

par nomination. » ra 

Au surplus, où est Ja réclamation sérieuse | contre le régime actuel? 

+ Qui.demande la suppression des brevets? Peut-on dire sans exagéra-
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tion que, de notre temps, la publication manque à la pensée? Où est 
le profit de la suppression ? ? 

- Pour les imprimeurs, il y a une question de propriété soulevée par - 

le décret du 5 février 4810 et la loi du 25 octobre 1814, qui ont orga- 
‘ nisé la propriété du brevet. | 

La question d'indemnité vient se “poser à son tour à côté de la 
question de propriété. En effet, lorsqu’en 1810 le nombre des impri- 
meurs fut réduit à Paris, les imprimeurs conservés durent payer une’ 
indemnité aux imprimeurs supprimés et acheter leur matériel. 

Eh bien, quand on est en face de cette législation, en face de ces 

circonstances, il semble téméraire d’abroger, par un article annexé 

à la loi sur la presse, toute cette possession d'état qui ne nuit à per- 
sonne, qui parait, au contraire, favorable à l'intérêt général ; il nous a 
paru téméraire de briser instantanément les droits acquis d'une pro- 
fession ‘qui s'exerce à l'abri d'un serment et d'introduire tout à coup . 
une liberté professionnelle, liberté factice que le pays ne demande pas, 
dont quelques-uns affirment l'utilité, mais dont le plus grand nombre : 
affirme le danger. 

Votre commission a donc persisté à demander la suppression de 
l'article 15 du projet, et son remplacement par un article 15 nouveau, 

. qui serait ainsi conçu : « Il sera accordé à tout gérant qui en fera la 
« demande un brevet d'imprimeur exclusiv ement destiné à l'exploita- 
« tion de son journal.» ‘ 

Voici la portée de cet article. En supprimant l'autorisation préa- 
lable, nous avons voulu favoriser absolument la fondation et la publi- 
cation des journaux. Or, il pourrait arriver qu’un journal, par des rai- 

_ sons politiques, ne püût pas trouver un imprimeur. Dans ce cas et sur 
la demande du gérant, la concession d'un brevet serait obligatoire. . 

Cet article a pour but de parer à des inconvénients pratiques qui, 

dans certains cas, pourraient diminuer l'effet de la suppression du 

principe de l'autorisation préalable. 
Le Conseil d'État a repoussé l’article 15 nouveau, qui a êté maintenu 

par nous. ‘ 

M. Pamard, comme la commission, a demandé la suppression de 
l'article 15. 

MM. Jules Favre, Marie, Ilénon, Bethmont, Carnot, Glais-Bizoin, 

Magnin, Picard, Jules Simon, Pelletan, Lanjuinais et Garnier-Pagès 
ont envoyé l'amendement suivant : 

« Art. 15. $ 4. — Le défaut de déclaration préalable est puni d'une
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amende de 400 frares à 5,000 francs contre les proprictaires et 
gérants. ‘ 

« Supprimer le paragraphe 5. 

I s'agissait d'établir un adoucissement à une pénalité spéciale. Nous 
l'avons fait suffisamment par l'article 465. 

ML. Havin et Guéroult ont proposé l'amendement suivant : 
« Art. 45. — Ajouter avant le premier paragraphe : 
« L'imprimeur ne peut être poursuivi comme complice des délits 

commis par la voie de la presse, que dans le cas où l'auteur de l'écrit : 
incriminé demeure inconnu ou ne se présente pas. (Le reste comme 
au projet.) » 

Nous n'avons pas admis l'amendement, parce que, selon nous, l'im- 
primeur peut être complice, s’il a agi sciemment et en connaissance 
de cause. I est tel article de journal, tel livre, telle publication où le 
doute n’est pas permis sur les intentions coupables de l'auteur. Dans 
ce cas, l'imprimeur qui a publié sciemment ne doit pas échapper à à la 
poursuite. 

M. le baron de Janzé a envoyé l'amendement suivant : 
« Responsabilité des imprimeurs. — Art. 45 bis. — L'imprimeur 

et l'éditeur qui auront publié une œuvre signée de son auteur ne 
pourront être poursuivis comme complices du crime ou du délit 
commis par l’écrivain. 

« S'ils ont publié une œuvre anonyme ou signée d'un pseudonyme, 

dans ce cas, ils sont réputés être les auteurs de l'écrit, et c’est en cette 
qualité que, nonobstant toute preuve ou déclaration contraire, ils seront 
poursuivis et condamnés pour le crime ou le délit reprochable à cette 
publication. » ‘ 

: Cetamendement, comme le précédent, a pour but d'abolir l'article 24 
de la loi du 17 mai 4819, relative à la complicité des i imprimeurs qui 
ont agi sciemment. Nous persistons dans l'opinion émise à propos de’ 
l'amendement précédent. 

L'amendement suivant a été présenté par MM. de Dalmas, Gellibert 
des Seguins, Pouyer-Quertier, Brame, le baron de Janzé, le baron de 

Plancy. ‘ 
« Disposition additionnelle. — Pendant cinq années, à partir de la 

promulgation de la présente loi, tout individu qui voudra établir une 
imprimerie typographique ou lithographique, ou bien ouvrir un com- 
merce de librairie, devra verser au Trésor public un droit d'inscription 
dont le produit intégral sera réparti au marc le franc entre les impri- 

A ‘ 11
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meurs typographes, les imprimeurs lithographes’ ou les libraires du 
mème arrondissement actuellement possesseurs de brevets. 

« La quotité de ce droit, pour chaque arroûdissement, sera déter- 
minée par une loi. . 

L’intention de ct amendement était dc constituer en principe une 
indemnité au profit des titulaires de brevets dépossédés par le projet. 

La Commission, ayant maintenu les brevets, n'a pas eu à examiner Ja. 

proposition de nos honorables collègues. 

L'honorable "M. de Kervéguen nous a adressé l'amendement sui- 
vant : _ n 

« Aux quinze premiers articles du projet de loi actuel, ‘ajouter les ” 
articles suivants qui le complètent : 

« Nouvel article 46: — À partir du 1° juin 1867, tous les journaux, 

recueils périodiques, revues et publications quelconques, politiques ou. 

non, seront tenus'de publier et imprimer en tête de chacun de leurs 
numéros ou bulletins, le nombre d'exemplaires de leur tirage, sous 
peine d’une amende de 500 franes à 2,000 franës pour chaque manque- 
ment, et d’une amende double pour les fausses déclarations. 

« Art, 47. — À l'avenir, les j Journaux politiques quotidiens et ceux 
paraissant une ou plusieurs fois par semaine, ne pourront être publiés 

en cahiers, brochures ou volumes. Ils continueront à être imprimés sur 

feuilles. | | . 
e Art. 18. — À dater de la promulgation de la présente loi, il sera 

loisible à tout Français, majeur et électéur, résidant en France, de faire 

insérer dans les journaux de France ou recueils politiques y paraissant, 
les articles de son choix, sous sa responsabilité personnelle, et moyen- 
nant une redevance qui sera fixée ci-après. | 

« Art. 19. — Les dunes et les demoiselles majeures auront les mêmes 
- droits. 

© « Art. 20. — A l'effet d'assurer les dispositions qui précèdent, to ute. 
publication politique actuelle ou à créer sera divisée désormais ainsi 
qu'il suit : 

« (A) La première feuille sera consacrée à la politique propre ou 
spéciale au journal; | 

« Aux nouvelles diverses ; 

« Aux nouvelles étrangères ; 

« Aux débats judiciaires ; . 

. « Aux questions d'agriculture, de littérature el d'art. ‘ 
« Quant aux lois, décrets et ordonnances de l'autorité, il est permis 

de les publier, en supplément et sans frais. 

‘1



SECOND EMPIRE 165 

«a (B) Les deuxième et troisième pages du j jour nal seront consacrées 

au public et à ses articles. . 

« (C) Lu quatrième page sera dévolue aux annonces payantes el aux 
cours des valeurs cotées dans les Bourses de France. . 

« Art. 24. -- Pour l'espace réservé au public, les journaux politiques 
pourront avoir de trois à huit colonnes par pages, selon la dimension 

de leur format. 
« Ces colonnes contiendront des lignes de quarante-deux lettres. 
« Les cntète compteront à part. 
« Art. 22. — Les caractères d'imprimerie des deuxième et troisième 

pages appartenant au public, seront ceux appelés en typographie du 
nom de.…., ct portant le n° 7, sous peine de 200 à G00 francs 

d'amende. 
e Art. 25. — Le prix d'insertion de chaque ligne est fixé comme suit : 
« À Paris, 40 centimes. 
« Dans les villes de 100,000 ämes et au-dessus, 30 centimes. . 

« Partont ailleurs, 20 centimes. 
” « Les en-tête d'articles seront payés suivant le tarif ci-dessus, pour ‘ 

le nombre de lignes qu’ils occuperont. 
a Art. 24. — Chaque publication politique sera tenue d’avoir, dans 

ses bureaux, un registre à souche, timbré et parafé par le président du 
tribunal de commerce de la résidence. 

« Ce registre aura une série de quittances numérotées et qui se 

continueront chaque exercice, du 1° janvier au à 51 décembre de chaque 

année: ° : 

« La souche et le volant de chaque quittance indiqueront ki jour et 

l'heure du dépôt d’un article, le nombre de lignes qu'il contient, le 
prix payé au journal et le nom et l'adresse du déposant. ‘ 

« Ce registre sera tenu sans surcharges ni interlignes, et sera reprè- 

senté à l'autorité judiciaire quand elle le requerra. 
« Art. 95. — Les insertions dans les journaux politiques des article 

des citoyens doivent porter la mention du nom de leur auteur, avec 
l'indication de son état, ou profession, et de son domicile. 

- « Toute infraction ou fausse déclaration sera punie d'une amende dé 
209 à S00 francs, avec insertion du jugement, aux frais du condamné, 

dans un ou plusieurs journaux désignés par le tribunal. 

« Art. 26. — Tous les articles de journaux doivent être signés par, 

ceux qui les écrivent. 
« Le serment judiciaire peut être déféré, dans ce cas-là, aux signa- 

taires douteux, et la preuve d'une incapacié notoire peut être admi- 

nistrée contre eux.
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« En cas d'infraction, le coupable sera puni d’une amende de 300 à à 
1,000 francs, et de quinze jours à quatre mois de prison. 

a Art. 27. — Les propriétaires de journaux, journalistes, gérant et 
imprimeur ne sont pas responsables des articles signés par le public 
en tant que les auteurs sont connus. ‘ 

« Chaque auteur d'article sera, le cas échéant, poursuivi directe . 

‘ment par le ministère public. 

« Art. 28. — Les propriétaires, gérants et directeurs de journaux 
étant responsables des noms des auteurs inconnus d'articles par eux 
insérés, pourront exiger, dans certains cas, des attestations signées de 
voisins domiciliés, ou des certificats des maires, juges de paix ou com- 

. missaires de police, constatant l'identité des auteurs d'articles. 

« Pour les personnes notoirement connues, ces formalités ne se-. 
ront. pas exigées, sous peine d’être jugées vexatoires et abusives et 
d'être punies comme {elles par des dommages- intérèts à fixer par les 
juges. - 

« Art. 29. — Les directeurs, gérants, rédacteurs en chef et proprié- 

taires de journaux doivent refuser l'insertion des articles à eux pré- 
sentés qui sont atlentatoires à la Constitution, aux lois de l’État, au 
Souverain, à sa famille, aux cultes reconnus, aux bonnes mœurs, et 

injurieux ou diffamatoires pour les particuliers. 
« Les contrevenants seront frappés des mêmes peines que les au- 

teurs desdits articles. 
« Art, 50. — Ces articles refusés seront par eux conservés avec soin, 

“pour être représentés aux magistrats en cas de plainte des auteurs 

éconduits. : 
:« Art. 51. — Tout article de journal sur un sujet quelconque, 

apporté à une publication par une personne qui en paye le prix, sera 

. parafé par l'agent du journal en présence de l'auteur, inséré textuel- 
lement et in extenso dans le numéro du lendemain, et gardé dans les 

archives du journal pour être représenté au besoin à qui de droit. 

« Art. 52, — Les insertions du public seront reçues partout de neuf 

heures du matin à quatre heures du soir, tous les jours non fériés, et 
insérées avec le numéro correspondant à celui de leur quittance dans 
la feuille du lendemain ou dans celle la plus prochaine si Ja publica- 

. tion n'est pas périodique. 

« Faute de ce faire, le journal sera frappé d'une condanation de 
500 à 1,000 franes pour chaque manquement. ' 

« Art. 55. — Sile public remplit ct au delà Les deux pages qui lui 
sont accordées, les articles en excédant paraïtront aussi dans le même 

numéro et Je mème jour, mais en supplément.
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« Ce supplément sera dispensé des droits de timbre et.de poste. 
« Art. 5%. — Sile public ne prend pas toute la place qui lui est 

accordée, la direction du journal pourra utiliser les lacunes à son profit 
et avec des articles de sa rédaction ou par des annonces. 

« Art. 55, — Les journaux pourront publier des suppléments pour 

© les annonces ; mais, dans ce cas, ils payeront au fise un complément 
de droits pour timbres et frais de. poste, calculé sur les dimensions de 
ces suppléments. | 

« Art. 56. — 11 est loisible à tout citoyen français de professer des 
opinions, des doctrines, des tendances ou des idées absolument con- 

traires et diamétralement opposées à celles émises par un journal. De 

plus, il a dtoit de critiquer ce que le journal loue et d'approuver ce 
qu'il Hläme. 

« Les propriétaires ou gérants de ce dernier seront tenus néanmoins 

d'accepter ces articles et de les publier, après payement de la taxe, 

sous les peines portées aux articles 32 et 55. 
« Art, 37.—Toutes les contraventions par la voie de la presse, encou- 

rues par les particuhers, seront punies des amendes édictées par les 

lois en vigueur ; et en cas d'insolvabilité, les délinquants seront con- 

damnés de trois mois à cinq ans de prison. 

© « Art. 58. — Le Moniteur universel, ainsi que les journaux pure- 

ment scientifiques, littéraires et agricoles, et tous ceux ne s occupant 

nullement de politique, qu'ils soient ‘périodiques ou quotidiens, sont 

dispensés d'accorder une place au public, et par conséquent ne sont. 

pas soumis aux articles 17 à 36 de la présente loi. 
« Art. 59. — Les journaux de Paris et des départements qui adopte- 

ront comme mode de publication, des formats moins grands que ceux 
‘de Paris, n'en consacreront pas moins leur deuxième et troisième pages 
au public, avec le même nombre de lettres par ligne et les mêmes ca- 

ractères d'imprimerie. 
« Art, 40.— Reproduire l'article 46 du projet de loi du Gouverne- 

ment. » 
L'amendement de M, de Kerveguen, qui ne contient pas moins de 

vingt-cinq articles, a pour but surtout de constituer, à côté de la rédac- 
tion libre et volontaire du journal, une rédaction extérieure et forcée, 

celle du public. À cet effet, deux pages du journal sont réservées au 

public el à ses articles. 
Nous avons deux observations à faire : 

‘En premier lieu, il existe un droit de réponse au profit du public 
intéressé à répondre sur des faits personnels et dans un journal. 

En second lieu, nous doutons fort que le public, même en y compre-
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nant les dames et demoiselles majeures, comme le veut l'honorable 

M. de Kervéguen, usât sérieusement de ce droit de rédaction et de cette 

réserve de deux pages. Le public a autre chose à faire que d'écrire 
dans les journaux. 

En conséquence, et malgré les obser: ations que nous à fournies. 

M. de Kervéguen, nous n'avons pas adopté son amendement. 

Art. 16 (nouveau). 

Nous arrivons à un point trés-important des études et des résolu- 

tions de la Commission. 11 existe en matière de presse une nature d'in- 
fractions qui est punie de peines rigoureuses, qui est déférée aux tribu- 
naux correctionnels et que l'on a pourtant qualifiée de contraventions 
Ainsi, par exemple, la publication d'un journal politique sans que le 

cautionnement ait été versé ou complété, est punie d'une amende 

de 100 francs à 2,000 francs et d’un emprisonnement d’un mois à 
” deux ans. 

L'introduction ou la distribution d'un journal étranger dont la circu- 

lation n'aura pas été autorisée, est punie d'un emprisonnement d’un 

mois à un an. | 
Ces infractions sont rangées dans la catégorie des contraventions, 

parce que, dit-on, le fait matériel domine et parce que la question 

d'intention n'est pas discutable. / . : 
La question s’est élevée de savoir si l’article 465 était applicable aux 

contraventions de la presse. Le décret du 11 août 1848, article 8, dé- 
clare l'article 463 applicable’ aux délits de la presse. La jurisprudence, 

interprétant cet article, a restreint le bénéfice de l'article 463 à celles 
des infractions, contrav entions ou délits, qui exigent le concours de ha 

matérialité du fait et de l'intention coupable." 

L'article 25 de Ja loi du 97 juillet 1849 accorde le bénéfice de l’ar- 
ticle 463 aux délits prévus par cette loi. 

L'emploi du mot délit semble exclure la contravention, Cegendant, 

selon la doctrine et Ja jurisprudence, cet articte contient une disposi- 
tion générale applicable à toutes les infractions énumérées dans la pré- 
sente loi, qu'elles soient délits ou contrav entions. 

Le décret de 1852 est muel sur l'article 465. | 

La jurisprudence a donc distingué entre les contrav entions qui 
peuvent comporter la discussion de l'intention coupable et celles qui 

ne le peuvent pas, entre les contraventions prévues par une loi et 
celles prévues par une autre; de nombreuses difficultés ont êté soule- 
vées à cet égard.
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: Nous n'avons aucun goût pour'ces distinctions subtiles qui compli- 
quent la jurisprudence et qui ne sont pas toujours conformes aux 
règles de l'équité. 

Dans l'économie générale de nos lois, la contravention est une in- 
fraction exclusivement matérielle, qui est punie des peines de simple 
police et soumise à la juridiction des juges de paix. ' 

Or, les contraventions de la presse sont punies de peines correction 

nelles, soumises à la juridiction correctionnelle: enfin, pour qui veut y 

regarder de près, la question d'intention est presque toujours vivante 
dans cette nature de contravention. 

Les contraventions de la presse sont done de véritables délits, surtout 
par la pénalité et la juridiction. | 

Alors nous avons résolu de faire cesser une distinction inutile et de 

proposer l'assimilation des contraventions aux délits de la presse. Nous 

avons résolu de demander l'application de l'article 465 à toute la ma- 
tière. ‘ 

L'article 463, que le projet refusait aux délits et qui n'était appli- 
cable aux contraventions qu'avec les distinctions souvent obscures de 

la jurisprudence, l’article 465 est jugé désormais. Il est l'émancipation 

rationnelle de la conscience du juge; il consiste à faire varier la durée 

ct la nature de la peine suivant les nuances innombrables que pré- 

sentent les crimes et les délits. Par cette élasticité légale, qui a été 

critiquée à tort, on est parvenu à la proportion exacte entre la peine 

ct le fait déterminé par la poursuite. On a ainsi évité l'écueil de ces 
lois immobiles dans leur sévérité, dont l'application faisait reculer le 

juge et qui produisaient souvent l'impunité. L'article 463 s'étend au- 

jourd'hui à’toute notre législation: pénale; nous croyons qu'il doit 

s'étendre aux pénalités relatives à la presse. 

© Nous avons donc présenté un article 46 nouveau et ainsi conçu : 

« L'article 463 est applicable ‘aux crimes, délits et contraventions 
« commis par la voie de la presse. » 

Le Conscil d'État a‘adopté nos idées, seulement il a établi deux mi- 
ninum de l'amende en cas de délit, Ce changement n’a pas suscité de 
résistance parmi.nous, et nous avons définitivement adopté l'articie 16 
nouveau et qui est ainsi conçu :’« L'article 465 est applicable aux 
« crimes, délits et contraventions de la presse. 

« Toutefois, dans les cas mentionnés par l'article 44 de la présente 
« Joi, s’ilest reconnu qu'il existe des circonstances atténuantes, la peine 

« ne peut être inféricure au cinquantième du cautionnement pour les 
« journaux soumis au cautionnement, et à 450 francs pour, journaux 
« ou écrits qui n’y sont pas assujettis. »
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La Commission se félicite de ce résultat, dont la portée ne saurait 
échapper à personne, 

Art. 17, ancien arl. 16. 

L'article 16 ancien, 17 nouveau, contient les abrogations explicites 

et qui sont entraînées par le projet. 

1 abroge l'article 4 du décret du 17 février 1859, qui avait organisé 
le système de l'autorisation préalable. 

Il abroge article 24 du même décret, qui supprime l’exercice- du 
commerce de la librairie sans l'obtention du brevet. 

Il abroge l'article 32 du même décret, qui avait organisé le régime 
administratif. 

Ïl abroge l'article 41 de la loi du 21 octobre 1819, qui oblige ri impri- 
meur et le libraire à être breveté et assermenté. 

© Habroge le décret du 22 mars 1852 relatif au brevet et au serment 
des imprimeurs en taille-douce et aux presses de petite dimension 

destinées à un usage privé. 

La Commission, ayant maintenu la législation de l'imprimerie et de 

la librairie, a dû éliminer de l'article 17 tout ce qui concerne les im- 

primeurs et les libraires ; en conséquence, elle se borne à viser l'abro- 
gation de l’article 4 et de l'article 32 du décret du 17 février 1852. 
Elle termine l'article en abrogeant toutes les dispositions antérieures 

qui seraient contraires i à la présente loi. 

MM. Jules Favre, Marie, lénon, Bethmont, Carnot, Glais-Dizoin, 

Magnin, Jules Simon, Pelletan, Lanjuinais et Garnier-Pagès demandent 

un article 17 nouveau, qui serait ainsi conçu : 

« Art. 47 nouveau. — Sont abrogés les articles 1, 9, 3, 4, 5, 6, 14, 

15, 16, 47, 18, 20, 21, 29, 95, 94, 95, 96, 27, 98, 59, du décret du 
17 février 4852, l'article 8 de la loi: du 17 mai 1819, les lois du 

25 mars 1822, 9 septembre 183$, le décret du 11 août 1848, et géné- 

ralement les dispositions des lois antérieures contraires à la présente 
loi. » Le. 

A part des dispositions transitoires et sans importance, le décret du 
17. février 1852 se compose de 52 articles. L'amendement vise 32 ar 
ticles du décret; il était plus simple de dire qu’on en demandait l’abro- 
gation absolue. ‘ 

La Commission se garde de celte œuvre de destruction totale; elle 

supprime dans le décret l'autorisation préalable et le régime adminis- 
tratil; elle conserve tout le reste. 

Ainsi, nous conservons le décret moins l'autorisation préalable, le
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régime administratif et sauf les modifications apportées au régime du 

timbre et à la pénalité. Nous conservons le cautionnement notamment 

et le communiqué organisé par l'article 19, et qui n’est que le droit de 
réponse au profit de V'État. 

L'amendement, franchissant le décret, demande d'autres abrogations 

qu'il faut préciser; selon nos honorables collègues, il faut détruire ‘ 

l'article 8 de la loi du 46 mai 1819, qui punit l’outrage à la morale 

publique et religieuse commis par un des moyens énumérés en l'ar 
ticle 1°, c’est-à-dire par cris ou menaces proférès publiquement, par 

des imprimés, dessins, gravures, emblèmes, ele., etc. 
. Sans discussion, nuus entendons maintenir un disposition qui punit 
un délit odieux, scandaleux et de nature à corrompre les mœurs pu- 

_bliques, 
Quant aux lois du 25 mars 1822, 9 septembre 1835, et au décret du : 

{1 août 1848, dont on demande l'abrogation explicite, nous répondons : 
Les lois de 1835 ont été abrogées par le décret des 6-8 mars 1848. 11 
est donc inutile d'en parler. Pour les autres, nous ne faisons pas d’abro- 

gation explicite, car notre loi n’est pas une loi fondamentale qui remanie 

toutes les matières de la presse et qui peut devenir la loi unique; elle 
est une loi qui adoucit et élargit la législation existante; nous ne pou- 

vons pas abroger absolument la législation précédente sans risquer de 
laisser des lacunes, des solutions de continuité; nous abrogeons la lé- 

gislation précédente en ce qu'elle a de contraire à notre loi partielle. 
C'est tout ce que nous pouvons faire. , 

MM, Plichon, le comte de Chambrun, Martel, le marquis de Grammont, 

Kolb-Bernard, le marquis d'Andelarre, Goerg, Garnier, Jambrecht, 

Pouyer-Quertier ont envoyé l'amendement suiv ant : 
« Ajouter à l’article 16 du projet une disposition ainsi conçue :’ 

-'e Sont abrogés le paragraphe 1° de l’article 47 du décret du 17 fé- 
vrier 1852, et le paragraphe 1 de l'article 16 du décret’ du 
98 mars 1859 2, » 

Particle 47, $ 1* du décret du 17 février 1832 et le décret du 
98 mars 1852 interdisent le compte-rendu des procès pour délit de 
presse. 

La restriction est maintenue. 
Nous le disons sans développements et sans phrases, le compte-rendu, 

des procès pour délit de presse est une publication dangereuse et nui- 

sible. L'intérêt moral ou matériel du pays n’a rien à gagner à une lec- 
ture de ce genre; elle est propre à enflammer les esprits ardents, à 

surexciter les jeunes imaginations, à égarer bien des gens qui n'ont



470 HISTOIRE 

pas les forces morales de l'expérience et de la raison pour résister à 
cette attraction singulière que produit le compte-rendu des procès: 

politiques, 
Nous le déclarons donc, nous sommes contre le compte-rendu, parce 

qu'il n'est pas une garantie pour les prés enus, parce qu fil peut être un 

” danger pour l'intérêt général. . 

L'honorable M. Berryer a envoyé l'amendement suivant À \ l'article 
-146 du projet : 

« Sont abrogés les articles 1, 25, 24 et 32 du décret du 17 fé- 

vrier 1852, l'article 44 de la Joi du 24 octobre 1814, le décret du 
22 mars 1859, les articles 5 du titre [:" du décret du 50 mars 1808, 

50 du titre II du même décret et 45 du décret du 10 juillet 1810 ct 
généralement les dispositions des lois antérieures contraires à la pré- 
sente loi. » 

Malgré l'amendement, nous maintenons, parles molifs déj exprimés 
au cours de ce rapport, les articles 25 et 24 du décret du 17 février 
1852 qui concernent les annonces judiciaires et les dispositions visées 
après qui concernent les brevets de libraires et d'imprimeurs. 

M. Pamard est l'auteur de l'amendement suivant : 

« est interdit aux journaux politiques ou autres de publier, dans 
leurs compies-rendus des débats judiciaires devant les tribunaux civils, 

les noms des parties en cause, Ou : :même de donner des. indications 
propres à les faire connaître. » s 

” L'amendement, il faut le dire, a bien sa raison d'être, Trés-souvent 

il arrive devant les tribunaux des questions douloureuses de séparation 
de corps, d'interdiction, de nullité de testaments. Les journaux don- 
nent les noms, la curiosité publique dévore les détails du procès, et 
toute une famille se trouve livrée à une déplorable publicité, parce 

qu elle a été obligée de confier ses douleurs et ses misères aux appré- | 

ciations de la justice. 

Nous croyons qu'une grande réserve devait être commandée aux 
journaux dans ces cas douloureux. Aussi, sans adopter l'amendement, 
nous le recommandons à l'attention du gouvernement, à la délicatesse 

des directeurs de journaux, afin que le supplice de la désignation no- 

minale soit épargné aux familles que le malheur et Ja fatalité ont en- 
trainées dans d'inévitables procès. 

L'honorable M. Mathieu a envoyé un amendement qui a quelques 
rapports avec Je précédent, et dont voici les termes : 

« Disposition additionnelle. — Modifier ainsi l’article 17 du décret 
du 17 février 1852.



SECOND EMPIRE 171 

a $ 1°, Sans modification. 
a $2. Dans toutes affaires civiles, correctionnelles où criminel 

les, le compte-rendu du procès ne pourra être publié avant le prononcé 

du jugement, lequel décidera si la publication est ou non interdite. 
« Cette interdiction ne s'appliquera, en aucun cas, au jugement, qui 

pourra toujours être publié. » 
L'honorable M. Mathieu nous a expliqué que son amendement avait 

pour but unique la suppression de tout compte-rendu des débats ju- 

diciaires avant le prononcé du jugement." C'est, disait-il, une pensée 

analogue à celle qui, aux applaudissements de tous, a interdit la pu- 

blication des actes d'accusation et des arrêts de renvoi avant l’ouver- 
ture des débats criminels. Une publicité intermittente qui sépare, par 
un intervalle de-huit ou de quinze jours, l'attaque de la défense et de 

. la mission du juge lui a semblé contraire à l'équité et nuisible à à l'œu- 
vre de Ja justice elle-même. Qui ne sait, en effet, comment dans cer- 

taines affaires on a tenté, si l’on n'y a réussi, de créer par une pu- 

blicité habile des courants d'opinion destinés à envelopper les ma- 
gistrats et à troubler le calme et l'indépendance de leurs appréciations? 

Nous ne sommes pas très-convaineus, avec notre honorable collègue, 

de l'influence du compte-rendu préalable au jugement sur l'opinion 
des magistrats. 

Ils se décident sur les plaidoiries orales, et nous ne croyons pas qu'ils 

aillent lire les plaidoiries publiées et qu'ils ont entendues. 

L'honorable M. Jules Favre et ses amis nous ont présenté l’article 
additionnel suivant : | : 

« Article additionnel. — Quand un article ou écrit quelconque est 
signé du nom de son auteur, ou d'une autre personne qui déclare en 
accepter Ja responsabilité, le signataire est seul responsable. 

« Si l’article ou l'écrit ne porte aucune signature, l'éditeur est seul 
responsable. : 

« Si l'écrit anonyme n'a pas d'éditeur, l'imprimeur est respon- 
sable. » ‘ 

Nous avons eu occasion de discuter déjà la question soulevée par 
ect amendement. Au lieu de l'isolement successif de la responsabilité, 
depuis l'auteur jusqu'à l'imprimeur, en passant par l'éditeur, nous 
préférons la loi telle qu’elle est. Tous ceux qui auront concouru $ciem- 
ment à la publication seront responsables. Si nous nous engagions dans 
la voie où veulent nous conduire les nombreux amendements analogues 

au précédent, nous finirions par avoir une presse sans législation et” 
sans responsabilité ! Çeci est impossible !
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L'amendement suivant a été présenté par MM. E. Picard, J. Favre, 
À. Guéroult, Garnier-Pagès , Magnin, L. Havin, Marie, Ilénon, Girot- 

Pouzol, duc de Marmier, Carnot, E. Pelletan,' Dorian, P. Bethmont, 
J. Simon, Glais-Bizoin : 

« La vente et la distribution sur la voie publique de journaux et écrits 
périodiques ne peuvent être interdites par voie administralive. »° 

Il faut bien convenir cependant que l'autorité à la police des rues et 
qu'elle peut empêcher l'apparition, le stationnement, la vente sur’ la 

voie publique de ce qu’elle juge nuisible. 
Nous laissons à l' autorité et sous sa responsabilité la police entière 

de la voie publique. 

MM. Martel, Goerg, le marquis de Grammont, Kolb-Bernard, Malé- 
zieux, Lambrecht, Garnier, le marquis d'Andelarre, de Janzë, le vicomte . 
de Rambouret; le colonel Réguis, Plichon, nous ont présenté l’article 
additionnel suivant : 

« Article additionnel ainsi conçu : ‘ 

« Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires, si ce 
n'est dans le cas d’imputation contre les dépositaires ou agents de l'an- 
torité ou contre toute personne ayant agi dans un caractère public, 
de faits relatifs à leurs fonctions. Dans ce cas, les faits pourront être 
prouvés par toutes les voies ordinaires, sauf la preuve contraire, par 

les mêmes voies. 
« La preuve des faits imputés au fonctionnaire met l'aufeur de l’im- 

putation à l'abri de toute peine, sans préjudice de celles prononcées | 
contre toute injure qui ne serait pas nécessairement dépendante des 
mêmes faits. | 

« Sont abrogés les arcs 28 du décret du 17 février 1857 et 15 du 
décret du 98 mars 1852. 

Nous avons déjà répondu à un amendement identique. 

Le rapport est terminé. Notre but exclusif a été d'indiquer sans 
prétentions, le plus simplement et le plus naturellement du monde, les 
travaux de la commission, la portée du projet de loi, et d'établir le” 
terrain destiné à la discussion en séance publique. . 

Ce projet aura-t-il bon accueil ?.. Aura-t-il la fortune de rencon- 
trer les contradictions de la presse et de l'opinion avancée? Nous ne 
le savons, mais nous resterons impassibles, quoi qu’il arrive, el cela 
avec la conscience d'avoir participé à un élargissement considérable 
des lois de la presse. 

Pour les calmes et loyaux esprits, pour l'opinion saine et éclairée,
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l'abrogation‘de l'autorisation préalable, la substitution de l'amende à. 
l'emprisonnement, l'application de l'article 465 aux délits et contra- * 
ventions désormais assimilés, ce qui est une proposition et une con- 

* quête de la commission... tout cela restera comme un pas en avant, 
coinme une modification considérable de la législation dans un sens 

favorable à la presse. 

On voulait aller plus loin, on voulait se précipiter vers ce qu'on ap- 
pelle la liberté absolue, vers une presse sans cautionnement, sans tim- 

bre, sans garanties, etc. Nous croyons que la liberté ainsi conçue amè- 
nerait cette liberté travestie qu'on appelle la licence, qui entre trop 

souvent par lamème porte que la liberté vraie. 

Nous désirons sincèrement que les journaux profitent de cette loi. 

Nous désirons ardemment que la pratique de la loi nous conduise vers 

des progrès nouveaux que la presse indépendante, ferme, mais loyale 

et modérée, aura su rendre conciliables avec la tranquillité publique. 
L'histoire est là pour dire que depuis des siècles les lois libérales 

-sur la presse ont entraîné des abus, des malheurs qui ont délerminé 
les réactions législatives. 

L'avenir sera 1, nous le croyons, pour prouver bientôt qu'en 

France tout s'élève, tout se modère, tout se perfectionne, la presse 

comme autre chose, et que la liberté, qui n'est dangereuse que par 
la pratique excessive, deviendra la condition organique d’un pays qui 

veut le progrès général avec la stabilité du gouvernement qu'il s’est 
donné lui-même. 

PROJET DE LOI 

Nouvelle rédaction adoptée par la Commission et le conseil d'État. 

(Les caractères italiques indiquent les modifications introduites par 
la commission dans le projet du gouvernement.) 

Article premier. — Tout Français majeur et jouissant de ses droits 
civils et politiques peut, sans autorisation préalable, publier un journal 
ou écrit périodique paraissant soit réguliérement et à jour fixe, soit 

par livraisons et irrégulièrement. | 
Art. 9. — Aucun journal ou écrit périodique ne peut être publié s'il 

n’a été fait, à Paris à la préfecture de police, et dans les départements
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à la préfecture, el: quinze jours au moins avant la publication, une 
“déclaration contenant: " 

4° Le titre du journal ou écrit périodique et les époques auxquelles 

il doit paraitre; 

9 Le nom, Ja demeure et les droits des propriétaires autres que ‘les 

commanditaires ; 

5° Le nom et la demeure du gérant; 
4° L’indication de l'imprimerie où il doit être imprimé. . 
Toute mutation dans les conditions ci-dessus énumérées est déclarée 

dans les quinze jours qui la suivent. ‘. 
Toute contravention aux dispositions du présent article est punie des 

peines portées dans l’article 5 du décret du 17 février 1852. 
Art. 5.— Le droit de timbre fixé par l'article 6 du décret du 17 

février 1859 est réduit à cinq centimes dans le département de la Seine 
et de Seine-et-Oise et à deux centimes partout ailleurs. 

Les jourtiaux et écrits périodiques uniquement consacrés aux lettres, 
aux sciences, aux beaux-arts et à l’agriculture sont exempts de timbre, 

à moins qu'ils ne contiennent des avis, réclames ou annonces de 
quelque nature qu'ils soient. Dans ce cas, ces journaux et écrits pério- 
diques sont assujettis à des droits de timbre dont la quotité est fixée à 
deux centimes dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise et 

à un centime partout ailleurs. 

N'est pas considérée comme avis, réclaes ou annonces, la publi- 
cation pure et simple: ‘ 

1° Des mercuriales et bulletins des foires et marchés: 

9° Des cours officiels des valeurs cotées aux bourses françaises. 

Art. 4. Sont considérées comme supplément et assujetties au timbre 

ainsi que le journal lui-même, s’il n'est déjà timbré, les feuilles con- 
tenant des avis, réclames ou annonces, lorsqu'elles servent de couver- 

ture au journal ou qu'elles y sont annexées, ou lorsque, publiées 
séparément, elles sont néanmoins distribuées ou vendues en même 
temps. 

Art. 5.--Sont exempts du timbre et des droits de poste les supplé- 
ments des journaux ou écrits périodiques assujettis au cautionnement, 

“lorsque ces suppléments ne comprennent ni avis, ni réclames, ni an- . 
nonces ‘de quelque nature qu'ils soient, et que la moitié au moins de 

leur superficie est consacrée à la reproduction des documents énumé- | 
rés en l'article 4* de la loi du 2 mai 4861. - 

Art. 6. — Sont applicables, en casde contravention aux articles pré- 
cédents, les dispositions des articles 10 et 11, $ 1°, du décret du17 f- 
vrier 1859 Lo .
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* Sile journaln'est pas soumis au cautionnement, l’amendene pourra, 
au total, dépasser le tiers du cautionnement auquel il aurait été ässu- 

‘jetti, s'il eût traité de matières politiques ou d'économie sociale. 

Art. 7. — Au moment de la publication de chaque feuille ou livrai- 
. son du journal ou écrit périodique, il sera remis à la préfecture pour 

les chefs-lieux de département, à la sous-préfecture pour ceux d’ar-. 

rondissement, et pour les autres villes à la mairie, deux exemplaires 
signés du gérant responsable ou de l'un d'eux, s’il ya plusieurs 3 gérants 
responsables. 

l'areil dépôt sera fait au parquet du procureur impérial ou à la mai- 

rie, dans les villes où il n’y a pas de tribunal de première instance. 

Ces exemplaires sont dispensés du droit de timbre. 
Art. 8. — Aucunjournal ou écrit périodique ne pourra être signé 

par un membre du Sénat ou du Corps législatif en qualité de gérant 
responsable, En cas de contravention, le journal sera considéré comme 
non signé, ct la peine de 500 à 5,000 francs d'amende sera pronon- 
cée contre les i imprimeurs et propriétaires. 

Art. 9. — La publication par un journal ou écrit périodique d'un 

article signé par une personne privée de’ses droits civils et politiques, 

ou à laquelle le territoire de France est interdit, est 'punic d'une” 
amende de 1,000 francs à 5,000 francs, qui sera prononcée contre les 

éditeurs ou gérants dudit journal ou écrit périodique. 
Art. 10. — En matière de poursuites pour délits et contraventions 

commis par la voie de la presse, la citation directe devant le tribunal 
de police correctionnelle ou la cour impériale sera donnée conformé- 
ment aux dispositionsde l'article 18% du code d'instruction criminelle. 
Le prévenu qui a comparu devant le tribunal ou devant la cour ne peut 
plus faire défaut, 

Art. 41. — Dans tous les cas où les lois prononcent contre les délits : 

commis par la voie de la presse périodique l’emprisonnement et l'a- 

mende, l'amende seule sera prononcée. Cetie amende sera, pour les 

journaux soumis au cautionnement, au minimum du quinzième de cè 

cautionnement, et au maximun de la moitié. Pour les journaux ou 
écrits périodiques non assujettis au cautionnement, le minimum de 

l'amende est fixé à 500 francs et le maximun à 10,000 francs. ” 
Art. 12. — Tout individu condamné pour délit. de presse commis 

par Ja voie d'un journal ou écrit périodique, ou par un écrit non pério- . 

dique soumis au timbre, peut être, par le jugement de condamnation, 

suspendu, pendant un temps qui n 'excédera pas cinq ans, de l'exercice 
de ses droits électoraux. 

Art. 15. — Uné condamnation pour crime commis par la’ voie de la
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presse entraine de plein droit la suppression du journal dont le gérant 
a élé condamné. 

Pour le cas de la récidive dans les deux années à partir de la pre-" 

mière condamnation pour délit de presse autre que ceux commis. 

contre les particuliers, les tribunaux peuvent, en réprimant un nou- 

veau délit de même nature, prononcer la suspension du journal ou 
"écrit périodique pour un temps qui ne sera pas moindre de quinze 

e
 

jours ni supérieur à deux mois. 
Une suspension de deux à six mois peul être prononcée pour une 

troisième condamnation dans le même délai. Elle peut l'être égale- 
ment par un premier jugement ou arrêt de condamnation, si la con- 

damnation est encourue pour provocation à l'un des crimes prévus par 
les articles 86, 87 et 91 du Code pénal, ou pour délit prévu par l'ar- 
ticle 9 de la loi du 17 mai1819. | 

Pendant toute la durée de la suspension, le cautionnement demeu- 
_ rera déposé au trésor et ne pourra recevoir.une autre destination. 

Art. 14, — L'exécution provisoire du jugement ou de l'arrêt qui 

prononce la suspension ou la suppression d'un journal ou écrit pério- 

dique pourra, par une disposition spéciale, être ordonnée nonobstant 

- opposition, appel ou pourvoi en cassation, en ce qui touche la suspen- 

sion ou la suppression. 
Îlen sera de mème pour la consignation de l'amende, sans préjudice 

des dispositions des articles 29, 50 et 51 du décret du 47 février 1859. 
Au cas d'exécution provisoire prononcée par le-tribunal de police 

correctionnelle, le condamné même par défaut peut immédiatement 
interjeter appel ; il sera statué par la cour dans le délai de trois jours. 

Art, 15. — Les professions d'imprimeur et de libraire sont affran- 
chies de l'obligation du brevet. 
Tout imprimeur ou libraire ne peut établir ou déplacer le siége de 

son industrie, non plus que ses magasins et dépôts, sans en avoir fait 

la déclaration préalable, à Paris, à la préfecture de police, et dans les 
départements, à la préfecture. 

Cette déclaration indiquera les localités où seront établis, soit les 

presses, soit les magasins ou dépôts. 
Le défaut de déclaration préalable est puni, contre les propriétaires 

ou gérants, d’un emprisonnement d'un mois à deux ans et d'une 
. amende de 3,000 francs à 10,000 francs. 

L'établissement sera fermé. 
Art. 16. — L'article 465 est applicable aux crimes, délits et contra- 

venlions commis par Ja voie de la presse. 

Toutefois, dans les cas mentionnés par l’article 11 de’ la présente
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loi, s'il est reconnu qu'il existe des circonstanées atténuantes, la peine 

ne peut être inféri ieure au cinquantième du caulionnement pour les 

journaux soumis au cautionnement, et à 150 francs pour les j jour 

naut el écrits qui n’y sont pas assujeltis. 

Art. 17. — Sont abrogès les articles !, 24 et 52 du décret du 17 fé- 
vrier 1859, l'article 11 de la Joi du 21 octobre 1814, le décret 
du 22 mars 1852, et généralement les dispositions des lois antér ieures 
contraires à la présente loi. : : 

Ce rapport a été très-sévèrement jugé ; on a dit qu'il 
manquait absolument de profondeur ; que l’idée y faisait 
défaut autant que la forme. Ce qu’on ne saurait mettre 
en doute, cependant, c'est la conscience avec laquelle a 
été fait le travail de la commission ; mais il faut bien diré 
aussi qu'il a èlé infructueux, comme la discussion la 
prouvé; il n’a résolu aucune question importante, ct s’est 

‘contenté de repousser par quelques mots insignifiant 
celles que le zèle plus ou moins éclairé des autres députés 
avait cru devoir soulever, , 
- Les seules améliorations introduites par la commis- 
sion dans le projet du gouvernement consisiaient dans 
la réduction d’un centime sur le timbre des journaux 
politiques, ct dans l'extension de l’article 465 du code 
pénal aux crimes, délits et conlraventions commis par 
la voice de Ia pres$e. En revanche, elle refusait de s'as- 
socier à la pensée libérale qui avait fait {Proposer la 
suppression du brevet d'imprimeur. 

L'opposition de gauche, comme'on l'aura vu, n'avait 
point rédigé de projet d'ensemble; mais .elle avait dans 
une série d'amendements, développé tout un système li- 
béral. 

Deux députés appartenant à l'empire libéral avaient 
fait ce que la gauche n’avait pas cru devoir. tenter, ct 
présenté chacun une loi d'ensemble sur la presse, l’unc 
et l’autre dans le sens du progrès. 

n. . . - 12
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On aura remarqué, sans aucun doute, les excentricités 
de M. Mathieu.et de M. de Kervéguen. 

.…. Cest seulement le 15 février, trois mois après le dépôt 
du projet de loi, que le rapport de la commission fut pré- 
senté à la Chambre. Ce retard donna lieu à beaucoup de 
réclamations et derécriminations. Il s'explique cependant, 
jusqu’à un certain point, et par les motifs qu’en a 
tout d’abord donnés l'honorable rapporteur, et parles 
circonstances critiques que lraversa dans cel intervalle. 
notre politique extérieure: Quoi qu’il en soit, il était 
trop tard pour qu’une loi aussi importante püt'être discu- 
téé dans la session de.1867,:et la discussion en fut ren- 
voyée à la session 1868. 
_ Celle prorogation permit de produire quelques nouv eaux 
amendements, qui motivèrent un rapport supplémentaire . 
dont nous croyons devoir également meltre © le texle sous 
les yeux de nos lecteurs. 

RAPPORT SUPPLÉ MEXTAIRE 

Présenté, le 50 décembre, ai nom de la Commission chargée d'exa- 
miner le projet de loi relatif à la presse. ‘ 

- Messieurs, le rapport sur le projet de loi de la presse a été déposé le 
42 juin dernier. Les articles du projet ont été lus en séance publique. 
Nous avions cru notre œuvre finie et nous attendions le jour de Ia dis- 

cussion, 
Mais, depuis l'ouverture de la session acluelle, plusieurs amende- 

ments sont venus provoquer un nouveau travail de la part de la Com- 
mission, Le dernier de ces unendements porte la date du 24 décembre : 
il nous a été distribué le 26. 

. Ia Commission a dû examiner ces amendements nouveaux, et le 
résultat de son travail est consigné dans le rapport supplémentaire que | 
nous avons l'honneur de vous appor ter. 

Nous le dirons tout de suite, la résolution définitive de la Commis- 
sion est que le projet doit rester el qu'il a été présenté par elle à la
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Chambre ; elle pense qu'il n’y a pas lieu de changer, de modifier les 
déterminalions prises après müre réflexion et qui sont indiquées dans 
lepremierrapport. 

Nous passons immédiatement à l'examen des nouveaux amende- 
ments. : | | L 

Celui qui a d’abord fixé. notre attention appartient à MM. Émile 
Oïivier, Maurice Richard ct à M. le baron de Janzé. Il est ainsi 
conçu : Fo. 

© « Article premier, — La presse cesse d'être soumise au régime dis- 
crétionnaire. ° | 

« Le décret du 17 février 1852 est abrogé. 
& Art, 2. — Il n'y a plus de délits particuliers de la presse; toute 

personne qui fait usage de la presse est responsable selon la loi com- 
-mune de tous les actes auxquels cette loi peut s’appliquer. 

-« En ‘conséquence, les crimes commis par la voie de la presse 
seront jugés par les cours d'assises, les délits par les tribunaux de 

police correctionnelle, les contraventions par les tribunaux de simple 

police. . 
« Art, 5. — Tout Français majeur pourra publier un journal, 

moyennant une simple déclaration, sans être astreint au dépôt d'aucun 

_- cautionnement. h 
« Art. 4. — Le droit de timbre est aboli : les journaux ne sont 

plus assujettis qu'au droit de poste, conformément à la loi du 25 juin 
1856. 
«Art. 5. — La profession d’imprimeur est libre. - 

« Art, 6. — Une Commission sera instituée pour intercaler dans le 
| code pénal ou dans le code d'instruction criminelle les dispositions des 

lois sur la presse actuellement en vigueur, relatives, soil à la détermi- 
nation des délits,'aux peines, soit aux poursuites qui sont compatibles 

avec les principes du droit commun. : 
« Ce travail devra être présenté au Corps législatif dans sa prochaine 

session. Il aura pour conséquence l'abrogation de toutes les lois spé- 

ciales sur la presse. » 
Cet amendement n'est qu'une nouvelle rédaction de l'amendement 

déjà présenté par nos honorables collègues et inséré à la page 7 du 

rapport. ‘ 

Nous avons remarqué cette différence principale entre les deux ré- 
dactions. Le prerhier amendement supprimait les peines corporelles ct 
demandait en même temps l'application du droit commun aux crimes, 
délits et contraventions de la presse. IL y avait là quelque chose d’in- 
conciliable, car en allant au droit commun, on rencontre les peines
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corporelles qui devenaient alors inévitables pour les rédacteurs de l'a- 
mendement. : . 

Dans leur nouvelle rédaction, les 2 auteurs de l'amendement ont sup- 

primé, un article 6 qui formulait l'abolition des peines corporelles. Îls 
ont voulu sans doute effacer Ia contradiction qui se trouvait dans leur : 

première rédaction. : ‘ ‘ 

Le fond des choses, les idées générales étant restés. les mêmes, la 
Commission n'a pas dû modifier le parti qu’elle avait pris déjà ; elle a 
écarté Ie nouvel amendement comme elle avait écarté l'ancien. : 

… L'honorable M. Berryer est l’auteur d'un sous-amendement au $ 1 
de l'article additionnel proposé par nos honorables ‘collègues MM. Mar- 
tel, Goerg, le marquis de Grammont, Kolb-Bernard, Malézieux, Lam- 
brecht, Garnier, le marquis d’Andelarre, de Janzé, le vicomte de Ram- 
bourgt, le colonel Reguis, et Plichon. - 

: l’L'amendement de l'honorable M. Berryer est ainsi conçu :- 
.: « Nul ne sera admis à prouver la vérité des: faits diffamatoires, si 

ce n'est dans le cas d'imputation, contre les dépositaires ou agents de 
l'autorité, contre’ toute personne ayant agi avec un caractère publie, 
« contre tout .administraleur ou directeur de sociélé anonyme et 

« contre lout gérant ou membre du conseil de surveillance de société 

u cn commandile par actions, de faits relatifs à leurs fonctions ou à 
« leur gestion. » 

« la suite comme à l'amendement. 
« $ 2 : Au lieu de ces mots : « La preuve des faits  imputés.au 

fonctionnaire. » 

« Mettre : « La preuve des faits imputés aux personnes ci-dessus 

désignées, cte. » | 

L'article additionnel présenté par nos honorables collègues et qui à 
occasionné le sous-amendement de M, Berryer se trouve à la page 65 
du rapport. 

L'article additionnel demandait l'admission de la preuve » des- faits 
diffamatoires, dans le cas d'imputation contre les dépositaires ou 
agents de l'autorité ou contre loute personne ayant agi dans u un carac- : 
tère public, de faits relatifs à leurs fonctions. | . ; 

L'honorable M. Berryer veut étendre la preuve jusqu'aux alminfstra- 
teurs ou directeurs de société anonyme, jusqu'aux gérants ou membres 
des conseils de surveillance des sociétés en commandite par actions, - 
pour les faits relalifs à leurs fonctions ou à leur gestion. 

La Commission ayant pensé que l'article additionnel présenterait 
plus d'abus que d'avantages, elle a dû repousser, à plus forte raison,
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l'amendement de M. Perryer. Elle l'a dû d'aütant plus que la pour-. 
suite contre un fonctionnaire ne peut avoir lieu sans l’autorisation du 
Conseil d'État, et que toute partie intéressée a l’action civile et cri- 
mirielle contre la catégorie de personnes indiquées F par l'honorable 
M. Berryer. ° 

MM. de Janré et Maurice Richard nous 1 ont adressé un article adi- 
tionnel ainsi conçu : 

- « Est interdite toute discussion ayant pour objet la critique ou I 
modification de la Constitution et publiée ou reproduite soit par là. 
presse périodique, soit par des affiches, soit par des écrits non pério- 
diques des dimensions déterminées par le $ 1° de l'article 2 du décret 
du 17 février 1852. - à : 

. « Les pétitions ayant pour objet une modification ou une interpré- 
tation de la Constitution, ne peuvent être rendues publiques que par 
la publication du compte-rendu officiel de Ja séance dans quelle elles 
ont été rapportées. . 

« Toute infraction aux prescriptions ci-dessus constitue: une contra- 

vention punie d'une amende de 25 francs à 50 francs, » : . 

Les auteurs de cet article nous ont clairement expliqué leur pensée. 
Un sénatus-consulie voté dans la séance du 15 juillet 4866 a solennel- 

lement défendu la discussion de la Constitution. Nos hionorables col- 

lègues ne contestent pas le droit de proclamer cette défense, et la Com- 
mission donne l'approbation la plus vive à une disposition qui tend à 
établir le respect du pacte fondamental et qui veut définitivement lui - 

donner l'inviolabilité nécessaire contre des critiques injustes,: dange- 

reuses, qui ne pourraient que troubler l'ordre général et embarrasser 
la marche du véritable progrès, - 

Mais le Sénat est allé plus loin ; à côté de la prohibition, il a | placé 
une sanction pénale. La discussion de la Constitution, dans les ternies 
de l'article 2 du sénatus-<onsulte, sera punie’ d'une amende: de 
500 francs à 10,000 francs. | 

Suivant nos honorables collègues, en constituant une pénalité, le 
Sénat aurait dépassé son droit : il aurait fait une loi, et c’est contre ce 
qu'ils appellent un excès de pouvoir qu'est dirigé l’article additionnel. 
Cet article tend à diminuer la pénalité du sénatus-consulte; il réduit 

” l'amende et demande qu’elle soit fixée au minimum de 25 francs, au 
maximum de 50 francs. LR 

L'article additionnel qui nous est soumis avait été précédé d'une 
rédaction plus explicite et plus directe qui consistait à dire : « Sont 

« réduites ä une amende de 25 à 50 francs les pénalités édictées
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« par le dernier paragraphe de l'article 2 du sénatus-consulte du 
« 18 juillet 1866. » 

Au surplus, quelle que soit la rédaction, on nous demande de mo- 
difier une disposition édictée par le Sénat. Disons le mot vrai ? on nous 
demande de faire un amendement à un sénatus-cônsuite. 

Il est utile de remarquer qu'il existe deux précédents analogues à 
celui de 1866. Ainsi, le 17 février 1858, un sénatus-consulte punit la 
publication d'une candidature au Corps législatif avant l'envoi préalable 
et le dépôt du serment. Pour la pénalité, le Sénat renvoie à l’article G 

.de la loi du 27 juillet 4849. 
Un autre sénatus-consulte du 2 février 1861 défend aux journaux de 

reproduire le compte-rendu des séances du Sénat et du Corps légis- 
latif autrement qu’en'insérant le compte rendu officiel. La pénalité 
correspondante à Ja prohibition se trouve dans l'article 14 du décret 
du 17 février 1852. - 

: Nous aurions été tentés d’aller j jusqu ‘au fond de la question et de 
nous demander si, en 1856, le Sénat avait agi dans la mesure de ses 
prérogatives, dans la limite de son droit: mais la Commission s’est 
arrêtée devant les réflexions suivantes : 

Le Sénat, pouvoir constituant, a fait une œuvre: il a posé une 
sanction pénale à côté d'une prohibition formelle: et sans la sanction, 
la prohibition ne serait rien. Le Corps législatif, pouvoir constitué, peut- 
il changér et modifier l'œuvre du Sénat? Peut-il le faire sans violer le 
principe de l'indépendance réciproque des grands pouvoirs publics ? 

Si nous prenons l'article additionnel pour ce qu’il est, c’est-à-dire 
pour un amendement effectif à un sénalus-consulte, nous rencontrons 
immédiatement le principe indiqué plus haut et l'incompêtence absolue 
de la Chambre. Le Corps législatif ne peut, en effet, trouver dans ses 
prérogatives le moyen régulier de modifier l'œuvre du Sénat, quelle 
qu'elle soit. S'il tentait de le faire, même indirectement, il sortirait des 
droits qui lui ont été conférés par la Constitution, 

Enfin, il faut voir où va une question. Si nous déclarions par un 
vote direct ou indirect que le Sénat a dépassé son droit, nous n'aurions 
pas trouvé une solution sérieuse. Le Sénat, par l'organe de son illustre 
et savant président, M. Troplong, par son vote ensuite, a affirmé et 

_ proclamé qu'en établissant la pénalité de l'article 2 du sénatus-con- | 
sulte de 4866, il élait dans son droit constitutionnel, dans'sa préroga- 
tive véritable. Or, si nous touchions à ce droit, le Sénat serait forcé de 
déclarer inconstitutionnelle la disposilion législative qui lui serait en- 
voyée par le Corps législatif. - 

La Commission a pensé que nous n'avions ni le pouvoir hi le droit de
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faire ce que demande l'article additionnel; qu'en le faisant, noùs sor- 
tirions de la Constitution: en conséquence, elle est d'avis que la pro- 
position doit être écartée par la question préalable. 

Nous arrivons à un troisième-amendement signé par MM, Roques- 
Salvaza, Creuzet, de Guilloutet, le baron de Behoist et Andrë (de la 
Charente); il est ainsi conçu : 

« Art. 15. — Une condamnation pour crime commis par la voie de 

la presse entraine de plein droit la suppression du journal dont le gérant 
aété condamné. , 

« En cas de condamnation pour délit, les tribunaux peuvent, avec la 

peine, prononcer aussi la suspension du journal pour un temps qui ne 
sera pas moindre de quinze jours ni supérieur à deux mois. : 

« La suspension pourra être prononcée pour deux à six mois si la 

condamnation est encourue pour provocation à l'un des crimes prévus 

par les articles 86, 87 et 91 du Code pénal ou pour délit prévu par 
l'article 9 de la loi du 17 mai 1819. . 

« La suspension de quinze jours à deux mois est de plein droit, au cas 
.de récidive dans les deux années qui suivront une condamnation pour 
délit de presse autre que ceux commis contre des particuliers. 

« Pendant toute la durée de la suspensiou, le cautionnement demeu- 

rera déposé au Trésor et ñe pourra recevoir une autre destination, » 
La portée de l'amendement est très-claire et très-nette. Pour la saisir 

immédiatement, il faut revoir l'article 43 du projet: Aux termes de cet 

article, nous avons établi la peine de la suspension, mais nous l'avons 

établie comme peine facultative et pour le cas de récidive. Ilors ce cas 
spécial de la récidive, la suspension ne peut être prononcée que pour 
provocation à l'un des crimes prévus par les articles 86, 87 et 91 du 

Code pénal ou bien pour le délit prévu par l'article 9 de la loi du 
17 mai 1819, c'est-à-dire pour le cas d'offense envers la personne 
du Souverain. 

L'amendement va plus loin que le projet. Il propose de donner aux 
tribunaux la faculté de suspendre la publication d° n journal, hors le 

cas de récidive. Il propose une suspension impérative pour le cas de 
récidive. 

La différence entre le projet et l'amendement étant désormais bien 
fixée, il nous reste à produire le sentiment de la Commission sur cet 
amendement. 

Nos honorables collègues nous ont dit qu’ils craignaient quelaloin eût 
pas la force et la puissance nécessaires pour réprimer sérieusement les 
abus de la presse. Ils ont voulu fortifier la loi, |
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‘Après la.suppression de l'autorisation préalable, l'amendement doit 
apparaitre comme une idée supérieure d'ordre et de conservation. Tel 
est leur avis. . : : 

La Commission s’est souvenue que le projet qu'elle avait préparé était 
le résultat d’un travail long, opiniâtre et complet, Dans ce projet, à côté 
d’une liberté sage et sérieuse, nous avons établi un système de garantie 
et de répression qui nous paraît suffisant. À l'heure qu'il est, à la veille 

* de la discussion, nous n'avons rien à modifier dans l'ensemble, l'éco- 
nomie, l'esprit général et les combinaisons du projet. en 

Le dernier des amendements adressés à la commission par MM. de 
Guilloutet, Creuzet, Camille Dollfus, de Beauchamp, Aimé Gros et l'errier 
est ainsi conçu : : Le. .. Lo 

* « Article nouveau. — Toute allégation malveillante relative à la vie 
privée, publiée par la voie de la presse, est punie d’une amende de 
500 fr. à 5,000 fr. 

« La poursuite ne peut être exercée que sur la plainte de la partie 
intéressée. » co L . . 

L'amendement procède d’une intention éminemment morale, et si le : 
but que l'on se proposait pouvait être atteint, ce serait un résultat 
essenticllement utile. ls ont voulu murer la vie privée, tenter de l'a 
briter définitivement contre les agressions possibles de la presse. 

IEest malheureusement très-vrai que de fréquents exemples ont dû 
inspirer une pensée pareille à nos honorables collègues. Aujourd’hui, 
trop Souvent on entre dans les voies funestes de l’indiscrétion, de l'iro- 
nie; du persiflage le plus injuste. Il se dégage parfois, et souvent, 
comme un paroxysme d'inconvanances et de personnalités. Le senti 
ment, le devoir du respect de la vie privée semblent éteints. On péné- 
ire audacieusement dans le foyer domestique, on ne craint pas de 
traîner le scandale au-devant d'une curiosité qne l’on cherche à sur- 
exciter. . 

Voilà le mal, il est constant, il est certain, il est déplorable. Mais y 
at-il là un fait qui puisse être saisi, défini, réprimé par une “—législa- 
tion pratique? ou bien ne faut-il voir dans ces agressions fâcheuses 
quan de ces abus inévitables qui, à certaines heures, traversent Je 

. monde et la société, ct qui doivent expirer tôt ou tard sous l'indiffe- 
rence générale?.… LL 

La loi de 1819 a protégé l'homme dans sa considération, dans son 
honneur ; elle l'a protégé en définissant, en punissant la diffamation, 
l'injure, l’outrage. . 

L'amendement tend à créer une protection nouvelle. Nous n’avons
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pas trouvé la formule suffisaniment nette et précise. On veut punirune 
allégation relative à la vie privée. Quelle sera la mesure, le critérium, 
de la contravention? À quel moment une allëgation sera-t-elle punis- 

sable? L'élément de l'infraction ne sera pas l'intention de nuire, on 

le préjudice causé, éléments ordinaires des infractions de ce genre; cet 
élément sera la malveillance. 

Or, le mot malveillance est très-é lastique. Comment déterminer la 
malveillance? 

On sait que la diffamation est l'imputation d'un fait qui atteint 
l'honneur et la réputation d'autrui. On sait que l'injure est un terme 
de mépris. L'allégation malveillante ne nous a pas paru pouvoir 
subir l'appréciation certaine et nécessaire que doit déterminer une lé- 
gislation pratique. Le mot est vague, et ne donnerait pas au juge l'éten- 

due exacte du terrain sur lequel doit se mouvoir la répression. Le 

blâme peut n'être pas malveillant ; l'éloge peut être malveillant, s'il 

est exagéré ou ironique. ‘ 

ILne faut jamais faire une loi vague, car lorsqu’ elle a ce caractère, 
elle devient un embarras pour la magistrature. Découvrir, déterminer 
apprécier la malveillance dissimulée fréquemment sous l'habileté, 
sous les raffinements de la plume et du style, c'est donner à la justice 
un rôle à peu près impossible. Et puis, est-il bien certain qu’on trou- 

vera beaucoup de gens qui iront porter en justice les blessures faites à 
leur amour-propre, les indiscrétions commises sur leur vie privée? 
L'audience, K discussion de la malveillance donneront au mal des pro- 

portions plus grandes et plus fortes. La plupart reculeront devant 
un remède qui serait pire que le mal, et nous nous trouverions alors 

‘avoir fabriqué à grand'peine une arme inutile et dont presque personne 
ne voudrait se servir. 

Au surplus, la société n'est pas absolument désarmée contre des | 
allaques de ce genre. À côté des loïs, qui punissent les atteintes sé 

rieuses de la diffamation, de Foutrage et de l'injure, il y a le droit de 

réponse, qui, manié avec fermeté, peut déconcerter et confondre la 
malveillance ; il y a l'action civile en dommages-intérès qui subsiste 
toutes les fois que ia malveillance esta assez séricuse pour produire un 

préjudice matériel ou moral. 

La majorité de la commission a pensé qu'il n'y avait pas lieu d'ac- 
cepter l'amendement. Lorsqu'elle'a pris cette décision, elle a simple- 
ment persisté dans une opinion précédemment émise par elle. 

En effet, le premier amendement de M. Émile Ollivier contenait un 

article ainsi conçu : « Toute nouvelle ou divulgation relative à la vie
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« privée, alors même qu'elle ne constitucrait ni la diffamation, ni l'ou- 
« trage, sera, à la requête de la partie intéressée, punie d'une amende 
« de SU0 francs à 1,000 francs. » 

La rédaction de M. Émile Ollivier était absolue: sur la plainte de Ja 
partie intéressée, tout contact d'un journal avec la vie privée était in- 
terdit, qu'il y eût malvcillance ou non. 

Il faut avouer qu'avec des prétentions aussi radicales, il cût été dif- 
ficile d'écrire l’histoire, qui se compose non-seulement de faits, d'évé-- 
nements, mais aussi de biographies, de chroniques, de détails sur la 
vie des hommes qui ont marqué dans une époque. 

M. Émile Ollivier a retiré sa rédaction, qui avait té repous sée par la 
commission. ‘ 

L'amendement actuel renferme la même idée, poursuit le même 
but ; il a simplement ajouté l'élément de a malreillance qui nous a paru 
une insurmontable difficulté. - 

Fn conséquence, nous avons repoussé l° amendement. 

Comme on le voit, la Commission n'était pas devenue 
plus accommodante. D’autres soucis l'attendaient encore. 
J'ai dit que quelques députés, justement émus de la con- 
damnation des dix journaux poursuivis pour compte-rendu 
autre des débats législatifs, avaient résolu de faire trancher 
la question par la Chambre elle-même, et deux amende- 
-ments avaient été proposés à cet effet. Ils furent repous- : 
sés comme {ous Les autres : non pas cependant que la 

. commission fût hostile à la liberté des appréciations; au 
contraire, comme on va le voir... 

Dansle deuxième Rapport supplémentaire auquelils don- 
nérent lieu, le rapporteur commençait par citer tous les 
précédents : la circulaire du garde des sceaux du 
27 mars 1859, l'avertissement donné au Pays le 11 mai 
suivant (voir ci-dessus, page 10), le rapport de M. Trop- 
long sur le sénatus-consulle de 4861 (voir £. I”, page 
505), la note du Moniteur du 8 février 1863 (p. 308), 
le rapport de M. de la Guéronnière sur la pétition Dari- 
mon (p. 511}, et enfin, couronnant le tout, les récentes 
déclarations faites à la tribune du Corps législatif par le 

.
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ministre d'État; Puis, venantaux imendements NOUVEAUX; 
ils “exprimail ainsi : : St 

Les précédents étant bien connus, il nous 5 reste à examiner les 
amendements présentés à la Commission. 

Le premier, signé par MM. de Janzé, Émile Ollivier et Maurice 
Richard, est ainsi conçu : 

« Quand nn journal aura inséré dans l'un de ses numëros le comple- 

rendu officiel d’une séance du Sénat ou du Corps législatif, il sera libre 

de citer en parlie, d'analyser, d'apprécier et de discuter les discours et 
les incidents de cette séance, sans que cette citation, analyse, appré- 
ciation ou discussion puisse être e assimilée à un compte-rendu in— 
terdit. » 

L'honorable M. de Janzé a été entendu par la Commission, etila 

fourni les explications suivantes : - 
L'unité des comptes-rendus est aujourd'hui un fait acquis. Mais le 

droit de discussion est laissé dans le vague, dans l'équivoque, C'est 
pour faire cesser une situation fâcheuse que l'amendement a été pré- 

senté. IL faut établir la différence légale entre le compte-rendu et la 
discussion. L'amendement a été fait dans ce but. ' 

La Commission a pensé que l'amendement n'avait pas atteint son but. 
Ilétablit, en efiet, qu'après l'insertion de l'un des comptes-rendus offi- 
ciels le journal sera libre de citer en partie, d'analyser les discours et 
les incidents d'une séance. 

Ces expressions sont très-larges, peu explicites, êt par la citation, 

par l'analyse on arrivera nécsssairement et facilement au compte- -rendu 
en dehors des comptes-rendus officiels. 

IL eût été plus simple, plus net, de demander qu'après l'insertion 
officielle il existât un droit de critique, de discussion absolue sans 
autre limites que l'outrage, l'offense et les abus prévus par la loi 
de 1522, 

La Commission a donc pensé que l'amendement n'avait pas défini le 

droit de discussion, et qu'en conséquence il n’y avait pas lieu de l'ac- 
cueillir, 

Le second ainendement appartient à l'honorable M; Darimon ; il est 
ainsi Conçu : | ‘ 

« Article nouveau. — Les dispositions énoncées aux articles 7, 11, 
- 15 ct 16 de la loi du 96 mars 1825 et aux articles 44 et 16, $ 1“, du 

décret organique du 17 février 4853 ne peuvent porter atteinte aux
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: droits qu'ont les journäux et écrits périodiques de discuter et æ appré- 
cier tant les discours tenus dans le sein du Sénat et du Corps législatif 
que les rapports et toutes autres pièces imprimés par l'ordre de Fun 
de ces deux grands corps de l'État. L 

« Toutefois la discussion ou l'appréciation des discours ne pourra 
avoir lieu qu’autant que, dans le journal ou l'écrit périodique, elle aura 
été accompagnée, précédée ou immédiatement suivie de la publication 
de l'un des comptes-rendus indiqués dans Ie sénatus-consulle du 2 ié- 
vrier 4861. » 

* M: Darimon: s'est expliqué ainsi dans le sein de la Commission : : 
L'amendement ne cherche pas à tracer une limite entre la discussion 
et le compte-rendu. C’est là un problème insolub!e ; il ne vent pas da- 
vantage infirmer l'article 42 de la constitution, modifié par le sénatus- 
consulte. Ï1 ne reste et ne doit rester que les deux comptes-rendus 
officiels. Le but poursuivi est de faire cesser par un texte formel une 
équivoque existant depuis 1852 ; de consacrer par une disposition ex- 
presse le droit de discussion. Ce droit existe-t-il ?... Les faits ne répon- 
dent pas ; il y a des faits pour, il y a des faits contre. 
Certaines circulaires, plusieurs déclarations affirment son existence: 

mais certains faits la démentent, Ainsi l'avertissement donné au jour- 
nal de Pays le 11 mai 1852 est une véritable négation du droit, et il a 
eu pour conséquence d’entrainer l'abstention des journaux.: Jus- 
qu'en 1861 on n'a plus discuté. En février 1865, le journal la Liberté 
à été officieusement engagé à ne pas disenter. L’incertitude semblait, 
levée-par le rapport de M. de laGuéronnière, lorsque des poursuies exer- 
cées contre un grand nombre de journaux sont venues, il y a quelques 

jours, ressusciter le doute ct l'équivoque sur ce point. Il faut faire ces- 
ser ces incertitudes et consacrer le droit de discussion par une opposi- 
tion formelle, par un texte de loi... 

‘L'article 4 de la loi du 11 août 1848, qui défend l'excitation à Ja 
haïne et au mépris du gouvernement de la république, déclare formel- 
lement que cette disposition ne peut porter atteinte au droit de dis- 
cussion et dé censure des actes du pouvoir exécutif et des ministres. 

Ainsi le droit de discussion est affirmé par la loi vis-à-vis du pou- 
voir exécutif; il ne l’est pas vis-à-vis du pouvoir législatif. Pourquoi 
cette différence ?.… 

- Lès déclarations anciennes ou récentes qui ont affirmé le droit ne 
signifient rien pour les juges; s'ils venaient à penser que l’article 42 
de la constitution modifié par le sénatus-consulte est limitatif, ils pour- 
raient proscrire le droit de réunion. Il y a donc lieu de l'affirmer dans 
la loi. :
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La Commission s’est divisée à propos de l'amendement de l'honorable 
M. Darimon. Admis par une minorité de trois voix, sauf le dernier Pa 
ragraphe, il a été repoussé par six voix: 

Ia paru à Ra minorité qu'il n'y avait aucun danger à à accueillir l'af- 
firmation expresse du droit ; que cetie-affirmation passant de la région 
des circulaires et des déclarations sur le ferme terrain de la loi, il y 
aurait là une indication utile et décisive pour le juge. 

Quant au deuxième paragraphe de l'amendement qui subordonne la 
faculté de Ja discussion à l'insertion préalable .de l’un des comptes- 
rendus officiels, la minorité s'est trouvée d'accord avec la majorité 
pour Îe repousser. En effet, poser une condition pareille, c'est intro- 
duire un régime plus sévére que celui qui existe aujourd'hui. : : 

Beaucoup de journaux de province ne peuvent, à cause de leur for 
mat restreint, insérer un compte-rendu officiel. Pourtant, ils peuvent 
présenter-un article sur les Chambr es; ils le peuvent s'ils ne font pas 
un compte-rendu. Cette faculté leur serait enlerée par l'admission ab- 
solue de l'amendement. 

‘En conséquence, la minorité adoptait l'amendement, sauf le deriier 
paragraphe. ° 

La majorité a pensé qu'il était absotument inutile d'affirmer à un droit 
reconnu par tout le monde. La question de savoir quelle est la diffé- 
rence entre le compte-rendu et Ja discussion est et sera toujours une 
question de fait. La loi consacre des principes, des idées générales ; 
elle ne peut se prononcer sur un fait qui,est du domaine exclusif de la 
jurisprudence. 

© La majorité a produit avec beaucoup de force l'objection adoptée par 
la minorité, et qui consiste à signaler la situation des journaux de 
dimensions réduites qui ne pourraient plus parler des Chambres si 
l'insertion préalable d'un des comptes-rendus ofliciels devenait ohliga- 
gatoire. , ‘ 

.L amendement a donc été  Tepoussé. | 

La Comimission prof à de l'occasion: de ce second rap- 
. port supplémentaire pour réparer deux « omissions : - 

Nos honorables collègues MM. Joliot, le général marquis de Luzy- 
Pellissac, Flocard de Mépieu, le baron Lafont de Saint-Mür, avaient 

déposé à Ja fin de la session dernière un amendement qui avait été in- 
volontairement omis, et qui est ainsi conçu: : : : ot 

.e Les écrits non périodiques traitant de matières politiques ou d'é-
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conomie sociale ne sont soumis à l'obligation du timbre imposée par 
l'article 9 du décret du 17 février, 1852 que lorsqu'ils ont moins de 
trois feuilles d'impression de 25 à 35 centimètres carrés. : : 

« La déclaration et le dépôt des écrits affranchis du: timbre par la 
présente disposition seront faits quarante-huit heures avant leur publi- 
cation, par dérogation à l’article 1° de l'ordonnance du 9 janvier 1828 
et à l'article 7 de la joi du 27 juillet 1849. » , 

L'article 9 du décret du 47 février 1852 a établi un timbre de 5 cen— 
times par feuille pour les écrits non périodiques traitant de matières 
politiques ou d'économie sociale, lorsqu'ils ont moins de’ dix feuilles 
‘d'impression de 25 à 55 centimêtres carrés. . Le 

Le dépôt, aux termes de la loi du 27 juitlet 1849, doit avoir lieu 
vingt-quatre heures avant la publication. ° ‘ | 

L'amendement propose la nécessité du timbre lorsque les brochures 
auront moins de trois feuilles de 25 à 35 centimètres carrés. Il pro- 
pose en outre que le dépôt ait lieu quarante-huit heures avant la 
publication. | : | L 

La Commission a pensé qu'il n'y avait pas lieu de modifier la légis- 
lation sur ce point; que la limite de dix feuilles était sage; qu'au-des- 
sus on trouvait l'assimilation au livre, qu'au-dessous on rencontrait 
l'assimilation à Ja polémique courante de Ja presse. : . 

L'amendement n’a pas été anis, ‘ — 

La seconde omission est relative à un amendement de MM, de Janzé 
et Maurice Richard. 

Nous avons inséré à la page 45 de notre premier rapport supplémen- 
‘taire un amendement de nos honorables collègues, tendant à réduire : 

la pénalité édictée par le sénatus-consulte du 15 juillet 1866. 
Nous avions omis de dire que MM. de Janzé et Maurice Richard font ‘ 

une proposition identique à propos du sénatus-consulte: du 17 fé- 
vrier 1858, qui a prohibé la publication d'une ‘candidature au Corps 
légistaif avant l'envoi préalable et le dépôt du serment, et qui renvoie 
pour la peine à l'article 6 de la loi du 27 juillet 4849, ‘ 

Ces deux amendements sont rédigés dans le même esprit, dans le. 
même but, et ‘les raisons opposées au premier sont opposables au 
second. | | 

: Pour nous en tenir à la partie de ce troisième rappott 
relative aux comptes-rendus, nous ferons retiarquerl'im- 
porlance des déclarations de la Commission. À l’unani- 

s
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mité elle reconnait et proclame le droit des j journaux. Si 
elle s’est divisée sur l'amendement Darimon, si la majorité 
n’en a pas adopté la première partie, qui introduisait 

dans la loi une disposition explicite, c ‘est que cette majo- 

rité a pensé « qu’il était absolument inutile d'affirmer un 
droit reconnu par tout le monde. » Les motifs par les- 
quels elle a repoussé, à Punanimité celte fois, la seconde 

partie de l'amendement, qui subordonnait à la publication 
de Pun ou de l’autre des deux comptes- rendus officiels le 
droit des journaux à apprécier les débats législatifs, sont 
plus remarquables encore : « Poser une condition parcille, 
c’eût été introduire un régime plus sévère que celui qui 
existe aujourd'hui. » 
Ainsi la commission élait unanime à penser que le droit 
d'appréciation existe dans toute son étendue et dans toute 
sa liberté, indépendamment de la publication du comple- : 
rendu, qui est purement facultative. - | 

IL est certain, en effet, que l'obligation de publier un 

compte-rendu quelconque ne résulte, en aucune façon, ni 
de la Constitution, ni du sénatus-consulte de 1861, ni du 
décret de 1852, ni, enfin, d’aucun texte de loi quelconque. 
Il y a interdiction de publier un autre compte-rendu que 
Pun des comptes-rendus officiels, : mais il n’y a nécessité 
d'en publier aucun. 

Ce troisième rapport fut déposé la veille même du jour 
où devait enfin s'ouvrir la discussion du projet de loi, 
discussion d'autant plus impatiemment attendue, qu’on 
avait pu craindre un instant de ne point arriver jusque-là. 

L'intervalle considérable qui s'était écoulé depuis le 
jour où avait été écrite la lettre impériale n'avait point 
semblé, en cffet, ètre naturel; les gens qui soupçonnent 
partout une profonde politique s uccordaient à dire que ce 
retard avait été prémédité; qu'on avait voulu laisser lo
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presse sc discrèditer par ses propres excès, el ruiner ainsi 
par avance la. loi qui l’affranchissait. Je ne saurais, pour 
ma part, croire à de pareils calculs : admettre qu'on a 
promis la liberté pour avoir le mérite de cette promesse, 

tout en faisant naître de bonnes raisons pour la refuser, 
une telle supposition, qui aurait fait de la lettre impériale 
un piëge, me semble absolument: inadmissible. 

Quoi qu'ilen soit, on n’était pas sans quelque inquié- 
tude sur le sort de la loi, et on éprouva une sorte de sou- 
lagement en entendant l’ Empereur, en-ouvrant la session 
de 1868, affirmer de nouveau le programme du19 janvier. 

« Le temps écoulé, dit Sa Majesté, n’a pas changé mes 
« convictions sur l'utilité de ces réformes. Sans “doute, . 
« l'exercice de ces libertés nouvelles expose les esprits à 
« des excitations et à des entraînements dangereux ; mais 
« je compte à la fois, pour les rendre impuissants, sur le 
« bon sens du pays, sur le progrès des mœurs publiques, 
« sur la fermeté de la répression, l'énergie et l'autorité 
« du pouvoir. 

« Poursuivons l’œuvre que nous avons entreprise en- 
« « semble. Depuis quinze ans notre pensée a êlé la même: 
« Maintenir au-dessus des controverses ct des passions 
« hostiles nos lois fondamentales, que le suffrage popu- 

«laire a saniclionnées, mais, en même lemps, développer 
« nos institutions libérales, sans affaiblir le principe 
« d'autorité. » 

Cette solennelle déclaration devait dissiper lous les 
soupçons. Cependant, il faut bien le dire, les choses n’é- 
aient plus au commencement de 1868 ce qu’elles étaient | 
‘au commencement de 1867. Il y avait eu à la suite du 19 
janvier un- moment d'espérance et d’illusion générales 
dont il eût ëté habile de profiter pour meltre en pratique 
un ordre de choses nouveau : on eût alors rencontré par- 
tout une sorte de bienveillance, ou, du moins, de modé- -
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ration relative, i imposée par l'état de l'opinion publique, 
et qui ne se retrouvait plus au même degré. Des mesures 
qui, au mois de janvier 1867, paraissaient considérables, 
étaient escomptées au mois de janvier 1868: En 1867, le 
gouvernement impérial donnait le spectacle saisissant 
d’un gouvernement faisant, dans la plénitude de sa force, 
des concessions importantes; en 1868, il semblait aller à 
la liberté malgré lui. Il donnait de mauvaise grâce ct de 
‘façon à ce qu'on ne lui en sût pas gré. Jusqu'à la dernière 
minute il se servait de l'arbitraire pour refuser les'auto- 
risalions de fonder des journaux en province ct les auto- 
risations de se réunir, donnant ainsi à supposer qu’il 
attachait un grand prix au pouvoir qu’il allait perdre, et 
qu’au lieu de s’en dépouiller volontairement, il y renon- 
çail contre son gré. Unie année d’hésilation avait fait per- 
dre à la concession son caractère de spontanéité et de 
hardiesse. : 

Cette concession, d'un autre côté, était peu du goût des 
ulira-conservaleurs; ils la trouvaient, en présence des 
excès d’une certaine presse, non-seulement inopportune, 

mais éminemment dangereuse, ct ils s “agitaient pour la 

faire retirer. Le trouble-avait gagné jusqu’à certains es- 
prils élevés qu'on aurait crus inaccessibles à ces vaines 
frayeurs. C'est ainsi que A. de Persigny, dans une lettre 
dont nous avons cité quelques frigments, poussait, à la 
veille du combat, comme un long cri d’alarme. A l'enten- 
dre, la suppression de l'autorisation préalable ct du sys- 
tème des avertissements allait déchainer sur la société 
toutesles mauvaises passions. S’il s’en cffrayait, ce n’é- 
tait pas pour le gouvernement, assez fort pour supporter 

l'épreuve; c’était pour la presse elle-même. Il lui signalait 
charitablement l'écucil, que sa courte vuc n'avait point 
aperçu ; il lui indiquait le moyen de l'éviter, et l’invilait à 
se” joindre à à lui pour conjurer la ruine qui la menaçait. 

H. 15
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Les'journaux firent à la lettre de M. de Persigny l’ac- 
cueil dû à tout ce que dit ou écrit sur les affaires publi- 
ques un homme placé comme lui dans ünë position tout 
exceptionnelle, qui sait, surtout, ce qu'est la presse, qui 
l'a vue dans toute sa puissance et dans toute sa liberté 
en Angleterre, qui s’en est servi én France au profit de 
ses opinions, lorsque ces opinions vaincues n’avaient pas 
d'autre refuge qu'une presse libre, qui avait enfin, à son 
tour, gouverné’ la presse avec celte pleine autorité qu'il 
a justement qualifiée lui-même d'arbitraire. Tous répon- .. 
dirent à son appel, mais avec le regret unanime de ne 
pouvoir partager ses idées, ni sur les causes des fautes 
et des malheurs de la presse-française, ni sur la portée 

‘du mal, ni sur le remède qu’il y voulait opposer. « Nous 
avons peine à concevoir, disaient les Débats, comment un 
esprit aussi distingué a pu se méprendre si complétement 
sur les causes de la situation actuelle de la presse. A en 
croire M. de Persigny, si la presse s’est plusieurs fois 
discréditée en France et a si facilement perdu sa liberté, 
ce n’est point par la discussion ardente et passionnée des 
affaires publiques, ni même par attaque contre les prin- 
cipes du gouvernement, mais par ses attaques contre les 

personnes, par les diffamations, les injures, l'immixlion 
malveillante dans les faits de la vie privée. 

« Certes, la diffamation personnelle et Pimmixtion dans 
les faits de la vie privée sont pour la presse une honte-et 
un fléau, nous en sommes plus convaincus que per- 

sonne; mais c’est comprendre bien mal l’histoire de la 
presse française, et c’est mettre un fait secondaire bien 
au-dessus du fait principal que d'attribuer à ce genre 

particulier de désordre la défiance fatale que la presse a 
parfois inspirée à la nation, au point-que celle-ci l'a vue 
avec indifférence opprimée par le pouvoir. L'abus de la 

- diffamation peut faire prendre la presse en dégoût; mais
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quand la nation prend la presse en défiance, ce qui est 
bien différent, quand la majorité du public à éprouve contre 
la presse ce ressentiment ct cet éloignement qui rendent 
possibles à son égard des lois rigoureuses ou qui les in- 
spirent, ce n’est point parce que la presse a maltraité les , 
particuliers ou violé, comme dit M. de Persigny, le 
foyer domestique, c’est toujours lorsqu’elle a paru ébran- 
ler par de trop fortes attaques, soit le gouvernement, soit 
la société elle-même, et parfois le gouvernement et Ja s0- - 
ciété Lout ensemble. 

‘« Voilà la véritable cause des infortuncs de la presse 
française que M. de Persigny cherche aujoñrd’hui dans un 
de ses défauts, grave il est vrai, mais secondaire ; et pour 
se convaincre que telle est bien la source de la “défiance 
souvent inspirée par la presse et de ses : ‘fréquents 
malheurs, il suffit de s’en rapporter à notre histoire. 
© Non-seulement M. de Persigny attribue à tort les 
malheurs passés de la presse française à la diffamation 
et à la violation du foyer domestique, mais il nous an- 
nonce une recrudescence du fléau par suite de l'abolition 
de l'autorisation préalable. M. de Persigny ne raisonnc- 
t-il pas ‘en dehors de l'expérience et des faits dans cette 
circonstance ? Qui peut ignorer que le fléau dont parle 
M. de. Persigny s’est surtout donné carrière dans les 
fcuillesditesliltéraires, quene gênail en rien l'autorisation 

“préalable, puisque ces journaux en étaient légalement 
alfranchis? Ces feuilles ont plutôt à perdre qu’à gagner à 
l'accroissement du nombre des j journaux politiques, et si 
la diffamation a prospéré de la sorte pendant de longues 
années, l'instinct public ena cherché à bon droit la cause 
dans les entraves mises aux discussions politiques, et 
dans la nécessité d'alimenter la curiosité oisive d’une 
foule de lecteurs que n ’occupaient plus les grands inté- 
rèts du pays ni ces discussions de principe dont la nation
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française à toujours eu le goûl ct l’ habitude, sauf, comme 

nous l'avons dit, à s’effrayer. de leurs conséquences: 

Tout ce que nos débats politiques gagnent en .intérèt et 

en liberté est une perte sèche pour les diffamateurs ct 

une garantie de plus pour le respert du foyer domestique, | 

Voilà-ce que l'expérience, d'accord avec la raison, dé- 

montre, © contre la’ théorie de M. de Persigny. » 

la. mise de la loi à l'ordre du jour de:la Chambre 

pour le 27 janvier dissipa enfin tous les doutes. 

La discussion s’ouvrit le 29, et elle atteignit'dès le pre- 

mier jour une’ grande hauteur, et fut empreinte d'une 

grande vivacité; on put se faire tout d’abord une idéc du ca- 

ractère passionné qu'allait prendre le débat. L’attilude de 
la gauchesce dessina nettement et par la véhémence du lan- 

gage des premicrs orateurs qui parlèrent en son nom, ct 

par ses fréquentes et vives interruptions ; celle de la majo- 

rité, ou du moins d’une partie importante de la majorité, 

se fraduisit par celte apostrophe lancéc à M:-Pelletan par 

M. Granier de Cassagnac : « Soyez tranquille, si vous ne 
voulez pas du projet de loi actuel, nous n’en voulons pas 

plus que vous, et nous pouvons nous entendre. ».,  :: 

La situation se trouvait. ainsi bien: définie : c'était 
comme à contre-cœur que l'on acceptait la loï d’un côlé, . 
ct qu'on la concédait de l'autre. La majorité était évidem- 
ment blessée de l'attitude hostile de l'opposition contre : 

un projet qu'on s'était imaginé devoir lui être parliculiè- 

rement agréable, et que l'on regardait comme une sorte 
de compensation à la loi militaire ;. elle comparait sa 

conduite à celle de l’opposition de 1819; elle rappelait 
son vote en faveur de l'amendement Martel, qui deman- 

dait moins cependant que ne donnait le projet. 
: Et puis les ultra-conservateurs étaient encore sous le 

charme d’une récente vicloire qu’ils avaient remportée
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sur la quéstion romaine, et ce triomphe les avait mis en 
goût de résistance. Les libéraux, de leur côté, qui avaient 
été si longtemps isolés, qui pendant tant d'années et avec 
un'si remarqhable courage avaient parlé dans le désert, 
luité, en quelque sorte, dans le vide, voyaient la faveur 
leur venir; ils se sentaient portés par un certain courant, 
comme poussés .par un souffle libéral ‘qui avait pénètré 
jusque dans, l'assemblée ; ils étaient forts, eux, de ce que 
j'appellerai leurs victoires morales, du gain. plus d’une 
fois donné à leur cause parles événements ; ils devaient 
ainsi naturellement ètre portés à se montrer. plus \ exi- 

gean(s. 

 Laluttes ‘annonçait donc comme. devant être, et fut en 
effet des plus vives. Nous. allons en suivre pas. à pas les 
péripéties. 

L'honneur d'ouvrir le débat ‘échut à M. Pelletan. Dans 
une, éloquente catilinaire, l'honorable député de la Seine 
combat pied à à pied Ja loi, qu’il représente. comme un 
compromis entre la’ pensée qui a inspiré la lettre du 
19 janvicr et V'opinion. de M. le ministre d'État, qui s était 

précédement montré opposé à toute modification de la 
législation de 1852, | 

: : Nous allons disenter enf in Je trentième où quarantiéme e essai | de h 
presse que la France ait eu à expérimenter depuis, sa pr emière révo- 
lution. ‘ 
‘Il y a eu sans doute, dans l'intervalle, bien des régimes divers, bien. 

des gouvernements de passage; lous ont eu la: : prétention de rêgle- 
menter, la liberté de Ja presse; et ils ont si bien résolu la question 
qu "elle est encore aujourd'hui à résoudre. . 

: Le projet actuel mérite-t-il plus de succès que. toutes les lois'anté- 

rieures successivement condamnées par. l'expérience? C'esl là, mes- 
sieurs, ce que nous devons examiner de part et d'autreavec cette fran 
chise virile qui est la première politesse qu'on puisse faire à une as- 

semblée.
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On nous a dit — M. le ministre d'État nous disait dernièrement 

encore — que la loi nouvelle était une loi éminemment libérale. L'es- 
prit bienveillant de notre honorable rapporteur cherche à nous per- 
suader qu 'elle est libérale en effet ; et probablement, et certainement, 
il a fini par se le persuader à à lui-même, car je rends hommage à sa 

sincérité, 

Je voudrais pouvoir partager l'optimisme de AL. le rapporteur ; mais, 
avec la meilleure volonté du monde, je ne saurais voir dans le projet 
qui nous'est soumis un acte de confiance dans la liberté. | 

Ce projet ne semble voir dans la presse qu'une occasion de délits, et 

il la traite d’un bout à l'autre en suspecte, pour ne pas dire en accusée, 
et, pour mieux vous en convaincre, le gouvernement a pris la précau- 
tion de nous l'envoyer sous l'escorte de trois procureurs généraux, au- 

jourd'hui conseillers d'État. | 

Je veux être juste cependant. Si la loi ne nous donne pas la liberté 
telle que je la comprends, et telle que l'Europe presque tout entière la 
posséde, elle marque un notable progrès sur la première législation de 
l'empire, 

Eñe abolit cette juridiction administrative d'un genre nouveau qui 
remettrait à la partie offensée le soin de venger elle-même l'offense. 

C’est à un premiér progrès, négatif, il est vrai: 
‘ Un deuxième progrès, plus mériloire, est la suppression des brevets 

- de libraire et d'imprimeur, . -. 

-Enfin la commission a demandé la diminution d'un ‘centime sur le 
timbre, réduction insignifiante, mais qui a au fnoins le mérite de la 

bonne volonté. L'esprit de justice, l'esprit de la constitution elle-même 
exigent une réforme plus radicale, Sous le suffrage restreint, le timbre 
s’expliquait, comme la symétrie du cens électoral; -mais aujourd'hui 
que le suffrage universel est Ja base des institutions politiques, en 
vertu de quel principe peut-on le maintenir ? Mest- -ce pas uniquement 
un droit prohibitif sur Ja lecture ? 

Je passe à un autre ordre d'idées. Au surplus, la commission a trouvé 
le timbre établi. Elle ne l'a pas créé, elle n’a fait que le maintenir; la 
loi n'est pas là ce qui la caractérise, ce qui fait son originalité, c’est le 
nouveau système de pénalité qui a été imaginé pour suppléer, autant 
que possible, au décret de février. 

Quel est ce système ? Au premier abord, la loi ne parait pas trop ri- 
goureuse pour Jes journalistes ; elle semble même inspirée par un sen- 
timent de mansuétude envers eux. Elle les exempte, en cas de délil, de 

la peine de la prison, dont elle n’exempte pas les auteurs de livres. 
La loi reconnait ainsi qu'il y a dans les entrainements quotidiens de
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la polémique une excuse légale. Toutefois, si elle abolit la peine de la 
prison en faveur du journaliste, ce n’est pas par une pensée de justice 
et d'humanité, c’est parce que les condamnations trop sévères ont, dit’ 

le rapport, le tort grave d'élever un piédestal au condamné. Mais alors. 
cette exemption de la prison ne serait qu’une aggravation de peine, 

‘puisqu'elle aurait pour but de priver le journaliste condamné de l'au- 
réole populaire que lui donnait la prison. . 

On parle de piédestal! Voudrait-on donner à entendre que dans les 

procès de pressé il y a deux jugements, celui du tribunal et celui de 
l'opinion publique ? . 

Ainsi, plus de prison, rien que l'amende, voilà la loi dans son éco- 

nomie pénale, L'amende! mais laquelle? Le projet n’en dit pas précisé- 

ment le chiffre. Par je ne sais quel excès de pudeur, il dissimule ee 

chifire sous une circonlocution, tandis que le code pénal l'avait jusqu'ici 

déterminé. Le projet dit que l'amende sera du quinzième du caution 

nement au minimum, de la moitié au maximum. Or, savez-vous ceque- 
cela veut dire? Je vaïs vous étonner. Pourle moindre délit, la moindre 
contravention, l'amende sera de 12,000 fr. au minimum et de 80, 000 | 
francs au maximum. | 

On me dit que c’est une erreur! de sais que le quinzième de 50,000 
francs, chiffre le plus élevé du cautionnement dans le département de 

la Seine, est de 3,535 fr. 33 c. Mais on oublie que, dans presque tous les 
procès de presse, il ya trois délinquants, le gérant, l’auteur de l'article, 

l'imprimeur ; trois poursuites, trois amendes ; et voilà comment l’a- 
mende s'élève à 10,000 fr., somme à laquelle il faut ajouter le décime de 

gucrre, le demi-décime, les frais ; total, 42,000 francs. Voilà l'amende. 

Autant prononcer tout de suite la confiscation. 

Mais qu'est-ce encore, à côté de la violation d’un principe? La pre- 
mière règle de toute justice pénale, c’est l'unité de la peine d'abord, 
et ensuite sa proportionnalité au délit. 

L'unité! dans votre loi, que devient-elle? Le cautionnement variant 
de ville à ville, de feuille à feuille, la peine variera également. Vous 
verrez donc ce fait singu'ier que le même délit scra puni ici de 500 fr. 
d'amende, ailleurs de 12,000 fr. Est-ce là de la justice distributive ? 

La proportionnalité de la peine au délit ! vous la supprimez, puisque 
Ja peine dépendra, non de la gravilé des délits, mais du chiffre du cau- 

‘tionnement. | | 

Pour contre-balancer la puissance irrésistible de la conscience, vous 

opposez la propriété du journal à sa rédaction ; ; vous cherchez à sub- 
stituer à l'avertissement du ministre l’av ertissement du caissier. 

Si votre calcul nouvait réussir, savez-vous ce qui arriverait?. La
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presse deviendrait une succursale de la Bourse, une agence d'agiotage. 
Lorsque les manieurs d'argent veulent bien consacrer leurs millions à 
la fondation ou à l'acquisition d'un journal, ce n’est évidemment pas 
pour la volupté platonique de servir au triomphe d'une idée. 

En résumé, votre projet, qui veut réprimer les délits de la presse, 
vent surtout suprimer les journaux. Comme le capitaine de l'Alabama, 

il veut bien ménager l'équipage , mais à la condition de couler le” 
navire. . : 

Pour atteindre e ce but, l'énormité de l'amende. ne suffit pas :on a 
crü devoir y ajouter une peine de supplément, la perte des droits élec-. 
toraux et de l'éligibilité. Mais, pour être frappé de déchéance politique, 
il faut avoir commis un délit d'un genre particulier, en ce sens qu'on 
l'aura commis sur un genre particulier de papier, sur un papier tim- . 

bré, par exemple. Sur la page immaculée du livre, il n ‘en est plus de 
même. Que vient faire ici le timbre ? 

Ne serait-ce pas, par hasard, parce que la profession de foi du candi- 
dat est timbrée que vous voulez l'atteindre ? Tant que sa profession de 

foi devra être timbrée, je dirai que le projet de loi est dirigé contre 
elle, et je le regarderai comme une atteinte au suffrage universel, 

Ce n'est pas tout : vous avez cru devoir ajouter un nouveau délit à 
ce riche assortiment de délits qu'on trouve dans nos lois sur la presse. 
Ce délit nouveau consiste dans la publication d’un article écrit par un 
homme à qui le territoire français est interdit, pour employer l'eu- 
phémisme consacré. . 

* Et sous quel prétexte .interdisez-vous à un exilé d'écrire dans un 
journal? Parce qu'il ne pent pas, dites-vous, répondre en personne du 
délit qu'il aura commis. Mais qu'importe, puisque vous abolissez les 
peines corporelles ? N’avez-vous pas, d'ailleurs, sous la main un rem- 

plaçant légal, le gérant, f'imprimeur? Le délit ne peut donc jamais 
échapper à à la peine? 

Cela est-il digne du législateur ? Puisque le jeu des événements a 
voulu qu'il yeût des Français de trop sur le sol dela France, n’aggra- 
vez pas la peine déjà trop cruelle de l'exil parun second exil, l'exil de 

la pensée. On à pu coufisquer autrefois le patrimoine des exilés; on 
n'avait jamais songé jusqu'à présent à confisquer leur parole. 

Abordant la question périlleuse de la juridiction, l’ora- 
teur en vient à dire qu’on n’a plus à craindre aujourd’hui 
les conflits qui se. sont produits à une autre époque entre 

le pouvoir exéeulif et le pouvoir judiciaire, que « out ar-
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licle poursuivi sera un article condamné. » Ces paroles 
soulèvent une véritable. tempête, ct provoquent de vives 
réclamations. — « Soit done, répond'M. Pellctan, je me 
trompe; je veux bien me tromper pour l'avenir; jene de- 
mande pas micux que de voir des acquitlements venir 

rompre l’implacable monotonie des condamnations. Mais 
encore faudrait-il rendre à la presse, en cas de procès, la 
publicité de l'audience : car la publicité, j je suppose, est 
une garantie indispensable, aussi indispensable pour celui 
qui juge que pour celui qui. est jugé. » 

Enfin il terminait ainsi : 

Pourquoi tant de rigueurs contre la presse ? J'entends dire : C’est 
parce qu'elle a fait AeRnP de mal. Je réponds qu'elle à fait beaucoup 
plus de bien. | 

Il y a des hommes qu'on pourrait appeler les sourds-muets de la 

politique, qui pensent toujours que l'on parle trop et que le meilleur 

gouvernement serait celui du silence. Pour ceux-là sans doute la presse 

est un danger. Je ne ferai pas à M. le ministre de l'intérieur l injure 

de croire qu'il approuve de pareilles opinions; mais dans son exposé 

de motifs je vois beaucoup trop se produire le préjugé qui règne dans 

certaines régions officielles. 

Pour M. le ministre le droit d'exprimer. publiquement sa pensée 

n'est pas un droit naturel, inviolable. C'est une concession du pouvoir, 

un don gracieux qu'il peut à son gré étendre ou restreindre, donner | 

ou reprendre. M. le ministre de l'intérieur semble croire que le gou- 

vernement à sur le domaine de la pensée un droit souverain pareil à 

celui que Lonis XIV, le despote de gloricuse mémoire, réclämait sur le 

territoire entier de la France. 
Je repousse celte conception de toute l'énergie de ma conviction. 

Qu'est-ce donc que la presse? Elle est, je ne dirai pas un droit, quoique 

je le pense, parce que je parlerais la langue d'un autre temps que ce 

temps-ci a trop oubliée ; je ne dirai pas non plus un quatrième pouvoir : 

qu'est-ce qu'un pouvoir qu'on peut envoyer tous les jours en police 

correctionnelle, que l'on chasse de la rue comme un vagabond? Je 

dirai simplement que la presse est l'école mutuelle de l'opinion pu- 

blique. 

I n'ya pas en effet de réforme sociale, économique, qui n'ait été 

d'abord élaborée par la presse, répandue par la presse dans l'opinion
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publique, et de l'opinion publique reversée dans l'urne du scrutin, et 
du scrutin élevée au Corps législatif, où elle prend la forme de loi, et 
de loi d'autant plus obéie, d'autant plus facilement respectée, qu'elle 

trouve une opinion publique convertie d'avance. Aussi je croirais ra- 
baisser la presse si je venais aujourd'hui la défendre; elle a de trop 
glorieux états de services pour avoir besoin d'apologie. Son apologie, 
c'est son histoire; je ne la défends donc pas; je la glorifie purement et 
simplement, et en définitive elle a assez souffert dans ces derniers 
temps pour avoir le droit de l'orgucil. 

Je termine, messieurs ; mais, avant de descendre de cettetribune, un 

dernier mot encore. 

. Assurément je ne me fais pas d’illusion sur ce projet de loi; il ne 
. promet pas de jours sereins à Ja presse ; il ne lui en donnera pas. Je ne 

veux pas porter un défi à l'avenir, mais les procès présents nous pro- 

phétisent assez les procès futurs. Nous allons encore voir les journaux 

descendre par longues files dans l'arène judiciaire, et lutter en vain 

contre le sort, et tomber les uns et les autres comme les gladiateurs de 
la pensée : Ave, Cæsar, morituri le salutant! : 

Mais, me dit-on, ils ne meurent pas du tout! J'ai véeu âge d'homme, 

et je connais assez l'histoire de mon temps ‘et l’histoire des temps 
passés pour savoir que les gouvernements, depuis soixante ans, ont 

tous plus ou moins réagi contre la liberté de la presse, et qu'à à Jeurs 
heures d'irritation, c’est-à-dire de faiblesse, ils ont cherché à rejeter 

ser elle les mécomptes de leur politique. Quet bénéfice en ont-ils 
retiré? En est-il aucun d’eux qui ait pris dans la persécution un abon- 

nement à la durée? - 
Le Comité de’ salut public guillotinait les journalistes : qu'est devenu 

le Comité de salut public? 
Le Directoire les déportait à Cayenne : qu'est devenu le Directoire ! ? 
Le premier Empire les exilait : qu'est devenu le premier Empire? 

La Restauration les censurait : qu'est devenue la Restauration ? 

La presse à survécu à tous ces gouvernements ; et, toujours frappée, 

toujours debout à travers les épreuves comme à travers les persécu- 

tions, elle a toujours marché d'un pas fatal comme le destin; car 

elle sait, car elle sent qu’elle porie en elle un destin, le destin de la 
Révolution française, qui n’a pas fait probablement le tour du monde, 
sous les plis du drapeau tricolore, pour revenir expirer à son point de 

départ. 

Voilà Ja gloire de la presse dans le passé; ce sera sa gloire dans 
r avenir. 

1
9
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M. Tafond de Saint-Mür professe-une opinion diamé- 
tralement opposée à celle de M. Pelletan, dont l'hostilité 
est allée jusqu’à voir dans le projet ‘de loi plutôt une 
perte qu'un gain pour la liberté générale. La commission 
a fait, selon lui, une loi deliberté progressive ct une loi de 
garantie ct de responsabilité dans l'intérêt général du 
pays, une loi qui préservera la presse des deux excès qui 
la compromettent toujours : l'arbitraire ct sa propre li: 
cence. La liberté de la presse a ses avantages, il les pro- 
clame dans d'excellents termes; mais il ne peut fermer les 
yeux sur.ses dangers. Se 

En affirmant de nouveau le programme du 19 janvier, à l'ouverture 
de la session, l'Empereur a prouvé une fois de plus que, dans son ferme 
dessein de fonder la liberté après avoir reconstitué le pouvoir, il ne 
voulait se laisser devancer par personne, et qu'il savait toujours arriver 
le premier à l'heure des progrès nécessaires. Sachons donc attendre. 

Si, en 1852, la presse fut soustraite au droit commun, ce n'est pas 
le chef de l'État qui le voulut ; c'est le souvenir de nos agitations révo- 
lationnaires qui lui imposa cette précaution salutaire. Soyons justes, 
d'ailleurs pour une législatton qui va finir ; la presse n'a-t-elle pas pu 
soulever toutes les questions politiques et sociales, exposer hardiment 
ses griefs, ses plaintes, ses défiances, mème envers le gouvernement 
impérial? N'a-t-elle pas pu tout dire? N'a-t-elle pas tout dit? 

Mais, comme l'honorable M, Pelletan, je comprends toute la diffé- 
rence qui existe entre la liberté tolérée, modérément administrée, el 
Ja liberté véritable, Aussi le jour où le gouvernement a pu venir nous 
dire que l'heure d'abandonner les pouvoirs exceptionnels qu’il tient 
de la loi de 1852 avait sonné, il m'a trouvé prèl à n'associer à ce si- 
gnal d’un progrès possible, utile et réalisable. ‘ . 

La presse a son existence définitive, comme le dit l'honorable M. No- 
gent Saint-Laurens dans son remarquable rapport, elle est un fait. Pas 
plus que mon honorable contradicteur, je ne méconnais ses avantages 
et ses services : c’est la lumière quand elle veut, c’est l'écho souvent 
fidèle et intelligent de l'opinion publique ; c'est l'appui parfois utile, 
le conseiller souvent éclairé et patriotique du gouvernement. La presse 
rend service au pays par tout ce qu'elle fait sans doute, mais aussi par 
ce qu'elle empêche de faire ; elle forme ainsi une des garanties du 
«peuple contre le gouvernement et du gouvernant Jui-même contre son
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propre fonclionnarisme ; elle exerce à la fois une action préventive et 
- répressive; en ce sens que devant-elle et sous son regard, un agent de 
l'autorité apportera toujours quelque modestie à commettre un abus 

de pouvoir, et si par hasard il le commet, la presse jette le cri d'a- 
larme. Comme j'honore la liberté de penser, j'honore profondément 
ceux qui l'exercent et la défendent ; il y a dans le journalisme de nobles 
cœurs, de grands talents, quelques-uns jettent même sur la presse 

périodique assez d'éclat pour que cela s'appelle de la gloire; je recon- 
nais à ceux-là le droit de conseiller la politique, de deviner le senti- 

ment public, de lui donner la voix et la parole. La presse est en droit 
de les placer dans la balance comme un contre-poids pour les plumes 

infimes dont elle n'a pas à répondre. 
J'admettrai aussi que, sous l'empire, les conditions de l'exercice de 

la presse doivent être tout autres que sous le régime parlementaire; le 

pouvoir, sous lerégime actuel, a été constitué dans des conditions d’in- . 
dépendance si absolue, qu'il est nécessaire que son action rencontre 
devant elle une grande force d'impulsion ou de résistance morale placée 
dans l'opinion, et qu'une part d'autant plus large, d'autant plus libé- 
rale, doit être faite à la presse comme frein de ce pouvoir. Il est une 
disposition d'esprit qui a laissé dans nos mœurs une trace profonde, 

je veux parler de ce besoin universel de savoir ce qui ce passe dans le 
monde politique, d'y-intervenir, du moins en parole; de discuter 
souvent, de fronder les actes de l'autorité, en un mot, de dire son avis 

sur les hommes et les choses du gouvernement. C'estle développement 
de cet instinct essentiellement français qui a créé de bonne heure, parmi 

nous, l'opinion publique, et lui a communiqué une force irrésistible. 
Eh bien, la liberté de la presse est ‘une conséquence nécessaire de la 

Souveraineté du peuple; le droit d'élire tous les six ans des représen- 
tants n'est qu'une manifestation insuffisante de cette souveraineté, 

Pour qu'elle ne nous conduise pas à la tyrannie du nombre, à l'oppres- 
sion des. minorités, il faut qu'elle soit constamment soutenue et diri- 
gée par la raison générale ; si le suffrage universel est l'organe néces- 

saire de tous les intérêts, la liberté de la presse est le suffrage uni- 
versel des intelligences, Aux termes de la Constitution, l'Empereur 
étant responsable devant la nation, l'accord entre. lui.et le peuple 
n'est pas moins nécessaire à l’exercice régulier de son pouvoir, qu'il 
ne l'était autrefois entre le roi et la majorité de Ia Chambre. Or, cet 

accord n'existera sûrement qu'autant que des rapports légalement 
organisés établiront entre Fun et l'autre une correspondance non in- 
terrompue. 

Cette correspondance ne pouvant se trouver à un degré suffisant dans
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P intervention du Corps législatif renouvelé seulement tous les six ans, 
il faut la chercher dans un développement nouveau donné à l'opinion. 
Flacée en dehors des corps. constitués, sans action directe sur aucun 

d'eux, investis d'une puissance purement morale, la presse me paraît 

propre à remplir ce rôle de conducteur du fluide dont le peuple est 

l'unique et grand réservoir ; seule, elle peut combler l’espace qui, dans 

les circonstances normales, sépare l'empereur du peuple. C'est culte 

puissance qu'il s'agit de dégager désormais des langes administratifs, 
et de constituer fortement au sein de notre démocralie pour l’éclairer, 
pour la moraliser et pour la contenir. Ainsi l'idée de chercher dans la 
force morale de l'opinion le frein du pouvoir à pour elle la logique du 
principe démocratique aussi bien que l'ensemble des sentiments ct des 
habitudes d'esprit que nous tenons du développement de notre histoire. 

Je viens, messieurs, de parler des bienfaits de la presse et du rôle 
important qu’elle est appelée à jouer dans les institutions impériales, 
mais je n'ai garde d'oublier qu'elle est le danger permanent du gou- 
vernement. Contrairement à l'opinion de l'honorable M, Pelletan, il 
faut y veiller, il faut être armé contre elle, sous peine de périr par 

elle. Comment la presse ne serait-elle pas une puissance politique im- 

mense, pleine de périls, à la Jongue irrésistible ? Elle a le privilége 
d'étreindre, dans son examen quotidien et rapide, tout, et les pouvoirs, 

et le gouvernement, et la société tout entière. 
Pour avoir le droit de parler sur les affaires de l'État, il faut avoir 

été choisi par des milliers d' électeurs, il faut offrir la garantie de la 

confiance du pays ; nous n'avons le droit de parler que pendant la ses- 
‘sion sur les choses qui nous sont soumises, avec la prudence et la cir- 

conspection que commande notre propre sentiment des affaires publi- 

ques. Lorsque nous restons ainsi limités dans l'exercice de nos droits, 
n'importe qui peut, sans aucune garantie, ouvrir un journal, parler 
chaque matin au public du haut de cette U'ibune et lui dire ce que ses 
bonnes ou mauvaises intentions lui suggéreront; le parlement de la 
presse, incessamment ouvert, discute, accepte, rejelte sans contrôle, 

sans responsabilité et sans appel, les doctrines, Jes institutions, les 
hommes et les choses ; il n’a ni règles ni attributions, il ne relève que 
de lui-même, de ses caprices, de ses intérêts ou de ses ambitions; et 

ce qui distingue surtout le journal, ce qui constitue son caractère 
propre, c’est la répétition journalière et la simultanéité de l'effet pro- 

duit, La diffusion de sa publicité, augmentée de nos jours par LL aci- 
lité des transports, par le développement de l’aisance et de l'instruction 
publique, fait à la fois sa force et son danger. 11 pénêtre au foyer tous 
les jours, il n'attend pas le lecteur, il le visite, il le surprend, il le
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poursuit, et, selon l'éncreique expression de l'illustre M. Rouher, il lui 
apporte des opinions toutes faites ; car, si parfois le journal est un des 
foyers où l'opinion publique se forme, où elle prend un corps, où elle 
s’aflirme, três-souvent aussi il la fausse, il Ia dénature, il la traduit 
non pas telle qu’elle est, mais telle qu'il lui convient qu'elle paraisse 

. dans l'intérêt de ses possions, de ses ambitions personnelles. 
Le journal aujourd'hui est Ja réalisation du forum antique dans toute 

sa vigueur et dns des proportions démesurées ; il réunit chaque matin 
des millions de lecteurs, mus par les mêmes sentiments et: par les 
mêmes idées, et dans ces conditions le journal ne serait pas aussi 
puissant pour le mal qu'il peut être pour le bien, et ne faut-il pas 
rejeter cette théorie suivant laquelle toute organisation de la presse 
est inutile, dangereuse et impraticable ? 
Maintenant, que le projet de loi, dans son ensemble, ne soit pas par- 

fit, je vous le concéderai; je réserve l'avenir : d'autres nécessités, 
j'en suis convaineu, se révéleront un jour. C'est le propre de la liberté, 
de grandir et de se fortifier sans cesse. Qu'on aille aussi loin que pos- 

_Sible, à condition de ne pas compromettre l'intérêt général : voilà mon 
système. Ainsi, que tous les sentiments, tous les intérêts, toutes les 
espérances se serrent autour du trône, comme en Angleterre, et je 
suis prêt à accueillir les idées de M. Thiers sur Ja presse. Je dirai avec 
lui que ses excès doivent tomber. d'eux-mêmes ; que la véritable, la | 
seule juridiction capable de la contenir et de la diriger est la juridiction 
des mœurs publiques; au point de vue le plus élevé, le plus général et 
le plus absolu, ecla est en effet vrai, cela est prouvé par l’exemple de 
l'Angleterre ct des États-Unis. Malheureusement nous sommes encore . 
condamnés à ajourner l'établissement de ce système, et rien n’est plus 
difficile à faire qu'une loi sur la presse : depuis trois quarts de siècle, 
les hommes d'État les plus éminents de tous les régimes se sont mis à 
l'œuvre, et ils ont échoué; les lois n'atteignaient pas le but et tantôt le 
dépassaient, c'est ce qui explique leur grande diversité depuis 1789. 
Si cles ne devaient s’ inspirer que du droit commun seul, elles eussent 
êté constamment les mêmes, ou plutôt nous n’en eussions jamais connu 
qu'une seule. Faut-il s'étonner aujourd’hui, lorsque le mème problème 
s'est posé de nouveau, qu'il y ait eu dans la Commission, qu’il y ait 
dans Ja Chambre des doutes, des hésitations, des tâtonnements? 

Lo loi que nous discutons, et que l'opposition trouve si peu libé- 
rale, si antidémocratique, est combaltue en dehors de cette enceinte 

_ par un grand nombre d'hommes dévoués à l'empire; on signale ses 
conséquences, ses dangers, on s’effraye de la’ phase nouvelle dans la- 
quelle vont entrer nos inslitutions. Ces appréhensions sont respecta-
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* bles; je ne saurais les partager. Le moment est venu où la liberté de 
la presse, loin d'être un danger, sera une force nouvelle pour le gou- 
vernement impérial, Cette concession spontanée lui ramënera tous les 
esprits sincères et libéraux. Ce retour au droit commun deviendra 
comme le gage de son triomphe définitif, en prouvant à tous qu'il est 
assez fort pour mavoir rien à redouter de la discussion. Le succès du 
premier pas qui a êté fait dans cette voie n'est-il pasun encouragement 
à en tenter un second? : 

Je voterai donc le projet de loi, parce que la presse sera désormais 
- constituée dans des conditions de liberté, de diffusion et de moralité, 

qui en feront à la fois le fréin du pouvoir ct le flambeau de Ja démo- 
cratie: LL 7 | 

M. Jules Simon commence par déclarer qu’il est parti- 
san absolu de la liberté absolue de la presse. La loi qu'il 
s’agit de remplacer était ‘tellement restrictive, qu'il ne 
s'étonne pas d'entendre dire que le nouveau projel 
constitue un progrès dans le sens de la liberté:. lui- 
même il se rallie à cette opinion ; il reconnait que, com- 
paré au régime de la suppression, de l’autorisation 
préalable,. des avertissements, le projet actuel peut 
paraitre libéral à certains esprits. Il se propose de mon- 

. Lrer qu’il ne l’est pas. C’est, dit-il, la même situation qu’a 
prise dans le débat M, Pelletan. 

Nous sommes tous unanimes, dans le parti de la liberté, pour pré- 
férer la nouvelle loi à l’ancienne, et pour déclarer que la nouvelle loi 
ne vaut rien. ste . ‘ : 

Nous avons même fait une démarche qui ne s'accorde pas avec la 
déclaration par laquelle j'ai commencé ce discours, quand nous avons 
présenté des amendements qui semblent consentir à certaines restric- 
tions de la liberté, et dont le but véritable est d'atténuer les restrictions 
que le projet de la Commission nous impose, comme l'a dit, avec une 
loyauté à laquelle je rends hommage, M. le rapporteur de la Commis- 
sion, ce n’est pas de notre part une contradiction ; c'est que, poursui- 
vant un idéal que nous n'espérons pas attcindre sous le régime actuel, 
nous acceptons, en attendant la liberté totale, des libertés restreintes, 
qui seront pour nous un instrument, ct, pour le pays, une école pra: 
tique de la liberté de penser. 7
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Dans un discours substantiel, nourri de faits, mais, il 

faut bien le dire, constituant bien plutôt une crilique des 
articles qu’une discussion générale de la loi, M. Jules 
Simon dissèque ensuite, avec beaucoup d’habileté du 
resie, le projet. Il appelle l'attention de la Chambre, 
notamment, sur le régime arbitraire auquel sont soumis 

les livres et les j journaux étrangers; sur la responsabilité 
desimprimeurs, qui est la plus détestable forme de la cen- 
sure; sur le communiqué, qui se glisse dans nos lois à la 
suite du droit de réponse, mais qui n’est pas le droit de 
réponse, lequel droit est limité dans son étendue, dans 

son origine, tandis que le communiqué, lui, ne l'est d’au- 

eune façon; sur le droit que s’arroge la police d'autori- 

ser ou d'interdire la vente des journaux sur la voic 
publique, droit dont elle use en faveur de la presse off 
cieuse, au détriment de la presse indépendante, ct qui con- 
stitue ainsi un privilêge el un déni de justice. « On dirait 
que nous avons des principes pour toul le-reste, ct que 
nous n’en avons pas pour les journaux. Quand je parle 

. de privilège, oh! nous le bannissons de toutes nos lois; 

quand on parle de confiscation, nous.la bannissons avec 
cmpressement de nos constitutions. Pour la presse, c'est 
différent: la confiscation existe, le privilége existe, cl, 

parce que c’est la presse, on lrouve innocente, admirable, 
cette violation de tous les principes. Qu'est-ce donc que 
la presse, sinon la pensée? » 

Et, poussant son argumentation à l'extrème, M. Jules 
Simon va jusqu’à dire que le maintien des lois limita- 
lives de la liberté d'écrire l’autorise à craindre pour la 
liberté de la pensée; il se rassure cependant dans la con- 
fiance que les armes laissées au gouvernement contre la 
presse seront inefficaces. 

Je le disais en commençant ce discours, plus j je vis, plus j'ai peur de 
ces prescriptions au moyen desquelles on essaye de restreindre la li-
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bertë, ët c’est peu à peu, à l’aide de l'expérience que donne la vie et 

de celle que donne l'histoire, que j'en suis venu à ne plus vouloir ètre 

protégé contre moi-même et à demander pure ct simple, entière, ab- 
solue, sans limites, la liberté de la presse, que je veux aussi appeler la 

liberté de la science. 
Soit que je songe au contrôle politique, ou au contrôle des affaires, . 

ou au contrôle des idées religieuses, si graves à notre époque, ou à 

l'exercice le plus naturel de la pensée appliquée à la connaissance des 
faits et des causes, c'est-à-dire au, développement philosophique de 
l'homme, je me demande comment il est possible, quand il est si diffi- 

cile, hélas! de faire avancer les sciences humaines, de découvrir au 

delà des horizons connus des horizons plus vastes, de donner ces 
plaines nouvelles au: reste de l'humanité comme la plus noble, la plus 

nécessaire et la plus sublime des conquêtes; quand il y faut tant d'el- 

forts et de génie; quand Descartes s’écrie, au moment où il met la 
dernière main à son chef-d'œuvre : 11 me faudrait plusieurs vies ajou- 

tées les unes aux autres pour aller jusqu’au bout de ma pensée; quand 

c'est à notre tourment, notre joie, notre avenir; quand c'est’ pour 

cela, enfiu, que nous sommes des hommes ; je me demande comment 
il est possible que nous nous occupions à inventer des lois restrictives, 

à rendre plus difficile celte tâche qui est la grande et la seule tâche, à 

créer autour de nous, à défaut d’inquisiteurs qui ne sont plus, des 
censeurs, des juges de police corréctionnelle, un tribunal de l’esprit 
public, une commission du colporiage, un timbre, un cautionnement, 

des arrêtés de préfets, des montagnes ct puis des montagnes de difli- 

cultés et d'embüches. 

N'est-ce pas comme si l'on voulait empècher le monde de marcher ? 
Pour moi, je l’avoue, cela ressemble à un sacrilèse. 

Je n’ai qu'une consolation, c’est de penser que tous les obstacles 
accumulés vont bientôt, quoi que vous fassiez, tomber en poussière. 
Toutes ces armes décriées et surannées dont vous encombrez l'arsenal 

de vos lois sur Ja presse, elles sont finies, elles sont vermoulues; elles 
ne sont plus dangereuses que pour vous; elles éclateront dans vos 

| mains. . 
Nous irons plus difficilement, mais nous irons malgré elles et malgré 

vous! Ah! si vos prédécesseurs dans la lutte contre la conscience ct 

la pensée avaient été plus habiles, s'ils avaient réussi, nous serions 
encore au treizième siècle. | 

Je répète donc, messieurs, en finissant, ce que je disais en commen- 
çant, et avec une conviction qui sera celle de toute ma vie : il faut 

laisser la pensée à elle-même, il faut la laisser dans la Plénitude de sa 

. ° ° LE
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liberté et de sa force; et puisque nous avons dans les mains l'organe 
de la vérité, ne faites pas à l'humanité, à la science, à la patrie, Faf- 
front de le dégrader et dele mutiler ! 

M Latour-Dumoulin, qui .a été appelé le genie, 
croyons-nous, à appliquer le décret du 17 février 1859, 
dont lopinion en ces malières ne peut manquer d'asnie 
du poids, n’est pas, comme le préopinant, pour la liberté 
sans limites; il croit un frein nécessaire, ct s'appuie sur 
l'exemple de l'Angleterre, où des pénalités très-sévères 
sont édictées contre Jes journaux. Mais il reconnaît l’im- 
puissance ou le danger, dans la phase actuelle de Pempire, 
de l'excès de précautions ou de sévérités; il veut que cer- 
taines dispositions du projet soient modifiées dans un 
sens libéral. 

S'il est en désaccord absolu, par exemple, avec les deux 
orateurs de l'opposition qui ont précédé, en ce qui con- 
cernc le cautionnement et le jury, il est tout à fait d’ac- 
cord avec eux, pour des motifs différents, i il est vrai, au 
sujet de l'abolition du timbre. 

Les pénalités lui paraissent excessives. IL s'élève tout 
particulièrement contre le droit accordé aux tribunaux de 
suspendre et de supprimer les journaux : maintenir ce 
droit dans la loi,:après que l'Empereur, par le décret du 
29 janvier 1867, a déclaré qu'il voulait la liberté de la 
presse, c’est, à son avis, y inscrire le droit de confisca- 
tion. La suspension d’un journal, c’est sa ruine. Et si le 
jugement est cassé, comment indemnisera-t-on le journal 
qui aura été suspendu ? | 

La privation des droits politiques lui semble encore un 
moyen de déconsidérer aux yeux du pays ce projet de loi, 
qui.élait regardé un an auparavant comme une œuvre 
libérale devant exciter la reconnaisssance de tous envers 
l'Empereur. Aussi répèle-t-on chaque jour, et peut-être 
avec raison, qne ce projet de loi, après avoir été très-libé- 

°
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ral dans les mains de l'Empereur, s'est trouvé dénaturé 
par les ministres à ce point que, sauf la suppression de 

: l'autorisation préalable, il n’est plus libéral du tout. 
Passant de cette énormilé aux inconséquences du pro- 

jet, il n'aurait guère, dit-il, que la peine dereproduire ce 

qu’en ont dit MM. Pelletan ct Simon. 
L’honorable député termine en engageant le ministère 

à ne pas donner aux partis hostiles — puisqu'il veut abso- 
lument qu'il yait des partis hostiles — le prétexte de dire 
qu’il ne veut pas de la liberté, qu’il ne donne cette loi que 
prree qu’il y est forcé, qu’il cherche même à se venger par 
des moyens étranges de lous ceux qui l'ont demandée 
avant lui. Il l’engage à ne pas donner ce triste exemple, à 
ne pas rappeler ce qui s’est passé à d'autres époques, pour 
d’autres hommes, autrement illustres. 

Il dira à la Chambre, il dira à la majorité : N'oubliez 
pas qu'aux élections de 1824, ce-sont les candidats du 
gouvernement qui ont renversé un homme considérable, 
le chef du cabinet, M. de Villèle. Et pourquoi la majorité 

- Pa-t-elle renversé? C’est parce qu'il avait présenté en 
‘1827 un projet de: loi semblable à celui-ci. La majorité 
d'alors a compris ce que devrait comprendre celle d’au- 
jourd’hui : c’est que les vrais amis du gouvernement sont 
seulement les amis indépendants, sont ceux qui disent la 
vérité.— « Qui, ceux qui demandent aujourd’hui la liberté, 
une. liberté réglée, ce: soût les bonapartistes, car ils 
veulent rendre possible le maintien de l'empire et l’ave- 
nir de la dynastie, que peut-être vous rendez chaque jour 
plus difficile par votre politique imprévoyante, » 

M. Thiers reprend la thèse soutenue la veille par 
M. Jules Simon, mais au point de vue de la pratique gou- 
vernementale, Avant de parler de la liberté de la presse, 
de ce sujet si grave ct si délicat tout à la fois, et tellement
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inévitable sous tous les régimes qu’à toutes les époques 
il est devenu l’objet des délibérations des grands corps 
de l'État, avant de s'engager dans le débat, il entre dans 
des réflexions générales ct préalables qui seront comme 
le vestibule de la question, et expose avec autant de 
simplicité que d'élévation les vérités élémentaires de la 
politique. 

Depuis trois quarts de siècle, La France s’est trouvéc 
successivement placée sous des gouvernements de toute 
sorte; dans cet espace de temps elle a eu trois dynasties. 
Est-ce à dire que, parmi tousces gouvernements, il n’yen 
ait eu aucun de bon, ou que la France soit ingouvernable? 
Non, toutes ces formes de gouvernement, suivant les 
temps et suivant les lieux, ont réussi quelque part; et 
quant à la France, elle n’est point ingouvernable; elle est 
vive, impétueuse, et même soumise, quand onne s’obstine 
pas à contraindre son génie naturel. 

En présence de cet état de choses, l'éminent homme 
d'État s’est demandé, à toutes les époques de sa vie, quel 
était le devoir des hommes sensés et des bons citoyens, et 
il s’est dit qu’il fallait, en prenant toujours pour point 
de départ ce qui était, chercher dans tout ce qui avait 
existé successivement quelles étaient les conditions in- 
dispensables d'un bon gouvernement, ct pour lui elles 
se résument {outes dans les conditions indispensables 
pour que la nation se gouverne elle-même. — « Oui, il 
faut qu’on se résigne, il faut queles princes de laterre en 
prennent leur parti et qu’ils se résignent à "voir les na- 
lions se gouverner elles-mêmes, car toutes le veulent, le 

veulent absolument ! » 
Ces conditions indispensables, ce sont : la liberté indi- 
viduelle, la liberté dela presse, la liberté des élections, 

la liberté des délibérations parlementaires, la responsabi- ‘ 
lité des agents de l'autorité.
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Ces conditions, que l’orateur qualifie les libertés né- 
cessaires, sont celles qu’il fautdemandérätoutes les dynas- 
lies, qu xl faut mème demander à toutes les formes de gou- 
vernement; elles sont de celles qu'il faudrait demander 
impérieusement à ceux qu ‘on aimerait le plus, et accepter 

avec gralitude de ceux qu’on aimerait le moins. 
À ces conditions-là, avec ces libertés. nécessaires, la 

nation réunit les conditions de l'être pensant, elle est li- 
bre: car la liberté, c’est la faculté, pour une nation, de se 
gouverner clle-même; et pour l'exercice complet de cette 
faculté, la liberté de la presse est indispensable. 

Quelle place occupe, parmi ces libertés nécessaires, 
la liberté de la presse? Elle n’est certainement pas, j'en 
conviens, la plus attrayante, mais elle cst, théoriquement 
et pratiquement, la plus nécessaire de toutes, parce 
qu’elle est corrélative à la liberté de penser, qui est ina- 

liénable, inattaquable, et qu'on ne saurait essayer de 
détruire sans se crécr les dangers les plus g graves: ct les 
plus immédiats. 

Dans une vive démonstration, l'illustre orateur insiste 
sur le rôle de la presse dans la société moderne, ct 
sur latitude qu’elle doit prendre à l'égard des gouvernc- 
ments. - 

. Etqu'on ne s'étonne point de ses vivaciés. La presse 
est la voix de la nation. Or, de même que la voix d’un in- 
dividu s’accentue lorsque cet individu est en proie à des 
passions vives, de mème la presse d’un pays s’accentue dès : 
que les passions de ce pays s’animent. Quoi qu'on fasse, 
quelque moyen qu’ on emploie, quand le cœur du pays 
s’animera, sa voix s’animera aussi, el la presse égale 

ment. 

Serrant de plus près la question, M. Thiers montre l'in- 
. conséquence de la distinction que la loi établit entre le
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livre et Je journal. En cela, du reste, elle n’a pas plus fait 
que l’ancienne monarchie, car l’ancienne monarchie avait 
laissé publier l’Esprit des lois et le Contrat social, qui sont 
les deux plus grands monuments, l’un de l'esprit d'obser- 
vation, l'autre de Pesprit théorique. Eh bien, — et voilà 
ce qui prouve et fait senlir ce qu’il ya, la plupart du temps, 
de puéril et d’impuissant dans les efforts des gouverne- 
ments qui veulent arrêter les mouvements de l'esprit hu- 
main, — quel est le journal qui a jamais ému les hommes 
autant que les ont émus l” Esprit des lois et le Contr al s0- 
cial ? 

* La science doit done être libre. 

Mais, dit-on, les arts modernes ont créé un moyen de publicité im- 
mense, c'est la presse quotidienne, 

Ah! il st vrai que, si autrefois le livre suffisait à l'impatience des 
générations passées, il nous faut aujourd’hui un livre fait tous les jours, 
un livre mème fait deux fois par jour, composé non pas par un homme 
ayant médité trente ans pour un public qui met trente ans à le lire, mais 

un livre composé tous les jours par un grand nombre d'individus placés 
aux plus grandes distances, parlant de tout, des choses et des hommes, 

. de la paix et de la guerre, des saisons et des récoltes, mettant en scène 

les hommes avec leurs passions, avec leur caractère, souvent avec leur 

personne physique, bien ou mal, exactement où inexactement dépeints, 

écrits sous le coup de l'événement du jour, sous le feu des passions 
du temps, composé le soir avec des documents apportés par la vapeur, 

imprimé la nuit par la vapeur, emporté au point du jour par la vapeur 
encore, et traversant les espaces avec la vélocilé des éléments. 

On dit : « Et vous voudriez que nous restassions désarmés devant une 
telle puissance? » 

Désarmés, non; je ne veux l' impunité pour personne. Si vous voulez 
la justice, je suis avec vous: mais prenez garde! il fant en tracer les 
limites avec une extrème rigueur, car si, après avoir sévi contre les 
faibles, vous épargnez les puissants, vous arrivez à la violence, en 
donnant le spectacle d'une humiliante démonstration d'impuissance. 

- Je ne veux pas entrer dans les détails de la loi; nous y reviendrons 
en discutant les articles. Mais ce que je veux montrer, c'est le point où 

est cette limite de la justice ont je parle et le point où vous essayeriez ‘
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en vain d'arrêter un esprit irrésistible qu'il faut laisser passer comme 
la justice de Dieu. 

11 y a des précautions à prendre à l'égard dec cet instrument nouveau 
et lout-puissant ; il y'a des précautions que je comprends, que j'ad- 
mets. Ce livre de tous les jours qu’on appelle un journal est fait par 
une quantité d'individus qui, par leur obscurité ou par la distance qui 
les sépare de vous, pourraient échapper à toute responsabilité. Je com- 
prends donc que l’on constitue le gérant respoñsable pour tous. 

De plus, du moment surtout qu’on cherche à substituer les peines 
pécuniaires aux peines corporelles, il faut que l'éditeur soit sulvable, 
car l'insolvabilité serait l'impunité. Je comprends donc encore le cau- 
tionnement, mais à condition que vous ne mettrez pas, en l'esagérant, 
de trop grands obstacles à la propagation de la pensée. 

Est-ce tout? Vous avez là le délinquant; que lui devez-vous en 
bonne justice ? Deux choses : un délit neticmnent défini, qui ne permette 
ni obscurité ni subterfuge; puis un tribunal indépendant. 

J'en conviens, la définition des délits de la pensée est difficile; mais 
c'est parce qu'en général vous n'avez pas élé sincères dans la désignation 

. du but que vous vouliez atteindre. Voulez-vous empêcher de discuter tel 
ou tel sujet? Cela est facile; mais du moment que vous permettez 
de discuter, vouloir établir des limites, c'est de la puérilité; c'est se 
placer sur une voie qui mêne à la Violence; c'est la négation de la li- 
berté. 

Je comprends que, dans notre société, il EE ail des choses qu'on ne 

laisse pas discuter, par exemple, certains principes de morale univer- 

selle. Si vous vous placez, comme en Angleterre, dans une monar- 

chie représentative où l'inviolabilité royale est stipulée, parce qu'elle a 
pour compensation la responsabilité des ministres, je comprends l’ir- 
responsabilité royale. Rien n'est plus facile alors que de dire qu’on ne 
discutera pas le chef de l'État, et je comprends qu'on le fasse, mais aux 
mêmes conditions qu'en Angleterre. Il y à encore l'individu privé, qui 
ne prétend participer au gouvernement à aucun degré, qui n'est ni 
préfet ni sous-préfet ; il doit être garanti. Vous devez assurer son repos 

et celui de sa famille. Si c'est là ce que vous voulez sauvegarder, oh ! 
alors, il est facile de définir fes délits dela pensée. : 

Mais lorsque vous avez sauvegardé ces grands intérêts par des lois 
d'une clarté suffisante et que vous arrivez aux actes, aux agents 

de l’autorité publique, il fant laisser la discussion entièrement libre. 

ILest évident que la famille des agents de l'autorité ne doit pas partager 
leur danger; les fonctionnaires ne sont responsables que des actes de 

leur vie publique. Maïs je ne comprends pas qu'après avoir accordé en -
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parole la liberté de discussion, on vienne la soustraire en détail, qu'on 

veuille déterminer le plusou le moins. . 

Vous dites qu'on peut discuter les ministres. Oui, mais que l’on est 

coupable si l'on excite à la haine etau mépris du gouvernement. Eh 
bien, une faute très-grave a été commise. Puis-je la révéler et en faire 

ressortir la gravité? Mais comment le pourrai-je sans m’exposer à être 
accusé d’exciter à la haine et au mépris du gouvernement? D'après vo— 

tre système donc, plus la faute sera grave, plus le ministre sera 
couvert. Le 

Je le répète, il n°y à pas ici de plus oude moins. Là où la discussion 
est permise, elle doit l'è re complétement. 

Maintenant j'arrive à la constitution du tribural. Eh bien, plus la 

loi est obscure, plus il faut être assuré de l'impartialité du tribunal. 
Dieu me garde d'élever aucun doute sur la parfaite loyauté de notre 
magistrature! Mais enfin, quand le moment sera venu, je: vous prou- 

verai que-le tribunal est dans vos mains. 
Ainsi, votre définition des délits est obscure, le tribunal est dans vos 

mains; mais il y a plus : it n’y a pas de publicité. 

Et maintenant, si nousajoutons que vous avez à l'égard des journaux 

une puissance de détail considérable ; que vous pouvez, au moyen d'une 
disposition en apparence vulgaire par sa nature, mais très-efficace, 
ruiner les uns et enrichir les autres, d'abord par les annonces judi. . 

ciaires, puis par la vente sur la voie publique, il sera prouvé que vous 
exercez une influence immense. 

Cependant je ne méconnais pas que la loi actuelle apporte deux amé- 
liorations importantes : la suppression de l'autorisation préalable et la 
suppression de la censure, car l'avertissement, c'était la censure. Pour , 
ce molif donc je la voterai ; mais ne m'obligez pas à dire que la liberté 
de Ta presse est rétablie en France. Non, grâce à la manière dont les 
délits sont punis, grâce à la constitution du tribunal, grâce an défaut 

de publicité, grâce à tous les moyens d'influence que vous vous êles 

réservés, la liberté de la presse reste dans vos mains. - 

Vous me direz, et je le reconnais, que la presse jouit aujourd’hui 
d'une liberté de critique assez étendue, Je l'admets; mais c'est une 
liberté de tolérance, ce n’est pas la liberté véritable. Quand il vous 

plaira, vous la retirerez, et il vous a plu ces jours derniers. Et dans 
quelle, situation? Au moment où vous êtes intéressés au plus haut 
point à nous persuader que nous entrons dans la pleine liberté de la 
presse, voilà que vous suscitez douze procès à la fois. Et sur quel fon- 

dement? Sur le fondement bien léger des comptes-rendus de nos 

séances. ,
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Eh bien, moi qui ai toujours désiré, qui désire, en protégeant tout | 

ce qui doit être protégé, qui désire la pleine liberté de la discussion des 

actes du gouvernement, je veux vous montrer qu'ici, quand vous nê 

voulez pas nous l’accorder entière — sauf, je le répète, les précau- 
tions indispensables — vous vous attaquez à une puissance immense, 

plus forte que vous et que nous, la puissance de tous les temps, et en 

particulier du nôtre. - 
Oui, messieurs, expliquez-moi le phénomène. suivant : 

Comment se fait-il que depuis cinquante années, la liberté de la 
presse ayant été restreinte par les gouvernements, ct, ce qui est 
mieux, à la demande de la France, je vous l'accorde, de la France fa- 

tiguée, dégoûtée des excès de la presse auxquels elle avait assisté, com- 

ment se fait-il, dis-je, que chaque fois qu’on à suspendu cette liberté 
de discussion, la France l'ait bientôt redemandée ? 

Quant à moi, je suis convaincu d'une €hose : c’est parce quon & est 
persuadé que la France la veut, qu'on a apporté la loi. 

Et savez-vous pourquoi la France veut de cette liberté? C'est qu'après 
en avoir souffert, elle a vu ensuite, par une expérience de quinze an- 
nées, ce que c'était qu'un gouvernement qui n'était pas contrôlé par 

la presse. 
La France veut tout savoir; et c’est là le caractère le plus prononcé 

de notre siècle. 
Les deux grands besoins de notre temps sont la locomotion et l'in- 

formation. Cette impatience immense qui s’est emparée des hommes 
de notre époque s’est particulièrement portée sur deux besoins essen- 
tiels : se transporter partout avec une rapidité prodigieuse, ets savoir 

ce qui se fait partout. 

Il ne s'agit pas ici d’une vaine curiosité salisfaite, car il n'y a rien de 
plus salutaire pour l'homme que les regards de l’homme ; et quand le 
monde sera sans cesse vu par le monde, il deviendra plus sûr, plus 
‘paisible, plus hospitalier, plus habitable. | 

Eh bien, la presse s'est emparée de tous ces moyens, et cela devait 

être. IL s'est formé de ces journaux merveilleux, particulièrement dans 

le pays où les rapports et les communications sont devenus le plus 
- rapides. Ces journaux sont informés comme le gouvernement le mieux 
servi; ils pénètrent dans toutes les cours, ils ont des représentants sur 
tous les champs de bataille, et vous font assister à la paix, à la guerre, 

à tout ce quise passe enfin ; de manière que le négociant de la Cité de 

Londres; sans quitter son comptoir, sait ce qui se fait partout, sait où 

ik y a abondance de coton, de sucre, de froment, où ces produits man- 

quent, où il faut aller les chercher, où il faut les porter; sait ce que
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font les gouvernements, s'ils remuent des flottes ou des armées, s'ils 

nous préparent le repos ou le tumulte des combats. Il apprend ainsi à 
observer tous les gouvernements ; il apprend à les juger, à observer 
et à juger le sien en particulier, et surtout à le diriger. , 

Eh bien, vous-mèmes, jugez-vous et jugeons-nous les uns les 
autres. . : 

Vous-mêmes, est-ce que vous pouvez vous passer de ce médisant 

journal dont vous vous défiez, et que vous voudriez ne pas débarrasser : 

de ses liens actuels? Que faites-vous le matin ? Que faïsons-nous tous, 

les uns et les autres, en nous éveillant? Nous demandons ce messager 

si indirect et souvent si peu bienveillant. Et que lui demandons-nous ? 
Nous ne lui demandons pasles détails des saisons, des phénomènes mé- 

téorologiques, nous lui demandons de nous entretenir des affaires 

publiques, de ces affaires publiques qui sont devenues nos affaires pri- 

vées depuis qu'il est permis aux peuples d'étendre la main sur leur 

gonvernement; nous lui demandons, vous lui demandez de vous dire 

si c’est la paix ou si c'est la guerre qu'il faut lire sur le visage des 
princes de la terre. Vous avez quelquefois votre fortune livrée aux 
hasards des vents, aux hasards de la politique universelle, sur les 

vaisseaux qui traversent l'Océan. Vous avez mieux que votre fortune 

quelquefois, vous avez votre fils sur ces vaisseaux, et si vous ne l'avez 

pas sur les vaisseaux de l'État, avec les lois qu'on fait partout, et que 

vous avez faites, vous aussi, il est bien difficile qu'il ne soit pas ou 

dans l’armée active, ou dans la réserve, on dans la garde nationale 

mobile. Eh bien, vous voulez savoir ce que peut devenir ce fils, objet 

de vos plus chères affections. 

Est-ce là tout ce que vous demandez à ce journal, que vous êtes si 

impatients de saisir le matin? Non, vous lui demandez autre chose en- 

core. C'est ici, dans cette enceinte, que se passe une grande partie de 

Ja vie nationale. : 

les séances qui vous émeuvent, et auxquelles vous avez assisté, 

est-ce que vous auriez besoin que quelqu'un les racontäit ? Non, ct ce- 

pendant, le matin, en prenant ce journal, est-ce quevous n’y cherchez 

pas le récit de ces séances auxquelles vous avez assisté et qui nous ont 

émus tous? Et qu'y recherchez-vous? Vous allez voir que je ne veux 

pas faire une satire, car elle porterait sur nous autant que sur vous, 

Vous voulez qu’on vous raconte Ce que vous avez vu, qu’on vous dise 

que ces ministres qui vous sont chers à juste titre, ont été entrainants 

d'éloquence, irrésislibles de logique. Vous voulez entendre encore ces 

applaudissements que vous leur avez prodigués, et le plaisir est plus 

complet, pardonnez-moi de vous le dire, si, cn même temps, On vous
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affirme que leurs adversaires ont êté froids, trainants, bien faibles de 
raison, Le plaisir de voir Jouer ceux qui vous défendent, est complété 
par celui de voir la critique de ceux qui vous attaquent. 

L'éminent orateur insiste, en terminant, sur la nécessité 

pour le gouvernement de donner la liberté de la presse. 
La preuve que cetteliberté est devenue nécessaire, ce n’est 
pas, dit-il, que vous nous l'apporlez, c’est que vous nous 
la promettez. Dieu sait, en effet, comment vous nous avez 

traités jusqu'ici quand il nous arrivail d'élever la voix 
pour Ja réclamer. Que s'est-il donc passé? Qui vous a 
donc convertis? Ce n’est pas nous, assurément, non; 

c’est une force plus grande que vous ct que nous, c’est la 
force du temps, la force du pays, qui vous entraine, qui 

nous entraine tous, force à laquelle sont venues se joindre 
vos œuvres, qui ont détruit le prestige de votre impar- 
lialité. Eh bien, il faut céder.à ces deux puissances, il 
faut nous donner la liberté réelle; eclle-là seule est 
sûre, car la liberté fausse ou contestée est ingrate 
et peu profitable. Il n’y a que la liberté franchement don- 
née qui soit à la fois paisible et reconnaissante. — « Per- 
mettez-moi de vous adresser ici'ces dernières paroles : 
Pour tous les gouvernements, sans exception, il y a ce 

qu’on appelle le moment décisif, l’histoire nous le montre 
pour tous; or, tous ont éternellement regretté de Pavoir 
laissé échapper. Eh bien, l’histoire est là qui nous re- 
garde, qui nous écoute tous, tenant son burin redoutable 
avec lequel elle grave sur l'airain les annales des nations. 
Elle nous regarde, elle nous écoute : faites qu'elle ne vous 
range pas parmi ceux qui, ayant eu le moment décisif à 
saisir, l'ont laissé échapper. » | 

M. Pinard, ministre de l'intérieur, est d’accord avec 

M. Thiers sur les principes : la presse est une puissance 
acclimatée en France, avec laquelle il faut compter; mais
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elle a ses dangers, ct, si on doit l’accepter, il ÿ a néces- 
” sité dela réglementer. Mais quelle sera la mesure de celte 
‘réglementation? Dans quelles limites l’enfermera-t-on ? 
Là cessé l'accord. 

… Pour lhonorable ministre, la pente de hp presse actuelle 
est au mal, sa tendance est l'attaque violente, passionnée. 
A une pareille maladie, on ne peut opposer que des re-. 
mèdes éncrgiques. Cest ce que fait le projet de loi. 

Partant de là, M. Pinard, dans un discours que M. Jules 
Favre a appelé un monument judiciaire, expose l'écono- 
mie de la loï, en indique Ja filiation, précise l'efficacité, 

au point de vue légal, de chacune de ses dispositions; et 
il le fait avec une méthode, avec une clarté, qu'on ne 
pouvait désirer plus grandes. 

‘Quels sont les caractères de cette loi? Ils sont bien nets 
et bien simples. Cette loi est libérale dans son principe, 
— humaine dans sa pénalité, — équitable dans sa juri- 
diction, — purement vigilante dans sa procédure. 

Et d’abord, elle affranchit l'initiative individuelle, ce 
qui est bien le respect de la liberté; elle déplace la res- 
ponsabilité, qui passe de l'État à l'individu ; enfin elle 
détruit le monopole. Elle est donc essentiellement libé- 
rale, malgré le cautionnement, qui n’est qu ‘une légitime : 

garantie de répression, rendue plus nécessaire encore par 
l suppression des peines corporelles; malgré le timbre, 
qui n’est qu’un impôt également légitime. . 

M. le minisire s’efforce de: démontrer de même les 
autres caractères assignés par. lui à la loi, et il termine 
ainsi : : : 

Voilà toute la loi. J'ai donc le droit de dire qu'elle est libérale dans 
son principe, humaine dans sa pénalité, équitable dans sa juridiction, 
vigilante dans sa procédure; par la déclaration, elle affirme la liberté ; 

par ses pénalités, elle la sanctionne ét Ja rend réciproque; par sa ju- 
ridiction et sa procédure, elle en assure l'application... .
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Mérite-t-elle ces reproches qu'on lui à trop souvent adressés ? Est- 

elle un expédient, un démenti à une auguste promesse! On ne disente 

pas un tel grief. On discute la loi, et l'on est vengé. 

Non-seulement la loi est sincère, mais elle est logique, comme cha- 
cun des actes qui la précèdent. L'acte du 19 janvier 1867 n’était pas 
demandé par les conservateurs, il n'était pas espéré par les avancés. 

Et cependant, loin d’être une surprise, il est en relation vraie avec la 

constitution de 4852. A la différence de toutes les conslilutions anté- 
rieures, la constitution de 4852 se déclare perfectible et ne dit rien de 

la liberté de la presse. ‘ 
À ce double point de vue, elle a le sens exact des deux grands faits 

de 1789, dont elle rappelle la date à son frontispice. 
Messieurs, 1789 se résume dans deux faits : le premier, c’est un 

monde ancien qni s'écroule; le second, c'est une société nouvelle qui 

va naître, mais qui va naître sans avoir ses racines dans le passé. L'er- 

reur de tous les constituants qui ont suivi a été de croire que celte so- 
ciété toute nouvelle formait une société déjà toute faite, tandis que, 

n'ayant pas de racines dans le passé, elle ne pouvait se lever que len- 

tement et progressivement. Cette société nouvelle, c'était, au point de 
vue des intérêts matériels, la liberté de l’industrie sur la ruine des cor- 

poralions ; c'était, au point de vue de l'ordre politique, un pouvoir 

héréditaire au sommet avec un suffrage qui deviendrait universel à sa 
base: c'était, au point de vue des institutions et des doctrines, l'Église 
ne subissant et n'imposant aucune servitude, les questions mixtes tran- 
chées par des concordats, ct: les doctrines religieuses et philosophiques 

ne vivant vraiment que par l'adhésion libre des hormmes de bonne vo- 
* Jonté sans le concours effectif du pouvoir séculier. ‘ 

Voilà la jeune société datant de 1789. Eh bien, l'erreur des consti- 

tuants a été de croire qu'elle était virile, qu’elle était müre, qu'il Ini - 
suffisait pour vivre en paix de l’ardent soleil de la liberté. 

C'était là l'erreur, et vous verrez chacune de ces constitutions com- 
mencer par prockuner la liberté pour revenir ensuite à la réaction. 

C'est d’abord l’Assemblée constituante érigeant la liberté de la presse 

- et réagissant par les lois de 1791 et de 1792. 
La Convention la proclame à son tour, dans des termes absolus, et 

Dieu sait les sanglants démentis qu'elle devait lui donner. 
La constitution de fructidor an II l'inscrit également à son frontis- 

pice, et les lois de germinal an IV et an V l'ont bientôt détruite. 
L'Empire ne la donne pas..., mais il ne l'avait pas promise. 
La charte de 1814 s'incline devant elle, mais c’est pour arriver à la 

réaction de 1820 à 1822.
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La monarchie de Juillet, en 1850, l'inscrit également. La presse vic- 
torieuse demande des gages ; on les lui donne. On défère les délits de 
presse au jury. N'importe, cinq ans après le législateur prend trois 
de ces délits : le délit d’offense au roi, le délit de provocation au crime, 

le délit d'atteinte portée au respect de la constitution, et, fes transfor- 
mant en attentats, les défère à Ja compétence facultative de la Chambre 

des pairs. . 

1848 arrive. Le lendemain de son avénement, le gouvernement pro- 

visoire déclare qu'il n°y aura plus jamais de lois restrictives, abroge la 
“Iégislation de 4855 qui en était pour lui le symbole. à N'importe, il ar- 
rive à la légitime dictature de juin 1848. 

Eh bien, la constitution de 1852 a voulu — ct c'est là son trait 

distinctif — procëder autrement ; elle a voulu ne pas commencer par 

la fin; elle a pensé que c'était le pouvoir qui devait mener à la liberté, 
qué c'était l'ordre qui conduisait à l’affranchissement, de même que, 

dans un auire ordre d'idées, c'est le sacrifice qui fait arriver à la vie. 

Elle a pensé que le pouvoir fort était seul capable de faire aimer la li- 

berté, de la défendre et de régner avec elle. 
Voilà, messieurs, la constitution de 1852 ; voilà pourquoi je disais, 

j'avais donc raison de dire que la lettre du 19 janvier était en relation 
avec elle ; que la constitution de 1852 était elle-même en relation avec 
les faits capitaux de 89, qu'elle savait mieux que d'autres dégager et 

mürir. 
Sans doute un an s’est écoulé depuis la promesse. Mais cette année, 

si on l’a mise à profit pour nous calomnier, l'avons-nous mise à profil 

pour nous rétracter ? Vous pouvez en juger. | 
La lettre du 19 janvier enlevait le tuteur et promettait des juges. 

C'était le fait capital, essentiel. Elle ne parlait pas des autres. Elle ne 
parlait pas de la suppression der autorisation préalable, cette suppres- 

sion, elle est dans Ja loi. 
Elle ne parlait pas d'abaissement du timbre, et le timbre est abaissé 

dans la loi avec l'assentiment du gouvernement. Elle ne parlait pas de 
la liberté de l'imprimerie, qui soulève tant de questions graves que 
vous aurez à diseuter, et cette liberté de l'imprimerie, qui n'était pas 

dans la lettre, elle est encore dans la loi. Elle ne parlait pas de l'aboli- 

tion des peines corporelles ; et l'abolition des peines corporelles, qui 

n'était pas dans la lettre, elle se trouve dans la loi.” 

Voilà le passé, voilà le présent. Tout est justifié. 

Maintenant, pour l'avenir, quelle.sera notre régle? Notre règle, elle 

‘est bien simple. our ceux qui nous combattent, nous Jeur disons : 
Si vous avez les aspirations de ta liberté, ayez le courage de la respon-



SECOND EMPIRE - 9295 

sabilité, Vivre libre, c'est vivre exposé à toutes les conséquences de 
ses actes. Celte responsabilité, du reste, sera légère pour ceux qui 
voudront relever de leur conscience avant de relever des tribunaux. 
l'our ceux-là, ils peuvent aller partout ramasser tous les griefs, battre 

tous les buissons, nous apporter tous ces griefs, surtout ceux des pe- 

tits et des faibles, les discuter vivement, aigrement mème, et nous en 

demander le redressement. 

Ceci, messieurs, ce ne serait pas l'opposition systématique; ce n'est 
pas L'opposition sans l'espoir; je ne dis pas l'espoir de renverser, mais 
l'espoir de nous éclairer, de nous convaincre; cette opposition n'est ni 

radicale ni systématique; cette opposition, nous ne la redoutons pas. : 
Elle nous impose sans doute un lourd fardeau, mais l'honneur est là 
où est le fardeau. | 

Limitée dans ces discussions pacifiques, mais loutes ouvertes, 

comme le disait l'honorable M. Thiers, cette opposition, ce n'est pas 

nous qui nous en plaindrons ; peut-être qu’au milieu de ces contradic- 

tions jailliront quelques éclairs qui apprendront à ces générations qui 

naissent, à ces générations qui s'amusent de tout et qui ne se passion 
“nent de rien, qui leur apprendront à se passionner pour le bien, qui 

leur apprendront que la plus belle des passions humaines est l'amour 

de la vérité. 
Voilà le cadre tel que nous le comprenons. Est- il assez vaste? est-il 

assez grand? 
Mais, pour ceux qui voudraient davantage, pour ceux qui voudraient 

ces attaques violentes et qui jettent le discrédit sur le pouvoir et le 
déshonneur dans les familles, il faut que la loi soit sévère et séricuse, 

et nous disons au grand parti conservateur : Tênez ferme, nous som- 

mes derrière vous pour vous soutenir ! 
Agir autrement, ce serait abdiquer, ce serait reculer, et les pou- 

voirs qui reculent à calculer les conséquences de leurs actes, à pres- 
sentir ce que seraient les jugements de l’histoire, toujours sévère pour 
ceux qui sacrifient à une popularité éphémére en compromeltant leur 

dignité, les pouvoirs qui reculent, messieurs, pour les hommes de 
cœur, sont aussi coupables que les citoyens qui se révoltent. 

“M Jules Favre, dans un discours brûlant, passionné, 
qui soulève de fréquentes tempêtes, trace longuement, 

avec une violente amertume, le tableau des fautes du gou- 
vernement, des résultats désastreux qu’elles ont produits. 
Ces fautes, ces résultats, il les attribue au détestable ré-
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gime de silence imposé au pays. La liberté seule peut les 
réparer. 

Une pareille philippique ne saurait s’analyser; je dois 
donc n me borner à en donner la conclusion. 

Eh bien, les soixante dernières années dans lesquelles nous pouvons 
étudier l'histoire nous fournissent assez d'exemples pour que nous puis - 

. Sions affirmer cette vérité comme un axiome : que tous les gouverne- 
ments qui n'ont pas pu vivre avec la liberté dela presse, se sont brisés, 
ou contre l'invasion étrangère ou contre la révolution intérieure. Et 
comme ni les uns ni les autres, nous né voulons de: semblables cata- 

strophes, il faut que nous ayons le courage d’être libres; il faut que 
nous acceplions le régime de la liberté, sans nous arrèter à ces craintes 
frivoles, passagères, que peuvent faire naître les agitations qui sont les 

consequences inévitables de son établissement. 
D'ailleurs, est-ce que nous pouvons fermer les yeux à tout ce qui se 

passe autour de nous? Est-ce que ce n’est pas la destinée de l'Europe? 
Est-ce que nous ne voyons pas chaque nation venir s'asseoir successi- | 
vement à ce banquet? Est-ce que nous ne voyons pas les rois absolus 
déposer, du moins en partie, leurs couronnes, et les‘ peuples recon- 
quérir leurs droits? Soyez-en sûrs, les mépris injustes, passionnés, 

dont, au delà de nos frontières, nous sommes quelquefois les victimes, 
ces sarcasmes dirigés, par une race assurément virile, mais que nous 

valons certainement à tous égards, contre la race latine, ne sont expli- 

cables que parce que, au delà de nos frontières, on nous croit résignés 
à la servitude. 

J'appelle servitude la substitution de l'arbitraire à l'action de la loi. 

Et c'est précisément parce que la loï qui vous est proposée renferme 
trop de souvenirs et trop de traces du décret de 1859, qui avait con- 
sacré un pareil système, que je vous demande de la réformer par des 

modifications libérales; et je vous dis, avec une conviction profonde, 
que c'est là le seul conseil que nous donnent, non-seulement la poli- 
tique, l'intérêt moral, mais encore la sécurité publique, le souci de la 
grandeur du pays au dedans ct au dehors. 

© Nous ne pouvons pas souffrir longtemps qu’en Prusse et en Autriche 
on organise el on installe des institutions cent fois plus libérales que 
les nôtres, et quand nous sommes placés à la queue des autres na- 
tions, soyez sûrs que, tôt ou tard, la France en ressentira un chagrin 

amer. La France, on vous Y'a dit, veut impéricusement vivre et penser 

par elle-même; elle veut être elle-même et rien qu’elle-même. C'est à 

Fr
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cette condition qu'elle sera grande au dedans et qu'elle sera aussi in- 

vincible au dehors, si jamais l'étranger osait l’attaquer. ° 

Jusque-là, tous les orateurs entendus s’étaient déclarés 
prêts à voter la loi, malgrèles défauts qu’ils lui prêtaient, 
chacun à son point de vue. Il se disait cependant qu'une 
fraction importante de la Chambre, le parti ultra-conser- 

vateur, les Arcadiens, comme on les appelait vulgaire- 
ment, d'un cercle qu’ils avaient fondé rue de l'Arcade, 
étaient décidés à la combattre énergiquement, même à la 

repousser. ! 
Ce ne fut donc. pas sans un vif sentiment de curiosité 

qu’on vit monter à la tribune un des membres les plus 

influents de ce part, un homme pour lequel on peut 

éprouver plus ou moins de sympathie, mais dont on ne 
saurait méconnaitre la courageuse, je dirais presque l’au- 
dacicuse franchise, M. Granier de Cassagnac. 

Les sentiments personnels du député du Gers n'étaient 
doutcux pour personne : illes avait révélés dès le premier 
jour par cette apostrophe que nous l’avons entendu lan- 
cer à M. Pelletan : « Si vous ne voulez pas de la loi, nous 
n'en voulons pas non plus.» La veille encore, à M. Thiers 
demandant : « Quels sont ceux qui ne veulent pas de la 
loi? Qu'on le dise, qu'on la retire! » il avait répondu: 
« On vous le dira très-franchement. » Mais on attendait 
de lui unc révélation, une manifestation. 

Et l'attente ne fut pas trompée. 
M. de Cassagnac le déclare tout de suite, nettement, 

catégoriquement, il ne veut pas de la loi ; il n’en veut pas 
parce qu’elle est impuissante, parce qu'il est convaincu 
de l’ineffcacité des mesures de précaulion prises par le 
gouvernement conire l'abus de la liberté, — de ces me- 
sures qui semblent à d’autres si excessives, — ct il déve- 
loppe cette thèse dans un discours vigoureusement rai- 
sonné, on ne saurait le nier, ct de tout point fort habile. 

° n - 15
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: Depuis trois jours, je marche, en suivant cette discussion, noh-sett+ 
lement de discours en discours, mais de surprise én surprise, et je sens : 
se poser dans mon esprit deux questions auxquelles j je n'ai pas encore 
trouvé de réponse. 

‘La première est celle-ci : Pour qui faisons-nous la loi? La majorité 
ne l'a pas demandée, l'opposition la combat à outrance; ct je me de- 

mande, je vous dernande aussi quelle pourra être l'autorité et l'eflica- 

cité d’une mesure que personne n'accueille franchement, que ceux-là 
mêmes à qui elle semble concédéc attaquent, discréditent, déshono- 
rent par les plus amères objurgatioris. ‘ 

La seconde question est celle-ci : Ce projet de loi est-il donc une de 
ces conceplions idéales que les esprits méditatifs et précurseurs intro- . 
duisent dans les sociétés pour les guider et dont la vertu intrinsèque 
est telle qu’elle sert même ceux qui ne la comprennent pas ? Je conçois 
Turgot. La France de son temps ne comprenait pas les lois économi- 
ques. Turgot les comprenait et voulait les appliquer, 

Je me suis placé à ce point de vue, ct je me demande s’il ya dans la 
France actuelle un seul élément de sécurité, de prospérité, de gran- 
deur, d'avenir, qui reste inerte, faute de Ja liberté de la presse, cet 
auquel cette liberté communiquera ie mouvement et la vie. Si le projet 
de loi est le résultat et le produit de parailles conceptions, il y a sans 
doute quelqu'un qui a dressé le tableau de ces’ éléments utiles au se- 
cours desquels il faut venir. Eh bien, après tant de discours, ce tableau, 
je l'attends encore. | 

Par conséquent, au point actuel du débat, je considère le. projet 
comme une coñception utopique, comme une mesure à laquelle man- 
quent ses étais nécessaires, à savoir, les vœux de la majorité, la grati- 
tude de l'opposition et les aspirations éclatantes du pays, ct c’est cette 
raison qui m'a déterminé à la combattre. 

Ce n'est pas sans regret que je me suis décidé à combattre un projet 
peësenté par des hommes politiques avec lesquels je suis en commu- 
nauté générale de sentiments et signalé à la sollicitude de la Chambre 
par} Empereur, pour lequel mon respect et mon dévouement sont sans 
bornes; mais j'ai contre le principe et l’économie de la loi des objec= 
tions si radicales, que ce respect et ce dévouement mêmes m ‘interdisent 
de les passer sous silence. 

. Les travaux de toute ma vie me placent dans u une situation difficile. 
Tr aime la liberté de la presse et sa dignité ; avec ces deux conditions 
réunies, la société n'a pas pour ses progrès d'auxiliaire plus utile. Mais, 
dans ma conviction profonde, le projet aura le double résultat de trou- 
bler la société et de perdre la presse elle-même,
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C'est pourquoi je ne me serais pas pardonné ne ne point vous sou- 
mettre mes appréhensions, surtout quand il s’agit de la presse, qu a 
toujours été la plus chère de mes sollicitudes. 

J'arrive à mon sujet. Le projet de lai repose évidemment sur deux 
idées générales qui sont les suivantes. La première consiste à croire 
que la presse, placée sous le régime de liberté légale et définie 
que la loi lui promet, puisera dans celle concession un sentiment de 
gratitude et, dans sa propre responsabilité, un sentiment de modéra- 
tion; si.bien que de ce double sentiment il résultera moins de vivacité 
dans Îes allures de la presse et plus d'apaisement dans les esprits. 
La seconde consiste à croire que si la presse tentait d'abuser de sa 

liberté, la société et le gouvernement resteraient par la loi suffisam- 

ment armés contre elle. 
Eb bien, dans ma conviction, ces deux espérances sont de pures et 

complètes illusions. 
I n'est pas, je ne dis point dans Ja volonté, mais dans le pouvoir de . 

l presse d'avoir à l'égard du gouvernement, je ne dis pas de la bien- 
eillance, mais seulement de l’impartialité. 

C’est une illusion des plus graves que de croire que le projet coniri- 

buera à l’apaisement des passions. La loi ne sera pas votée depuis qua- 

ran{c-huit heures que la presse tournera contre le gouvernement les 
forces nouvelles que ectte loi lui aura données. Et le gouvernement 

n'aura pas le droit de s'en plaindre, puisqu'il aura lui-mème fourni des 
armes à ses adversaires. 

La seconde illusion consiste à croire qu'un système de répression 
judicinire quelconque sera capable de contenir une presse hostile et 

‘convaincue qu'elle a un intérét sérieux à attaquer et à renverser le gou- 
Le] 

vernemént. Tous les gouvernements ont eu et ont perdu cette’ illusion, 
Et vous voudriez recommencer l'épreuve? Je comprends quon cher- 

che la solution d'un problème que d'autres n'ont pas résolu; mais que 
ce soit du moins avec des données nouvelles, Pour que des hommes 
prudents, des hommes praliques se promettent de réussir là où ont 
échoué leurs devanciers, il faut, ou bien que les institutions actuelles 

soient moins vulnérables que celles des gouvernements précédents, ou 

bien que le système de répression soit plus efficace. Mais en est-il 
ainsi? Non, au contraire. 

La perfectibilité reconnue de la constitution, Ja responsabilité p: pro- 
clamée du souverain découvrent beaucoup plus le gouvernement. Le 
développement de l'instruction primaire, initiant un plus grand nombre 
de citoyens à la connaissance des affaires publiques, étend la surface de 
la discussion, el par cela mème la surface de l'attaqué; enfin les msti=
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tutions actuelles se sont'plus loyalement et plus complétement exposées 
aux coups. Je les en loue, mais je constate le fait. 

Et le système de répression est-il plus efficace? Non. Vous renoncez 
à la prison, aux amendes. Je ne le regrette pas; je ne regrette pas toutes . 

les ancicnnés sévérités, mais j'ai le droit de dire que si les lois sévères 
n'ont pas protégé la société, une loi débonnaire, une loi soliveau, la: 
protégera moins entore. . : ° 

Maintenant, messieurs, je vous prie de me permettre d'appeler, en 
finissant, vos méditations sur ce point, sur cet accord des hommes de 
gouvernement ct des hommes d'opposition pour se défier de l'efficacité 
de la loi. Écoutez les uns, ils vous disent : Si vous ne déférez pas les 
délits de la presse au jury, la liberté est perdue! Écoutez les autres, ils 
vous disent : Si vous ne déférez pas les délits de presse aux x magistrats, 
Ja société est perdue! ‘ 

Dans ma conviction profonde, ils ont raison les uns et les autres. 
“La loi ne défendra rien, elle ne protégera quoi que ce soit, ni la presse, 
“ni la société. Des écrivains ardents, passionnés, imprudents, jelteront 
au vent de leurs fantaisies el'de leurs rancunes ces seize années de sé- 
curité, de paix, de liberté, de prospérité, de gloire, qui sont dues à 
l'accord des grands pouvoirs de l'État. La société .ne tardera pas à se 
sentir-profondément menacée, et comme la société ne doit pas et ne 
veut pas périr, elle réagira violemment contre ceux qui l'auront com- 
.promise. ‘ 

Que ceux qui ne voient pas ou ne redoutent pas ces deux résultats 
passent outre, c'ést leur affaire; c’est un point qui ne relève que ‘de 
leur conscience et de leur responsabilité ; mais, quant à moi, qui ai les 
deux résultats Sous les yeux, qui les vois éclairés de la double lumière 
de l'expérience et de la raison, je m'arrète au bord du précipice où la 
presse périra, quand bien même la société y périrait avant elle. 

Je conclus, messieurs, en demandant l' ajournement de la loi jusqu'à 
ce que l'apaisement des passions politiques, jusqu'à ce que le désar- 
mement des partis nous permettent d'appliquer à la France le régime 
anglais et le régime américain, c’est-à-dire nous permettent de ne faire 
relever la presse que des mœurs publiques, ‘ 

- Je demande que le gouvernement conserve ct applique avec modé- 
ration, comme il l'a fait, le décret du 17 février 1859. Ce décret, il 
a protégé la France ct la liberlé pendant seize années, et il les prolé- 
gera encore; il est accepté par le pays et sanctionné par l'expérience. 
Oui, il protégera encore notre pays, surtout s’il est appliqué avec cet 
esprit d'impartialité et de libéralisme dont la pensée même du projet 
actuel est un éclatant témoignage.
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Ce discours produisit. la plus vive. émotion, et faillit 
s’élèver. à la hauteur. d'un: événement; car le sort de la 
loi parut un instant en déperidre. La grande importance 
qu’on lui attribua était motivée:par cette supposition qué 
le député du Gers, dans cetle circonstance, : n’avait pas 
parlé uniquémént eni.son nom personnel, mais qu'il avait 
exprimé plus ou moins officiellément la pensée et les 

résolutions. des ultra-impérialistes. . L'opposition d’une 

, 

partie aussi importante dé la. majorité pouvait, pensait-on; 
entrainer Je gouvernement à retirer la loi, et la simple 
conjecture d’un fait aussi considérable, qui eût été le désa- 

: veu du programme du 19 janvier, était déjà par elle-même 
un symptôme d’une haute gravité. Mais on allait plus loin 
encore : on se demandait s’il était possible qu'un homme 
aussi dévoué que M. Granier de Cassagnac püût faire une 
opposition si violente à la politique du gouvernement sans 
étre cerlain qu'il ne déplairait pas au chef de l'État. 

: Toujours est-il que cet incident créait, en quelque sorte’ 
une siluation nouvelle, ct que le ouÿernement ‘ S ’en 
préoccupa vivement. _ 

À l'issue de la séance, les ministres présents tinrent une 
conférence à la présidence, el le même soir avait licu aux 

Tuileries, sous la présidence de l' ‘Empereur, une réunion 
des membres du Conseil privé, qui se prolongeait j dusqu ‘à 
une heure avancée de la nuit. . 

Les Arcadiens tiomphaient, etleur organe, le Pa ys, ne 
faisait pas mystère de leurs espérances. IL-avouait que 
« depuis longtemps les membres de la réunion de la rue 
de lArcade, hommes convaincus, lous plus ou moins von- 
sidérables dans leur, département, tous dévoués à l'Em- 
pereur, à sa dynastie et aux institutions. acluelles, échan- 
geaient-leurs: appréciations et leurs idées au sujet de Ja 

loi sur la presse, et qu’ après avoir constalé, sur le témoi- 
gnage de chacun deux , queles populatioris dont ils sont
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les’ organes ne demandaient pas le projet de loi sur la 
presse, et redoutaient, au.contraire, l'effet désorganisa- 
teur des journaux créés par la coalition des partis hostiles 
à l’Empire, ils avaient été d’accord pour reconnaitre que 
la meilleure façon de se montrer dévoués envers le gou- 
vernement, c'était de combattre la loi. C'est ce qu'avait 
fait M. de Cassagnac, et il ne serait pas le seul. » 

L’émotion avait gagné le public, et l’on attendait impa- 
tiemment la séance du lendemain, 1° février, qu’on pen- 
sait devoir apporter d'importantes déclarations. 

- Ce fut lé rapporteur de la commission qui monta le pre- 
mier à la tribune, | 

Quand, hier soir, dit M. Nogent Saint-Laurens, j'ai demandé le ren- | 

voi de Ja discussion à à la séance d'aujourd'hui, j'ai annoncé que j'avais 

de longs détails à produire. Dût-on sourire de ma versatilité, je dois 

dire.que j'ai éhangé d'avis. Je crois que j'arrive aujourd'hui trop tard 

pour placer un discours complet dans la discussion générale. Je n'ai 
donc actuellement qu'une déclaration à faire au nom de la Commission, 
et cette déclaration, la voici : 

Le projet affirme et contient un progrès véritable, sage, mesuré, qui 
peut être accepté par tous les esprits véritablement conservateurs, 

- S'il favorise la presse, il ne livre pas le gouvernement, il n'abandonne 
en aucune façon l'intérêt général. Ce projet, pour la Commission, pour 
tout le monde, il est sorti d'une auguste initiative, et nous nous sommes 

fièrement associés à cette idée élevée et généreuse. Nous l'avons fait 
sérieusement, loyalement, car nous savons qu'il appartient aux grands 

princes de maintenir la tranquillité publique; nous savons qu ‘il leur 
appartient aussi d'élever le niveau moral d'un pays; nous savons qu'il 
leur appartient aussi de conduire un peuple avec prudence vers la pra- 
tique sage et progressive de la liberté. Nous avons pris ce projet comme 

une étape dans cette voie que peut et doit tenter le génie d'un sou- 
verain. 

Que s'est-il passé? Messieurs, j'éprouve une affliction profonde et 

sincère. L’opposition, — qu'elle me permette de le lui dire, — au lieu 

d'accueillir ce projet, non pas avec un enthousiasme que je ne lui de- 

mande pas, mais avec une justice que j'espérais, Fopposition l’a vio- 
lemment attaqué : elle a nié son caractère libéral ; elle a profité de ce 
projet loyalement présenté, longuement étudié par nous, pour se livrer
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aux récriminations les plus amères; et, alors, il est arrivé des défi iances, 
— jene m'y trompe pas, — des scrupules. L'honorable M. Granier de 
Cassagnac à pris fa parole; son succès a été certain; son discours s'at- 
taque bien moins à l'œuvre de la Cominission. qu à la mesure politique 
qui est la présentation du projet de loi. Aussi, je le demande formel- 

lement, je demande qu'un ministre dise'si, oui ou non, la incsure 
politique sortie du gouvernement est maintenue. Je demande que les 
situations soient nettes et franches après le discours de M, Granier de 
Cassagnac. ‘ . 

Quant à moi, si, à l'heure qu'il est, Je sort de Ia Joi me parait incer- 
tain, je trouve que la cause en est dans la violence des attaques de 
l'opposition bien plus que le discours de M. Granier de Cassagnac. * 

Maintenant, messieurs, où en sommes- nous? Nous nous trouvons en 

présence du contraste le plus singulier. Les uns disent que Ia loi est 
sévère, cruclle, semée de piéges contre la liberté. Un autre de nos col- 
lègues l'appelle une’ loi débonnaire, naïve, une loi soliveau. Selon lui, 
elle va troubler le pays et perdre la presse. À nos yeux, ces deux ta= 

bleaux ne sont vrais ni l'un ni l'autre. La loi n’est ni cruelle ni dé- ° 

bonnaire. Ellé est libérale, ferme et juste. Elle élargit la situation de 
la presse, mais elle conserve toutes les forces sociales pour la répres- 
sion absolue des abus et des excès. 

4 

Disons tout de suite que, dans la même séance, M. Pi: 
card s'aftacha, avec un grand tact et une parfäile loyauté, 
à atténuer le mauvais “effet des attaques quelque peu 

. éxagérées de ses collègues. Après avoir, à son tour, fait 
toucher du doigt ce que le projet avait d’excessif ou d'ir- 
rationnel, il en reconnaissait formellement les avantages, 
il ne faisait point difficulté d’avouer qu'il constituait un 
progrès considérable. Voilà pourquoi, dit-il en terminant, 
je vous demande d'adopter Ja loi, voilà pourquoi je la 
défends devant vous, sans enthousiasme, mais sans “hési- 
tation, Le spirituel député de la Seine, qui : se montra dans 
celle occasion véritablement homme d’État, homme de 
pratique, avait d'ailleurs rencontré le mot de la situation, 
quand il dit que lavortement de la loi condamnerait le 
régime impérial à l'amputation, à Vimmobilité, Ja pire 
des conditions pour une dynastie. ,



1
9
 

et
 IMISTOIRE 

Mais reprenons l'ordre de la discussion. 
Le rapporteur de la commission avait mis le gouver- 

nement en demeure de s’expliquer. Ce fut le garde des 

sceaux qui se chargea de donner en son nom les explica- 
tions que réclamaient impérieusement les circonstances. 
Placé entre deux affirmations si diamétralement opposées, 
celle de M. Jules Favre, qualifiant le projet de loi de servi- 
tude, d’instrument de despotisme, ct celle de M. Granier 
de Cassagnac, lui reprochant de w’être qu'une loi soliveau, 
‘M. Baroche s’attacha à démontrer que le projet de loi 
découlait à la fois d’intentions libérales incontestables, 

et de nécessités gouvernementales non moins évidentes, : 

ct il le fit avec une grande vigueur de dialectique. Venant 
enfin au point capital, l'honorable ministre de la justice 
déclare que le gouvernement n’a pas l’intention de retirer 
Ja loi. « Après l'avoir mürement examinée, dit-il en ter- 
minant, après avoir médité, après avoir pondéré le projet 
qui vous est soumis, si vous le trouvez bon, votez-le; si 
vous. croyez devoir l'améliorer, proposez des amende- 
ments, nous vous suivrons ; et soyez sûrs que voire voix, 

quellé que soit Ja décision qu’elle prononce, sera res- 
pectée de tous, et fera véritablement la loi du pays. » 

Ce langage réservé, presque timide, qui contrastait si 
singulièrement avec le ton résolu que les oratcurs ‘offi- 
cicls apportent habituellement à la défense des projets 
du gouvernement, n'était pas fait pour dissiper les in- 
certitudes ; il laissait entières les espérances de la réac- 
tion. Écoutez son organe : « On a ëté généralement d'accord 
hier, à la Chambre et dans le public, disait le Pays, pour 

considérer le discours de M. le garde des sceaux comme 
une façon très-claire de dire à la ‘Chambre que, sans aban- 
donner explicitement le projet de loi, le gouvernement 
Le livre néanmoins de la façon la plus absolue à la libre 
appréciation des députés. Nous avons entendu plusieurs
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personnes résumer ainsi ce discours : « Le gouvernement 
abandonne la loi. » . se: 

Un étrange incident était venu encore, à la fin de la 
séance, ajouter à l'anxiété générale. De prétendus délé- 
gués de la presse départementale avaient été reçus dans 
la journée aux Tuileries. Leur démarche avait, disait-on, 

- pour objet le maintien du régime administratif, et l’Em-: 
pereur le {eur avait laissé espérer. C’est ainsi, du moins, 
que ces messieurs avaient interprété quelques paroles 
bienvcillantes de Sa Majesté, et là-dessus ils étaient accou- 
rus au Corps législalif, où ils ‘avaient dit, à qui voulait 
les entendre, qu'ils étaient autorisés à demander à leurs 
commettants de voter contre la loi, que ce scrait rendre 
service au souverain que de la rejeter. 

Le fait de la réception par l'Empereur de quelques 
journalistes de province était réel ; quant au reste, et 
quoique l’exagération fût évidente, toutes les conjectures 
élaient permises. 

. Voici, au surplus, comment le Pays, qui avait été l'in- 
troducteur de ces messieurs aux Tuileries, racontait les 
choses le lendemain soir : 

© ‘« L'Empereur a reçu hicr les délégués de la presse dé- 
partementale chargés de défendre ses intérêts auprès du 
gouvernement. L'audience a duré une heure, et les hono- 
rables journalistes se sont retirés profondément touchés 
des sentiments ct des idées que Sa Majesté leur a Cx- 
primés. 

+ « ne serait pas convenable de rappeler les détails de 
cette audience, ni les paroles qui y ont été échangées ; 
cependant nous devons dire que les délégués de la presse 
des départements ont respectueusement supplié l’'Empe- 
reur de retirer la loi, selon que l'avait demandé la veille 
à la Chambre M. Granier de Cassagnac, avec l’ approba-
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tion manifeste et aux applaudissements d’une partie con- 
sidérable de la majorité. , or : 

« On assure que l'Empereur aurait reconnu que les faits 
accomplis depuis un an, que l'attitude et le langage de 
la presse envers le gouvernement ct envers la dynastie, 
avaient détruit une grande partie des espérances qu'ilavait 
d’abord fondées sur la loi ; que c'était maintenant aux 
pouvoirs publics chargés de l’examiner à faire leur de- : 
voir, selon les conseils de leur patriotisme et les inspi- 
rations de leur conscience. » | L 

: La France ayant contesté l'exactitude de cette réponse, 
le Pays la maintint dans les termes les plus formels, cl 
« sans redouter un démenti de qui que ce fül. » — 
« Notre respect, dit-il, nous interdit de reproduire {ex- 
lucllement la réponse de Sa Majesté, puisqu'elle a été 
adressée à des personnes parmi lesquelles nous n'avions 

- pas l’honneur de nous trouver ; mais nous maintenons 
que le sens en a été conforme aux indications que nous 
avons donnécs, Sa Majesté avoue que l'altitude et le lan- 
gage des journaux, depuis un an, a trompé les espérances 
qu’elle avait fondées sur la présentation du projet de loi; 
mais, plein d’égards pour les convictions et la sagesse des 
représentants du pays, l'Empereur attend une manifesta- 
lion assez explicite ‘et assez formelle pour prendre une 
mesure décisive. » oo oo 

Cependant Ja France n'avait pas été la seule à contre- 

° 

dire ces affirmations du journal de M. Granier de Cassa- 
gnac; cles étaient repoussées par toule la presse offi- 
cicuse. « Nous avons tout lieu de croire, disait l'Étendard, 
que l’Empereur n’a pas tenu }e langage qu'on lui attribue, 
el s’est borné à donner à nos confrères les témoignages de 
bienveillance qu'ils méritent d’ailleurs à tant de titres. 
— Que l'Empereur ait parlé du peu de modération ou de 
franchise que certains journaux apportent parfois dans
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leur polémique , nous l’admettons ; mais donner. à .en- 
tendre que la conclusion de ses paroles est un regret de 
ne pouvoir revenir sur les promesses du 19 janvier, ctle 

désir fort peu dissimulé d'avoir la main forcée à cet 
égard, nous Île disons hautement, < c'est calomnier le 

souverain.» LS 
Quant à la presse libérale, nous n'avons pas besoin de 

dire l'indignation que lui causa celte nouvelle. « C’est 
avec une honte encore plus empourprée, disait la Liberté, 
que nous avons lu dans tous les journaux, sans -que le 
fait ait été démenti, qu'une députation des journaux de 

départements, ayant demandé et obtenu une audience de 
l'Empereur, était venue protester au palais des Tuileries 
contre la suppression de l'autorisation préalable, c'est-à- 
dire contre la suppression du privilège, c'est-à-dire contre 
le relour à l'égalité et à la liberté. — Cette députalion, de 
combien de propriétaires ou rédacteurs de journaux se 
composait-elle, et qui représentait-elle? C'est ce qu’il scrait 
important.de connaître. — Nous ne doutons pas que la 
presse politique des départements, qui a le respect d’elle- 
même, qui est sincèrement libérale, ne proteste contre 
cette usurpation de son nom el contre cette déserlion du 
drapeau par quelques imposteurs et quelques défail- 
lants. » 

Combien ils étaient, on le sut bientot : ils étaient 

quatre. - 

Qui ils représentaient, il serait assez difficile de le 
dire, après les protestalions qui arrivèrent bientôt de 
tous les départements. « Ces délégués ne sont pas les 
nôtres, à coup sûr, disait entre autres {a Gironde, ni ceux 

d'aucune feuille indépendante. Ils appartiennent tous à 

° 

des journaux de préfecture, liés au pouvoir par Ja chaine 
d'or des annonces judiciaires. Ils ont un intérêt personnel 
évident à ce qu'aucune concurrence ne leur vienne; la
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suppression de l'autorisation. préalable leur donne légiti: 
mement le froid dans le dos. » ; 
. Et ce ne fut pas seulement la presse de l'opposition 
qui « s’élança sur les quatre délégués ; quand le vent eut 
changé d’une façon soudaine, à à ce que nous apprend le 
Pays lui-même, tous les journaux de préfecture, pris 

d'un enthousiasme subit, célébrèrent une loi qu’on im- 
posait à leur libéralisme administratif. Et les quatre dé- 
légués restèrent abandonnés comme Marius sur les ruines 
de Carthage. ». ‘ : . 

- Limpartialité, cependant, m 'oblige . à à -dire ‘que les 
explications fournies par ces messieurs, ct consignées. 
dans le Pays, atténuent singulièrement la gravité de l’ac- 
cusation qu’avaient attirée sur leur tête les assertions, 
précisément les affirmations de ce journal. Jy vois que 
la délégation de la presse départementale était sortie du 
libre choix des intéressés, et qu’ils tenaient leur mandat 
d’une réunion qui eut lieu à Paris: le 48 février 1867, 
ct où se trouvaient représentés plus’ de deux cents jour: 
naux. Îls avaient pour mission de défendre l’économie 
de la loï sur la presse. Ils avaient obtenu successivement, 
du gouvernement et de la commission : l’abaissement 
du cautionnement, la diminution des amendes, le main- 
tien de l'écart du timbre entre la presse départementale 
et la presse parisienne. Ils avaient énergiquement plaidé : 
la suppression des peines corporelles. Réunis à Paris 
depuis près de quinze jours pour.continuer leurs démar- 
ches, tandis que le projet de loi était en discussion au 
Corps législatif, ils avaient, fidèles à leur mandat, pourvu 
avant tout à la défense des intérêts qu’ils représentaient. 
Appelés. à développer leurs idées, ils avaient été amenés 

à s'expliquer sur le principe même de la loi, et chacun 
avait parlé selon sa propre inspiration, n’obéissant qu à 
sa conscience.
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Quoi qu’il en soit, cet incident devait nécessairement 
accroïtre l'incertitude qui régnait sur le sort de la Loi, ct 

l'on s'explique lavidité avec laquelle on accueillait les 
moindres bruits sur les menées des Arcadiens ct sur les 
délibérations qui se succédaient dans les conseils du gou- 
vernemenl. ‘ 

Lesultra-conservateurs, en effet, remuaient ciel et terre 
pour amener le gouvernement À à retirer le projet ct pour 
entrainer à sa suite la majorité, que la liberté de discus- 
sion à l’époque des élections semblait inquiéter quelque 
peu. . 

Le gouvernement, de son côté, se demandait séricuse- 
ment si, devant l'opposilion presque générale que rencon- 
trait 1e projet dans la Chambre, il n’était pas plus sage 

de le retirer. La majorité elle-même, celte, majorité 
si docile, menaçait d'accomplir son premier acte d’indé- 
pendance, et de rejeter une loi qu’elle supposait aussi 
déplaisante pour ceux qui la présentaient que pour ceux 
qui la devaient accueillir. Ces dispositions du Corps légis- 
latif mettaient le chef de l'État dans une position délicate, 

‘ dont sa responsabilité augmentait encore les angoisses. 
Une nouvelle réunion dés ministres et des membres 

du conscil privé eut lieu le 2 au soir, provoquée, dit- 
on, par les entrevues de plusieurs personnages: avec 
l'Empereur et par une série de notes qui lui avaient été 
apportées dans la journée. Des voitures de la cour furent 
envoyées à la recherche des membres du Conseil privé, ct 
les ministres, ainsi que le président du Corps législatif, 

. furent mandés par le télégraplie. Commencé à neuf 
heures et demie, le conseil se prolongea jusqu’à une 
heure du matin. Si l'on s’en rapportait aux on-dit des 
cercles officiels, trois questions auraient élé posées par 
l'Empereur à ses conseillers : 1° Faut-il retirer le projet 
de loi? — 2°. Faul-il l’abandonner en le soutenant avec
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tiédeur? 3° Faut-il le soutenir éncrgiquement? Chacune 
de ces opinions, disait-on, aurait rencontré desadhérents, 
et l'Empereur, après avoir {out entendu, aurait ajourné sa 
résolution au lendemain matin. Et en effet Sa Majesté, | 
dans la matinée du lendemain, aurait fait connaitre au 
Conseil des ministres qu’il y avait lieu de défendre éner- 
giquement le projet de loi, qu’elle maintenait le programme 
du 19 janvier. Les ministres auraient donc fait connaitre, 
à l'ouverture de la séance, aux députés qui considéraient 
le retrait de la loi comme résolu, que le gouvernement la 
souliendrait ct la ferait adopter. 

Les choses élaicnt-elles avancées à ce point dès le 3? 

Il serait difficile de rien affirmer à cet égard. Ce qui est 
certain, c'est que les meneurs étaient loin encore d’avoir 
perdu tout espoir. Voici, en effet, comment leur organe 
s’exprimait ce jour-là même au sujet du conseil extraor- 
dinaire de la nuit précédente : - 

« On assure que cette longue-séance a été consacrée à 
l'examen de la situation produite par la discussion de la 
loi surla presse, ct à la solution des problèmes qui résul- 
tent de l'attitude de la majorité. 

« On ne saurait se dissimuler ce qu il ya de délicat 
dans la situation. | 

« L’accucil fait par la Chambre aux idées émises par 
l'honorable député du Gers prouve clairement que la 
Chambre redoute les effets d'une loi dont l'opposition 
veut faire évidemment une arme de guerre contre l’Em- 
pire. Le Siècle avoue franchement, ce malin, qu'il s'agit 
d'établir dans tous les départements, aux frais communs 
de tous les partis hostiles aux institutions actuelles, des 
journaux destinés à les attaquer, à les discréditer et à les 
détruire. 

«-Le gouvernement voit aussi neltement que quiconque 
la situation; seulement, il faut, pour qu’il. prenne un
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parli décisif, que la majorité du Corps législatif émette 
un vole qui autorise le gouvernement à revenir sur ses 
pas avec dignité, et qui serve de base à des combinai- 
sons nouvelles. Jusqu'à ce que la Chambre ait créé ce 
terrain nouveau par un scrulin significatif, le gouverne- 
ment se consi ‘ère comme obligé de persister dans la pré- 
sentation d’un projet de loi dont les circonstances ac 
tuelles lui ont, conincà tout le monde, révélé les dangers 

« C’est donc à la Chambre à donner au gouvernement, 
parun vole décisif, les motifs et les bases d’une résolu- 
tion que Popinion publique attend avec anxiété. » 

” Ceprétexte nécessaire au gouvernement, les Arcadiens 
se flattaient de le lui donner en demandant le renvoi à la 
commission de l'article 1°", qui formait la clef de voûte 

de la loi. C’est sur ect article que devaient se porter les 

grands coups. Aussi l'agitation semblait-elle grandir dans 
le monde parlementaire à mesure que la discussion en 
‘approchait. | | 

Elle devait commencer le lundi 5 février ; mais avant 

de Paborder, il y avait à examiner deux amendements qui 
constituaient de véritables contre-projets, et qui avaient 
èté présentés, lun par MM. Ollivier, Maurice Richard el 

‘de Janzë, l’autre par M. Belmontet (roy: supra, p. 129 
ct170, 151.) 

Le premier de ces contre-projeis se résumait dans cette 
formule: Il n’y a pas, il ne peut pas y avoir de délit de 
presse, parce qu’il n’ÿ a pas, parce qu'il ne peul pas y 
avoir de délit d'opinion. — Il paraissait à ses auteurs 
contenir la formule à‘la fois scientifique et pratique qui 
s'adapte à l’état actuel des idées et des expériences poli- 
tiques. 

Aujourd'hui, dit M. Ollivier, le débat est tout autre que ce qu'il a été 

jusqu'à présent. La question de la presse ne nous apparaît plus sous 
Y'aspect qu'elle avait eu jusqu'à ce jour. La différence entre le gouver-
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nement, et nous n'est plus ce qu’elle était lorsque, dans l'adresse ou 
à propos du budget, nous soulevions cette question toujours irritante 
et actuelle de la presse. | : 

* On nous répondait, au nom du gouvernement : Le quoi vous plai- 
gnez-vous? Que la presse ne soit pas libre? qu’elle dépende d'un pou- 
voir discrétionnaire? Mais ce sont là des suppositions haineuses. La 
presse est libre, elle possède la seule forme de liberté qui soit compa- 
tible avec le gouvernement actuel et le suffrage universel; elle n’en 
aura jamais d'autre. 7. | . 

- Of, le 19 janvier, l'Empereur a déserté son ministére'et est passé à 
l'opposition, il a déclaré formellement deux choses qui étaient énergi- 
quement contestées : que la presse était soumise à un pourvoir, dis- 
crétionnaire; qu'il fallait que ce régime cessät d'exister. 

Aujourd'hui le champ est nouveau, et ce que nous avons à nous de- 
mander, ce n'est plus s'il convient d'affranchir la presse de ses entraves, 
mais quel est le systéme légal le mieux approprié à l'exercice des droits 
de la pensée et aux nécessités de l’ordre social. ° 

(On sait, par Les termes mêmes du contre-projet de l'éminent orateur, 
quel était son système. 11 mit à le défendre beaucoup d'à-propos et 
d'éclat. Nous ne pouvons malheureusement le suivre dans les déve- 

© loppements de cette thèse séduisante; pressé par l'espace, je dois me 
- borner à en donner la conclusion et la péroraison.) : | | 

Maintenant, permettez-moi, messieurs de Ja majorité, de m'adresser 
à vous, et de vous dire en toute liberté quelle me parait devoir être, 
par rapport à la loi en discussion, la ligne de conduite à tenir. Je n'ai 
pas la prétention de vous donner des conseils; laissez-moi cependant 
vous parler, je n'ose pas dire amicalement, mais sans réticences. [ 
On a prétendu avec une grande véhémence que cette loi n'a pas 

votre approbation : vous ne l'avez pas appelée, vous ne l'avez pas vou- 
lue. Mais c'est une erreur. : . ‘ 

- Lors de la discussion de l’imendement des 45, que répondait-on à 
mes honorables amis MM. Buffet et de Talhouet lorsqu'ils le défen- 

 daicnt? On nous disait : Mais votre amendement est une superfluilé; 
ce qu’il demande, nous le voulons aussi. Sculément vous êtes des dé- 
fiants, et nous sommes des confiants. Vous étes impalients, nous 
sommes patients. Vous voulez peser sur le gouvernement, ct nous, nous 
voulons attendre de son iniliative ce que vous prétendez Jui imposer. 

Le 19 janvier arrive, le souverain exauce vos vœux: il accorde cette 
liberté dans une certaine mesure, et vous n'en voudriez pas! et vous 
donneriez au pays cet affligeant spectacle de Ja refuser! Vous ne le 
pouyez pas. Si vous le faisiez, vous vous suicidcriez!
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Il wy à pour vous qu'une manière de ne pas voter cette loi; ‘c'est 

d'en voter une plus libérable. ce OU 
Votre situation est singulière. On vous a fait prendre devant le pays, 

Jors de la discussion de l'amendement des 45, la situation d’une assem- 
blée qui se résigne à la liberté, mais qui ne veut pas l'appeler. Vous 
aviez cette attitude lorsque tout à coup vos chefs vous ont abandonnés, 
et sont revenus devant vous avec les lois qu’ils vous avaient priés de 
ne pas désirer et solliciter. - Fe . . 

I n’y a qu'une manière digne de faire cesser cette situation pénible. 
Vous avez fait, dans la séance du 5 décembre, un acte énergique d’ini- 
tiative, je ne l'ai pas approuvé, mais j'ai applaudi à cette: volonté de 
manifester une opinion et de la faire prévaloir : vous avez agi ainsi dans 
un intérêt conservateur, complétez votre œuvre, faites maintenant un 
acte d'iniliative dans un sens libéral; dites à ceux: qui vous deman- 
dent de retourner dans celte vieille masure décrépite et dont la toiture 
s'écroule, qu'on appelle le pouvoir discrétionnaire : Non! non! nous 
voulons aller en avant, et pour prouver que nous le faisons de notre 
plein gré, et que nous ne sommes pas une assemblée qui s'incline d’un 
côté ou de l'autre sur un simple signe des ministres, nous élargirons 
la loi cet nous la voterons plus libérale qu’on ne nous l'a présentée. 
Voilà comment je comprends votre rôle. | : 

Je ne puis terminer sans rechercher si ces projets de loi répondent 
aux promesses du 19 janvier. Il faut s'entendre, messieurs; et ceux 
qui de bonne foi et d'une manière désintéressée, ont donné leur assen- 
liment à ce qui s’est passé à cette époque, ont le droit de dire pour 
quoi ils l'ont fait et ce qu'était pour eux le 19 janvier. ee 

Pour eux le 19 janvier, ce n’était pas seulement une lettre, reprise 
d'ailleurs et agrandie dans un beau discôurs ; c'était une. véritable 
transformation; c'était la déclaration solennelle de cette volonté que, 
le pouvoir étant affermi, on allait fonder la liberté ; c'était l'abandon 
de ce système. de concessions partielles rendues nécessaires et arrae 
chées chaque année ; c'était la renonciation à l'habitude d'osciller tan- 
tôt à gauche, tantôt à droite, en laissant l'incertitude dans tous- les 
esprits ; C’élait la résolution d'accomplir des actes décisifs, de prendre 

“une marche nette et ferme, d'opérer en une fois ce qu'on est convenu, 
dans le langage de la discussion quotidienne, d'appeler le couronne- 
ment de l'édifice; c’était la réconciliation avec les générations nouvelles 
qui ont grandi en dehors des sphères gouvernementales, réconcilia- . 
tion qui ne pouvait s'opérer que par les satisfactions données à leurs 
idées libérales. C'était non pas seulement une loi plus où moins bien 
faite sur la presse et sur Le droit de réunion, mais le changement des 

ni. 16
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pratiques, le rajeunissement de l'inspiration, un mouvement tout noue 
veau imprimé à la direction des affaires; c’était le spectacle que l'his- 
toire n'a pas encore eu d'un homme qui suffit à deux tâches et qui, 
après avoir été énergique, dans la résistance, sait être audacieux dans 
le progrès, c'était enfin une parole de’confiance et de défi jetée à ces 
nations qui grandissent autour de nous : O peuples, grandissez ! éten- 
dez votre territoire, annexez-vous des provinces, cela ne nous effraye 
pas. Nous ne vous ferons pas Ja guerre; nous élèverons l'âme natio- 

nale par le culte de la liberté, sachez-le, et résignez-vous, par là nous 

serons toujours la première des nations. 
Voilà comment ceux qui ont adhéré comme moi au 19 janvier l’a: 

vaient compris. Je le confesse humblement et avec confusion, ils se 

sont trompés ; on nous l'a dit dans cette discussion depuis trois jours, 

il ne s’est agi de rien de tout cela. Le 19 janvier, il s'est agi tout sim- 
plement de substituer des juges de police .correctionnelle à des cen- 

seurs administratifs, et, pour me servir d'une expression de Chateau- ‘ 
briand, au lieu d'étrangler la presse avec le garot, de lui passer au cou 
le Iacet de soie. Les pratiques devaient rester les mêmes, l'inspiration 
ne devait-pas se modifier. Et, en effet, après le 49 janvier comme avant, 
nous avons la liberté précaire, incertaine, ct, ce qui est pis, Ja paix 
malsaine, Janguissante, sans prestige et sans rayonnement. 

Je regrette profondément qu'il en soit ainsi. Quelle est donc la rai- 
son d'être de ce Gouvernement ? et pourquoi celui qui y préside a:t-il 
été plusieurs fois acclamé par cette nation ? Est-ce parce que Napoléon [« 
a créé les prisons d’État et la censure? est-ce parce qu'ila exiléChateau- 
briand, Benjamin Constant et madame. de Staël ? est-ce parce qu'il a 
laissé la France plus petite qu'il ne l'avait reçue? Non, ce n’est pas pour 
cela que l'Empereur Napoléon IE règne sur la France. Il règne, parce 
qu'à côté de la Constitution de l'an VI, Napoléon L:' a placé l'acte addi- 
tionnel, c'est-à-dire la constitution la plus libérale qui‘ait existé; il 
règne, parce que, dans Îa solitude de Sainte-Hélène, Napoléon I° a ré- 

pandu à travers l'Europe, comme des prophéties sibyllines, les paroles 
de liberté que uous prononçons nous-mêmes ; il règne, parce que dans 
notre enfance, sur les genoux de nos. pères, nous avons appris, à tort 
ou à raison, à prononcer le nom glorieux de Napoléon I‘ en même 
temps que le nom auguste de la liberté ; … il règne parce que, pendant 
des années, les générations ont été habituées à mettre l'image de Na- 

 poléon 1* dans leurs enseignes,. dans les combats qu'elles livraient 
pour la cause des libertés. populaires ; il règne, parce que lui-même, 
dans la prison ct dans l'exil, a écrit des livres libéraux, parce qu'il 
s'est iñcliné, à commencer par Chateaubriand, devant tous les patriar-
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ches de la liberté, et qu'il leur a demandé des conseils et des inspira- 
tions. Voilà pourquoi le peuple à retrouvé son nom dans sa mémoire 
et pourquoi il Pa plusieurs fois acclamé. 

S'il est trompé dans son espérance comme vous le croy ez, messieurs, 

je le regrette pour la dynastie, car elle ne poussera pas de racines ; 

elle ne peut pas en avoir d'autres. Non, jene puis melasser de le répéter, 
‘je regrette que l'Empereur qui, le 19 janvier, a vu ces vérités avec une 
clarté admirable, se soit laissé troubler et détourner ; je regrette qu'il 
ait obéi à des suggestions étroites, à des craintes qui sont indignes de lui, 
et qu'il n'ait pas répondu à tous les prophètes et à tous les apôtres de la 
petitesse.… par les paroles vraies et fières du cardinal de Retz : « Toutes 
les grandes choses, quand elles n’ont pas êté pratiquées, paraissent im- 
possibles à ceux qui ne sont pas capables de grandes choses. » | 

IL était impossible qu’un pareil langage n'émût pas la 
Chambre, mais il ne pouvait la convaincre, et M. Ollivier, 

bien évidemment, ne s'était pas flatté de lui faire adopter 
une thèse aussi hardie que la sienne, quand déjà elle se 
cabrait contre les audaces libérales du gouvernement. 

L'auteur des Impériales, M. Belmontet, dont le dévouc- 
ment à l'Empire cst proverbial, ct qui montra dans cette: 
circonstance autant de sincérité et de clairy oyance que de 

fermeté, ne devait pas étre plus heureux. C’est vainement 
qu'il se retrancha derrière l'acte additionnel, les déclara- 
tions ct les aveux de À Napoléon I, l'autorité de son frère 

le roi Joseph, la persistance du général Bertrand à récla- 
mer sans cesse ct sans fin, sous la Restauration, la liberté 

de la presse en France comme aux États-Unis, ces fails 
ni ces témoignages ne pouvaient triompher des résistan- 

ces de la majorité ct la faire voter en faveur de  l'amende- 
ment du vicux barde bonapartiste. 

‘ La situation, cependant, n’était plus, à à | l'issue de cette 
séance, ce qu'elle était le 51 janvier à la suite du discours 

si belliqueux de M. Granier de Cassagnac, ni même ce 
qu'elle était le 1" février après ‘le discours si discret de 
M. Baroche. Une réaction s'était faite en faveur du projet,
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el le discours de M. Emile Ollivier, où la légende du Hbé- 
ralisme napoléonien était évoquée ävec tant d’audace 
habile ct heureuse, ce discours, qui passait en quelque 
sorte par dessus la tête de la Chambre ct du public pour 
aller jusqu'à l'Empereur, ct fait pour avoir encore plus 
de succès au palais des Tuileries qu'au palais du Corps 
législatif, ce ‘discours avait déjà permis à tous ceux qui 
savent écouter, voir ct prévoir, de pressentir le coup de 
théâtre du lendemain et le sort définitif de la loi. 

La victoire ne paraissait plus guère douteuse: mais-ori 
pensait qu’elle serait vivement disputée. La France appré- 
ciait en ces termes, la veille du combat, les dispositions 
de la Chambre : oo 
«Des députés de la majorité qui sont en mesure d’ap- 

précier la situation de la Chambre nous ont fait part de 
leurs conjeclures sur le vote de l’article 1%, qui va déci- 
der du sort de la loi sur la presse. D’après leurs prévi. . 
sions, le scrutin se diviscrait probablement ainsi : 

: «60 députés environ, Suivant l'impulsion de M. Gra- 
nicr de Cassagnac, voteraient contre la loi. Elle scrait 
adoptée par les fractions suivantes: à peu près 400 dé- 
pulés. qui représentent toutes les nuances modérées de 
la majorité; en outre, 70 députés qui composent l’oppo- 
sition ct le tiers-parti. . ot | 

« Si ces prévisions sont exacies, la loï serail votée à 
une majorité considérable, et n'aurait contre elle que les 

_ultra-conservateurs. Il faut tenir comple, bien entendu, 
d'un certain nombre d’abstentions. » | 

À quoi le Pays répondait : 
“Nous plaindrions le gouvernement qui aurait la fai- 

blesse etle malheur de puiser les inspirations de sa po- 
lilique dans un tohu-bohu semblable à celui qui résulle- 
rail d’une coalition du tiers-parti et de l'opposition 

._ extrême. cc Fe tr
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« Nous nous demandons. comment un caractère aussi 
honnète que l'i 1onorable sénateur directeur de la France 
peut envisager une parcille éventualité sans épouvante. 
Livrer le gouvernement au tiers-païti, c’est le livrer. à 
l'opposition; le livrer à l'opposition, c’est le livrer à Pé- 
meute ct à l’exil. L’honorable sénateur directeur de la 
France rêverait-il pour le Sénat de 1868 les ingraliludes, 
les défaillances et les hontes du Sénat de 18147». 

. La réaction, comme on le voit, n’avait pas perdu tout 

espoir, sinon d'obtenir le retrait de la loi, du moins.d’en 
faire rayer la suppression de l'autorisation. préalable et 
la liberté de l'imprimerie, les deux seules réformes plei- 

nes et entières qu'elle contint, celles qui déterminaient 
l'opposition à la voter, malgré les justes critiques que 
soulevaient les autres dispositions. Cet espoir persistant. 
des ullras reposait moins sur leurs propres forces que sur 
l'appui qu’ils seflattaient de rencontrer chez l'Empereur, 
et sur le désarroi que les bruits répandus au sujet des 

intentions du souverain avaient jeté dans les. rangs du 
Gouvernement et de ses partisans. les plus dévoués. 

. Mais le Gouvernement ne pouvait, sous peine de s’an- 
nihiler, céder aux exigences. de la réaction. Retirer les 
promesses du 19 février, renouvelées à l'ouverture de.la 

session, ce n’eùt pas été seulement faillir à une parole 
solennellement donnée; c'eût, été se reconnaitre impuis- 
sant à jamais élever la France au niveau libéral des au- 
tres nations civilisées de l'Europe, c’eût. été se condam- 
ner à la compression à outrance, et compromettre ainsi 

l'avenir de la dynastie impériale. … , 
Quoi qu'il en soit, la lutte fut longue, vive, ardente, 

autour de Empereur, d'autant plus ardente que les op- 
posants, n nous lerépétons, se flattaient de servir la pensée 
intime du souverain, Jui prêtant nous ne savons quels re- 
grets de s’être aventuré sur le terrain de la liberté. Pen-
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dant trois jours on vécut dans une fièvre étrange. Jamais 
loi. assurément ne fut exposée à tant d'aventures et à 
tant d'orages; jamais on n’avait eu ce spectacle d'une 
réforme si mal présentée qu'elle fût sur le point de suc- 
comber sous les coups que lui portaient à la fois ses ad- 
versaires et ses partisans. 

Mais enfin le bon sens triompha. . 
Sollicité de revenir en arrière, l'Empereur osa marcher 

en avant, ct, bravant les apparences de résistance de la 
majorité législative, donner satisfactionaux vœux du pays, 
qu’il avait su pressentir, quelques efforts que l’on eût 

© faits pour les lui dissimuler. : | 
On fait honneur à M. Rouher de cette sage résolution; 

on se raconte que l'éminent ministre se trouva d’accord 
avec l'Empereur pour reconnaître qu'il y'avait quelque 
chose de pire que de déplaire au Corps législatif : c’était 
de lui céder et de se déjuger soi-même, c c'était de se mon- 
trer cffrayé d'une liberté redoutable seulement aux gou- 
vernements faibles qui craignent de livrer leurs actes à 
l'examen, et que la critique met en péril. D'ailleurs, dans 
la mesure où elle était donnée et avec les garanties nom- 
breuses dont elle était entourée, la liberté de la presse ne 
laissait point le Gouvernement sans défense: 
Qu'il ait fait valoir ces raisons ou d’autres plus, con- 

cluantes encore, M. Rouher, en se déclarant prêt à dépo- 
ser son portefeuille si les promesses du: 19 janvier n'é- 
taient pas tenues, a fait preuve de sens politique et a 
servi très-efficacement PEmpereur; il s’est montré, dans 
cette occasion, le. plus intelligent des conseillers de la: 
couronne. 

Le triomphe de M. Rouher était d'autant plus éclatant, 
qu'il aurait eu à lutter, parait-il, contre un adversaire 
aussi résolu que puissant, M. de Persigny. Ce n'aurait 
mème été, si l’on en croit les on-dit, qu’à la dernière
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heure que l'Empereur se serait décidé entre ces deux 
influences, également puissantes, . quoiqu’à | des titres 

divers, sur sa raison et sur son cœur. Ce serait quelques 
instants seulement avant la séance du 4, qu’il aurait 
mandé M. Rouher et lui aurait fait connaitre son intention 
formelle que la loi sur la presse fül’ éncrgiquement sou- 
tenue. Et en même temps, Sa Majesté aurait écrit à M. de 
Persigny une lettre des plus affectueuses pour lui annon- 
cer sa volonté de maintenir et de défendre les actes. du 
19 janvier. : “ei 

Avant ce dénouement, le bruit était très-accrédité dans 
les régions officielles que M. de Persigny rentrait aux 
affaires, et la signification que l’ on donnait à son avéne- 
ment n’était rien moins que rassurante pour la liberté, 
pas plus que pour la paix. ; 

On comprend dès lors la gravité de la résolution que 
venait de prendre l'Empereur, et l’on n'est pas. éloigné | 
d'ajouter foi à ce qui s’est dit du caractère cordial, ému 
même, de l’entrevue de M. Rouher avec Sa Majesté, et de 
l'accolade que Île souverain aurait donnée à son premier 
ministre en Penvoyant au combat. 

Je n'ai pas besoin de dire avec quelle impatience la 
Chambre attendait la parole de M. Rouher, dont l'émo- 
tion n’avait échappé à personne. Mais il fallut d’abord . 
entendre un long discours de M. le baron de Benoist, 
chargé par les Arcadiens de commencer le feu. 

L'honorable baron vient dire les motifs qui ont engagé un certain 
nombre de membres de la Chambre à ne pas s'associer à une mesure 
qu'ils avaient acceptée, un an auparavant, comme une promesse loyale 

et sincère. C'est que, « à leurs yeux, la situation leur parait complé- 
tement modifiée. Ils avaient espéré que le pays tout entier acceptait 
avec reconnaissance la concession du souverain, que les partis et Ja 
presse useraient avec modération de la liberté de fait absolue dont ils
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sont en possession depuis un an. Eh bien, l'expérience qu'on poursuit 
depuis le 19 janvier leur prouve qu’ils se sont trompés. Pour sa part, 
il prétend que le projet ‘de loi désarme le gouvernement. Et convient-il 

de donner des éléments à ces passions que nous sentons tous fermenter 

dans les bas-fonds de Ja société, dans les sentines de la république ? 
N'avons-nous pas vu le congrès de Genève ! Ce congrès n’a-t-il pas été 
suivi de l'expédition de Garibaldi? L'expédition de Garibaldi n'a-t-elle 
pas eu son contre-coup dans les rassemblements du cimetière Mont- 
mirtre ct du Château d’eau?» En présence de ces symptômes, l'hono- 
rable baron croit que la situation n’est plus du tout aujourd’hui cc : 
qu'elle était il y a un.an; or, le projet de loi, qu’il aurait été disposé à 

voter l'année dernière, l’effraye aujourd'hui. L'article premier, combiné 

avec le reste de ses dispositions, lui semble un véritable tonneau des 
Danaides. Il rétablira encore le despotisme de la presse ; il constituera 
une espèce de comité de’ salut public des soixante journalistes, c'est- 
à‘dire le pouvoir le plus monstrueux, et jamais, pour sa part, le noble 

bäron ne consentira à courber la tête sous ce despotisme. Finalement, 
M. de Benoist, qui fait de la politique de bon sens, ne votera pas la loi, 
parce que précisément l'opposition la vote, tout en attaquant ses prin- 

cipales dispositions, parce. que, il le répète, ce qui s'est passé depuis 
un an lui prouve que la paix publique est loin d'être garantie. — 
«Maintenant, messieurs, dit-il en terminant, en présence de l'article 
premier, “qui, comme je vous le disais tout à l'heure, me paraît. une il- 

” Iusion, je demande que ect article premier soit renvoyé à la commission, 

afin qu’elle cherche un système qui ne permette pas que les pénalités 
de la loi restent illusoires, afin qu’elle cherche des moyens plus efficaces 

* que ceux du projet pour empêcher qu'un journal condamné et sup- 
primé puisse reparaitre le lendemain ou quelques jours après sous un 
autre nom.» . . 

“M. Rouhér, qui redoutait sans doute que l'Assemblée 
ne se Jaissät entraîner par l’éloquence de l'honorable 
baron, avait interrompu M. de Benoist au beau milieu de 

sa harangue, pour demander la parole. Le moment solen- 
nel était donc arrivé. 
M. le ministre d'État monte enfin à la tribune. — Pro- 
fond silence, dit le Moniteur. 

_ Deux questions ont été posées au gouvernement. On lui a demandé 
si les circonstances dans lesquelles se discute le projet de loi n'en dé-
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truisaient pas l'opportunité ; s’il pouvait affirmer au Corps législatif et 
au pays que les partis étaient en voie d'apaisement, el s’il n'yavait rien 
à craindre pour la paix publique de la législation nouvelle. Je vais exa- 

ininer ces questions, et en même temps prendre avec mes collègues 
ma part de solidarité dans’ce débat. Je ne le ferai pas sans une émotion 

profonde, dont on comprendra les motifs dans le cours de cès obser- 
yations. 

"Je viens donc examiner ce qu'est le projet de loi, dans quelles cir- 

constances il est né, quelles phases il a parcourues, et, arrivant à la 
situation actuelle, je rechercherai la solution des questions qui ont élé 
posées au gouvernement. 

On a élargi l'horizon du projet de loi; on a, dans la discussion gé- 

nérale, examiné des principes philosophiques élevés; on à remontéaux 

sources ; on à discuté la liberté de penser, la liberté d'écrire, la liberté 
d'exprimer ses opinions. Ces graves sujets ne sont pas, n'ont jamais 

. été dans le débat. Ce sont là des conquêtes définitives, irrévocables, 

qui n'ont jamais. été mises en discussion par l'Empire. 
Le débat, inutilement agrandi, se résume en ce point. Il y a pour 

l'expression de la pensée individuelle une forme nouvelle, d'une puis- 
sance immense, qui, par son caractère rapide et quotidien, est entrée 

profondément dans nos mœurs : c'est le journal, c’est le journalisme, 
Ce mode de publication de la pensée a de tout temps éveillé l'attention 
du législateur; de tout temps on a examiné si l’on ne devait pas lui 
demander, dans l'interèt social, des garanties tour à tour préventives 

et répressives. Je sais que, par une certaine doctrine, les garanties 
préventives sont considérées comme la négation du principe de liberté, 
mais lorsque les nécessités sociales les imposent, il faut savoir les ac- 
cepter. | 

Ce mode de publication, on l'a dit, contient en lui tous les germes 
du bien et tous les dangers du mal. Oui, il peut, à l’aide de cette tri- 
bune incessamment ouverte au monologue, produire de grands biens 
et de grands désastres. De là pour le législateur, la nécessité de l'étu- 

dier et de chercher des garanties utiles.et efficaces. Là est tout le projet 
de loi. 

. Comment est-il né? On le rappelait hier ; des discussions uombreu- 
ses s'étaient engagées dans cette enceinte sur l'utilité, l'efficacité, les 

périls de la législation existante, sur son caractère discrétionnaire, sur 

ce rôle qu'on'attribuait au gouvernement d’être à la fois juge et partie. 

Une fraction de la Chambre présentait un amendement. La majorité 

répondait par l'adresse, qui exprimait à la fois une pensée d'espérance 
et un témoignage de confiance. Cet espoir avait même été partagé par
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| Vous nous demandez si les partis sont entrés dans une voie d'apai- 
sement. Je réponds : Je ne crois pas à l'apaisement des partis : je crois 
qu'ils ont conservé leurs espérances; mais je suis convaincu de leur 
impuissance, parce que que j'ai la confiance la plus profonde dans le 
chef de État, dans son gouvernement, dans cette majorité qui repré- 
sente le pays. ‘ EL | 

Si nous examinons, en effet, notre situation intérieure, quels sujets 

d'alarme y voyons-nous Î Ÿ Est-ce que la province tout entière ne reste 
pas étrangère à l'agitation fébrile qui se concentre dañs quelques | coins 

de Paris et des grandes villes? N'est-eile pas toujours profondément 
dévouée à l'ordre, au souverain, au gouvernement ? - . | 

Croyez-vous que son dévouement ait diminué parce que, dans quel- 
ques localités, des coalitions formées d'opinions qui hurlent. de se 
trouver réunies ont donné la majorité à des candidats de l'opposi- 
tion? . Le. 
‘Je ne le crois pas. Oui, nous avons s fait un pas en avant, nous l'avons 

fait résolüment, nous voulons maintenir notre marche. Pourquoi, 
messieurs? Parce que nous sommes ‘convaincus qué, si la presse, abu- 

sant des Jibertés qui lui seront données, jetait l'alarme dans le pays, 
et enlevait la sécurité au travail, l'Assemblée saurait vouloir que cette 
tentative soit contenue et cette audace réprimée. | 

Aujourd'hui, plus que jamais, il faut que la majorité soit unanime, 

“plus que jamais il faut qu’elle établisse sa solidarité avec le Gouver- 

nement. Et je m'adresse à vous, à vous, fraction de la majorité, émue 
comme je l'ai été, je ne le dissimule pas, émue comme je l'ai été des 
difficultés de la situation; je m'adresse à vous pour vous dire : « Ne 
nous séparons pas ! faisons ensemble celte loi ; restons ensemble dans 
la.voie libérale ; restons compactes pour. nous présenter d'accord de- 
vant le suffrage universel et devarit le pays; restons compactes dans 
cette tentative grandicse, libérale, digne de vous et de nous, afin que 

nous puissions rester compactes et unis le jour où un danger, se le- 
vant, menacerait la sécurité publique. 
Oh ! oui, j'ai entendu le douloureux nécrologe qui à été prononcé 

avec tant de véhémence et de talent par l'honorable M. Granier de 
Cassagnac, retraçant ces gouvernements qui sont tombés, qui se sont 

renversés les uns sur les autres, malgré leur loyauté, malgré leurs 
bons sentiments, malgré leur amour du bien public, parce qu'ils avaient 
pour adversaires une presse implacable. : | 
t* Eh bien, je me sens le courage de recommencer la lutte. Je me sens 

le courage de l'affronter ; et je dis que vous qui présidez aux destinées 

du pays, vous devez avoir ce courage avec nous. 
.
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Nous ne sommes plus au temps où l'Empire était constitué par un . 
élan de la nation, par le souvenir des dangers récents qui avaient bou- 

leversé la société; nous ne sommes plus au temps où la cohésion était 
complète. Des générations se sont élevées, elles ont grandi. Interrogez 

le présent : des 8,500,000 citoyens qui ont voté l'Empire ct qui l'ont 
créé, il yen a, à l'heure actuelle, près de 4, 000,000 couchés dans la 

tombe. Oh! c'est que le temps marche, et que nous ne comptons pas ! 

C'est que sur cette liste électorale qui est la base de notre droit public, 
les 4,000,000 d'hommes nouveaux inscrits depuis 1852 n'ont pas, 
messieurs, les souvenirs et l'expérience que vous avez eus; ils ont 
dans le cœur des ardeurs nouvelles ; ils aspirent à à une liberté plus 

étendue. 

Ne les irritons pas, ne cherchons pas à à les contenir ; marchons avec 

eux pour les guider et les modérer. 

Donc cette loi qui formule un progrès, qui crée des garanties, qui 

vous est présentée par un pouvoir fort et dévoué aux intérêts de l'ordre, 

cette loi, votez-la et ayez confiance en nous. Nous ayancerons toujours 

du mème pas dans les voies de l'ordre et de la liberté; nous savons 
que la sécurité publique est la première condition de la liberté indi- 
viduelle, et nous ne faillirons pas au devoir de la faire respecter! 

L’honorable ministre d’État descend de la tribune au 
milieu d’applaudissements et de félicitations qui mettent le 
comble à une émotion qu’il n’est plus maître de contenir. 

La Chambre, sous l'impression de cette éloquente fran- 
chise, demande à aller immédiatement aux voix, sans 
plus vouloir entendre aucun orateur, et l'on procède äu 
scrutin au milieu d’une vive agitation, qui nes’ apaise que 
pour écouter la proclamation du vote. 

Me président Schnetder. _ = Voici le résultat du scrutin. (Pr 0- 
fond silence.) 

Nombre des votants : 299, — L Majorité : 412. 
Pour :- 215. — Contre : 7. 

- (Mouvement.) . 
XL. Granicr de Cassagnne, — Les sep. sages s de la Grèce! . 

7! Nombre mystique ct cabalistique, — — fait remarquer 
ün journaliste malin, — qui s’applique aussi aux mer-
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 veilles du monde, aux branches du fambeau du temple, 
ct aux péchés capitaux.» 

— « Quelle déroute pour l’Arcadie ! s'écriait dans un 
généreux transport un autre journaliste non moins chari- 
table. Où sont-ils donc ces fiers héros ‘qui avaient fait 
trembler l'Olympe? Comment! Ajax n'a pas pu garder 
près de lui, dans la lufte suprème, plus de six de'ses 
intrépides compagnons ! Les «ultras, » tour à tour aban- 
donnés et trahis, se sont vus réduits à sepl! {à sept! pro 
pudor ! 

_‘ «Et l'autorisation préalable qu'ils défendaient comme 
le salut de l'Empire, la voilà abimée dans une défaite 
qui n’a pas même sauvé les apparences. Car tel avait 
épuisé en sa faveur les dernières ardcurs de son élo- 
quence, qui, au scrutin, lui a manqué de fidélité. 

« Muse, vous qui n'avez pas crainte des comptes- 
rendus parallèles, parasites où autres, vous raconterez 

‘cette journée à jamais mémorable! Vous nommerez les 
-combattants et vous décrirez les coups incomparables que 
se sont portés les victorieux et les vaincus. Vous célé- 
brerez les chefs et les soldats ; vous chanterez l'interven- 
tion des: demi-dieux, protégés par Minerve, déésse de la 
sagesse, ou par Mercure, dieu de l’ éloquence. | 

« Quant à nous, pauvres mortels, rivés aux chaines de 
l'interprétation judiciaire, nous ne pourrons que comp- 
ter sur le champ de bataille les blessés et les triomphants. 
Cest cc que nous ferons, en reproduisant purement et . 
simplement la liste des sept. : 

« Is ne sont que sept, ces battus que septl Et hier 
encore, à l'heure même où un sort contraire les disper- 
sait, comme le langage de leurs alliés était arrogant ! 

. «N'est-ce pas le Pays, trompette de la rue de l’Arcade, 
qui s’écriait, s “adressant à à la France, héraut de l'Empire
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libéral : (Suit l’article du Pays que nous avons repro- 
duit plus haut, p. 244.) . 

« Et pourtant c’est le « tohu-bohu » qui Pa emporté. 
C’est la « coalition » qui a gagné la victoire. 

« Que va dire le Pays, avec ses cascades prophétiques 
« de l'opposition à l'émeute et de l’émeute à l'exil? » 
«Et comme il doit être embarrassé de ses rappels 
aux « défaillances et aux hontes de 18141 » 

: « Peu nous importe, au surplus : c’est querelle d’im- 
périalistes du premier et du second degré. Il nous suffit 
d’être dans la galerie, et nous ne céderions pas notre place 
en ce moment, nous offrit-on bien cher. 
© « Sept, enténdez- vous? sept! O Arcadiens! les destins 
et les flots sont changeants! » , 

Que va dire le Pays? se demandait M. de Riancey. Le 
Pays n’est pas journal à sc démonter pour si peü. « Le 
Moniteur, en citant les noms des votants, lui permet de 
faire cette remarque : 

« SEpr péÉruTés ont nettement voté contre ; ; 
« Quarante se sont abstenus. : : | 

« Ainsi, dit-il, malgré l'appel énergique faitau dévouc- 
“ment de la majorité par un ministre aussi aimé et aussi 
cstimé que M. Rouher, la loi aeu contre elle QUARANTE-SEPT 
adversaires. 

« Si M. Rouher, au licu de demander un vote de con-. 
fiance, avait demandé un vote de conscience, la loi était 
perdue. » 

Et il fait suivre cette remarque dunarticle de l'Époque, 
. où M. Clément Duvernois, son ennemi intime, rend à 

M, de Cassagnac une justice que personne d’ailleurs ne 
lui rofuseras . 

. Pat le temps q qui vourt, y disait lé rédacteur en chef de l'Époque, les 
hommes qui saveht ce qu'ils veulent, et qui osent le dire, sont asset 
rares pour qu'on les compté. — Et voyez ce que peut fa résohition en
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face de l'hésilation! Le discours résolu de M. Granicr de Cassagynac a 
failli culbuter à lui seul la loi sur la presse, le 19 j janvier, et peut-être 

le cabinet. C'est une leçon qui ne doit pas être perdue. 

La modestie du Pays se défend, naturellement: 

Le député du Gers ne s’attribue pas tout l'honneur que veut bien 
lui faire M. Clément Duvernois. Il n'en est pas moins vrai que cinq con- 

seils de cabinet tenus en trois jours, des démissions de ministres im- 

portants prises et reprises, montrent qu'il y a eu en effet une certaine 

hésitation dans le Gouvernement. . - 

Notre opinion, qui reste toujours la même, mise à part, nous esti- 

raons que la majorité a bien fait de se rallier coûte que coûte au Gou- 

vernement. Si la proposition de M. Granier de Cassagnac eût prévalu, 
peut-être nous trouverions-nous aujourd'hui en plein régime parle- 

mentaire. Un tel résultat était assez grave pour que l'on y ait réfléchi 

avant de s’y ranger. - 

Le fait est que le pays venait de traverser une véritable 
crise. | 

« La séance du 4 février, disait la France, comptera 

comme une des dates les plus. mémorables de l’histoire 
du second Empire. Aux vives préoccupations dont nous 
nous sommes faits l'organe dans ces derniers jours ; aux 
émotions profondes de la Chambre après le discours de : 
M. de Granier de Cassagnac; à la solennité des déclara- 
tions apportées hier à la tribune par M. Rouher au nom 
du Gouvernement, nos lecteurs ont pu comprendre com- 
bien la situation était grave et.combien étaient impor- 
lantes les questions qui s’agitaient dans les conseils du 
souverain. 

« La loi sur la presse n'élait que l'incident el l'occasion 
. de la lutte que la réaction engageait une fois encore pour 
faire reculer l'Empereur dans’ sa voice libérale. Que l’on ne 
s’y trompe point, [l ne s'agissait pas de savoir si la liberté 
de la presse ‘est un bienfait ou un péril; s’il faut compri- 
mer, prévenir, réprimer ou consacrer le droit de parler 

,
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et d'écrire. Ces questions théoriques, depuis si longtemps 
débattucs et non encore résolues, n'étaient que le prétexte 
d'un débat bien autrement considérable, 

« Non! ce n'était pas la cause de la presse qui était en 
jeu, c'était la cause de la liberté. 

« Un parti énergique et, nous n’hésitons pas à le dire, 
loyaldans ses convictions, faisait un effort suprème pour 
effacer et annuler tous les progrès qui sont dus, depuis 
sept années, à l'initiative de l'Empereur. Il ne tendait à 
rien.moins qu’à ramencr la France au régime de 1859, et 
à substituer à l’Empire libéral l’Empire réactionnaire. 
Dieu merci! cette tentative a échoué devant la haute rai- 
son du prince, qui a proclamé que la plus grande force des 
gouvernements, c’est d’être toujours à la lêle des idées 
justes et progressives. » 

Aussi l'issue de cette crise causa-t-elle dans Paris une 
très-vive impression, et ce fut avec une satisfaction géné- 
rale que l'opinion publique accucillitle vote dela Chambre, 
moins pour sa valeur intrinsèque, si l’on pouvaitainsi dire, 
que pour sasignificalion.Ce qui donnait à ce voteune portée 
inaccoutumée, c'était le discours de M. Rouher qui l'avait 
précédé, discours qui n'était pas seulement un tour de 

force oratoire des plus remarquables, mais encore, et sur- 

tout, un acte politique considérable, destiné à éclaircir et 
à fixer de nouveau une siluation que de puissants efforts, 
des efforts moins dangereux peut-être pour la liberté que 
pour l’Empire, avaient réussi à obseurcir ct à ébranler. 

L'article 4 était toute la loi ; c'était, si l’on pouvait 
ainsi dire, la clef de la place. Cette position enlevée, il 

semblait que le reste dût aller de soi, et que quelques 
jours suffiraient à la discussion des seize autres articles. 
Mais les prévisions furent singulièrement trompées. La 
discussion prit une tournure et un développement {out à 

1. : 17
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fait inattendus, et l’intérèt, au lieu de s’affaiblir, alla, 
au contraire, grandissant, au moins pendant quelques 
jours. . : re 

L'article 2, concernant la déclaration préalable, et qui 
n’était qu’une superfétation introduite dans la loi parune 
erreur du Conseil d'État, puisqu'il ne prescrivait rien de 
nouveau, ne prêtait à aucune objection sérieuse. 

. Mais il en devait être tout autrement de l’article 5, rela- 
tif au timbre. Le débat sur cet article fut long et vif. On 
sait que la commission s'était bornée à réduire d’un cen- 
time le timbre des journaux politiques. Tous les amende- 
ments présentés pour obtenir sur ce point de plus larges 
concessions avaient été repoussés, quand la Chambre prit 
enfin en considéralion unamendement qui proposait d’a- 
baisser de 10 à 5 le nombre de feuilles constituant une 
“brochure politique, ce qui entrainait le renvoi de l’ar: 
ticle à la commission. U D 

.La question s’éleva alors de savoir si ce vote affectait 
les dispositions de l'article. 5 déjà virtuellement consa- 
crées par le rejet de toutes les modifications proposées ; en 
d’autres termes, si la commission n'aurait à s'occuper à 
nouveau que du timbre des brochures politiques, ou si 
elle serait maîtresse de remanier l’ensemble de l'article. 
La Chambre se prononça, malgré l'avis contraire du gou- 
vernement, pour l'interprétation la plus large. 

Ce vote ne laissa pas que de surprendre. On ne pou- 
vait espérer, en effet, que la Chambre, si peu sympathi- 
que à la presse, et qui n’avait concédé qu’à regret la 
‘suppression du régime administratif, consentirait à aller 
plus loin dans la voie des concessions. La majorité, sou- 
dainement illuminée, se serait-elle à ce point convertie, 
et la journée du 4 février devait-elle donc avoir des sui- 
tes inespérées? 

Et les conjectures de reprendre leur cours. On parlait
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de négociations très-actives entre les ministres, la com- 
mission et les représentants des journaux. La question 
du timbre était de nouveau agitée dans les conseils du 
gouvernement, et l'Empereur, disait- -0n, s'était prononcé 
pour la suppression, ou fout au moins pour une diminu- 
tion sensible de cet impôt. Sur d’autres points encore, le 
chef de l'État, qui prenait, quoique indirectement, une 
grande part à la discussion, persistait à manifester 
des intentions libérales, et la majorité ne pourrait ne pas 
céder à une si puissante impulsion. 

. C’était aller un peu vite, et l'on ne tarda pas à s’aper- 
cevoir que l’on s’était fait illusion, du moins quant à la 
Chambre. La majorité montra bientôt, par l'ensemble 
avec lequel elle repoussa tous les amendements ayant 
pour but d’adoucir les rigueurs de la loi, que, si elle avait 
pu, sous la pression de la parole éloquente de M. Rouher, 
faire violence à ses sentiments envers la presse, il s’en 

“fallait qu’elle s'en fût départie ; il sembla, au con- 
traire, qu’elle eût à cœur de reprendre ce qu’elle avait 
donné. : 

Quoi qu’il en soit, cette première condescendance de la 
majorité cut pour résultat de remeltre en question non- 
seulement l'article 5, mais on pourrait dire toute la loi. 
Le jour même de nouveaux amendements sur le timbre 
élaient présentés, et la même chose se reproduisit dans 
tout le cours de la discussion, qui se trouvait arrètée à 
chaque pas, les articles du projet, incessamment battus 
en brèche, s'écroulant pitoyablement les uns sur les 
autres. 

- Et ce n'étaient pas de simples modifications aux dispo- 
sitions présentées que les partis rivaux proposaient à 
l’envi, c'étaient les dispositions additionnelles qui se mul- 
tipliaient. Le débat revenait ainsi perpétuellement sur des 
points déjà longuement, sinon complétement discutés, et
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noffrit plus à la longue qu’un spectacle monotone, fasti- 
dieux, agaçant, impossible enfin. On se perdait dans celte 
logoñachie; l'esprit s’avancait en tâlonnant à travers ces 
flots d’éloquence, frappé de la valeur à peu près égale des 
arguments pour ou contre ces éternelles questions du j jury, 
du timbre, du cautionnement, et ne sachant plus où était 
la vérité. 

Certes, jamais les orateurs de l'opposition n *ont n mon- 
tré plus de talent et de persévérance. A un amendement 
repoussé ils en subslituaient un autre, qui l'était égale- 
ment. Et ceséchecs successifs ne les décourageaient point. 
Infatigables, ils étaient toujours sur la brèche, défendant 

pas à pas les droits de la liberté, se relevant incessam- 
ment pour recommencer — et toujours, ils le savaient, 

aussi inutilement — la démonstration de vérités vicilles 
comme les rues. Mais on avait fini par se fatiguer de cette 
lutte toujours la même, qui n’était pas une lutte ;'on était 
las d'entendre tous les jours le même discours... | 

Et puis, il faut bien le dire, cette ténacité même de. 
l'opposition, ses propositions ‘excessives, avaient pour 
plus clair résullat de rendre la majorité plus rebelle à 
toute modification libérale du régime de la presse, et de 

“passionner, d’irriter le débat. 
A mesure, en effet, qu’elle se prolongeait, la discus- 

sion avait pris un ton fàcheux d’aigreur et de provoca- 
tion et {tournait à la violence ; ce qui s’explique, du reste, 

par la nature même du débat. La loi sur la presse, indé- 
pendamment des circonstances au milieu desquelles elle 

.se discutait, touchait à tant de points à la fois, qu’il était 
impossible que la passion ne l’enflammät pas. A la longue, 
d'ailleurs, la fatigue qu'éprouvait le public avait fini par 

. gagner les orateurs eux-mêmes: ils en avaient assez ; ils 

commençaient à s’exaspérer d’être tous les jours en faccles 
uns des autres, et le moment-devait venir où, après s’êlre
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tout dit de part ct d’autre, on ne pouvait plus que se dire 
des choses désagréables. 

Bref, après vingt-huit séances publiques et une cin- 
quantaine de discours, huit articles seulement sur dix-sept 
avaient été adoptés, et neuf étaient retournés à la commis- 
sion, flanqués d’une trentaine d’amcndements. 

. On comprendra que nous ne puissions suivre dans tous 
ses développements cet interminable débat : un volume 
y suffirait à peine. On aura pu juger de sa physionomie, 
du ton qui y domina, par ce que nous venons de dire, et 
par l'analyse substantielle que nous avons donnée de la 
discussion générale. En se reportant à l'Exposé des mo- 
tifs et au Rapport de la commission, que nous avons re- 
produits in extenso, on y trouvera le sujet, le noyau Cn 
quelque sorte de la discussion, le pour et le contre du 
projet dans son ensemble, ct de chacun de ses articles en 
particulier, aînsi que de chacun des nombreux amende- 
ments qui y ont été proposés. Pour le surplus, nous ne 
pouvons, pressé que nous sommes par l'espace, qu’en 
donner un résumé sommaire. Le tableau suivant, contc- 
nant jour par jour l'objet de la délibération, le nom des 
oraleurs qui y prirent part, le résultat de la discussion ct 

- les principaux incidents qui auront pu la marquer, don- 
nera unc idée suffisante pour la plupart des lecteurs de 
celle grande et mémorable bataille ; et à ceux qui désire- 
raient pénétrer plus avant dans les détails, il fournira le 
moyen, par la précision de ses indications, de recourir 
promptement et sûrement aux sources. 

Séance du 29 janvier. — Ouverture de la discussion générale. — 
ML. Eugène lelletan, Lafond de Saint-Mür, Jules Simon et Latour 
Dumoulin. | . 

Séance du 50. — Suite de la discussion générale. — MA. Thiers et 
Pinard. —— . 

Séance du 51.— Suite de la discussion générale, — MM, Jules Favre 
et Granier de Cassagnac, |
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Séance du 1" février. — Suite de la discussion générale, — MM, No- 
gent Saint-Laurens, Baroche et Ernest Picard. — Clôture de la discus- 

sion générale. 

Séance du 5.— Contre-projet Émile Ollivier, supprimant le caution- 

nement, le timbreet les délits particuliers de la presse. — MM. Ollivièr, 

Nogent Saint-Laurens et de Janzé.— Rejet. 
Contre-projet Belmontet, emprunté à l'Acte additionnel de 1815. — 

M. Belmontet. — Rejet. 

‘Séance du 4. — Article 1: Liberté pour tous de publier un jour- 
nal. — MM. de Benoist et Rouher. — Adoption par 215 voix contre 7. 

— Article 2. : Déclaration préalable quinze jours au moins avant là 

publication. 
< Amendement Marie et autres, demandant que ce délai soit à réduit à à 

‘ trois jours, etc. (supra, p. 152). — M. Jules Simon. — Rejet. 
Adoption de l'article. 

. — Article 5. : Timbre: 5 centimes pour les départements de la 
Seine et de Scine et Oise, 2 centimes partout ailleurs; exemption pour 

les journaux littéraires. 

Amendement Garnier-lagès et autres : : abolition absolue du timbre 

{p. 157). — MM. Garnier-Pagès, Nogent Saint-Laurens et Pelletan. 

— Rejet. 
Amendement Marie et autres, exemptant du timbre les journaux ne 

contenant point d’annonces (p. 157). — M. Glais-Bizoin. — Rejet. 
Amendement de Janzé et autres, dans le mème sens que le précédent 

{p. 158). — MM. de Janzé, Ernest Picard, André (de Ja Charente) et 

Gornier-Pagës. — Rejet. 

Séance du 5. — Article 5, suite. 

Amendement Paul Dupont, proposant de frapper du timbre, quandils 
contiendront des annonces, les. journaux qui en sont exemplës par la 
loi (p. 158). — MM. Paul Dupont, Nogent Saint-Laurens, Glais-Bizoin, 

Vuitry, Darimon, Josseau et Rouher. — Rejet. 
Amendement Guéroult et Iavin : égalité de tous les journaux quo- 

tidiens devant le timbre et la poste (p. 159). — MM. Guéroult, Vuitry 
et Eugène Pelletan. ° 

Séance du 6. — Article 5, Suite. 

Suite de la discussion de l'amendement Guëroult et Havin.— MI. Jules 
Favre, Guéroult et Vuitry. — Rejet. 
Amendement Darimow, exemptant du timbre les revues consacrées 

aux matières économiques (p: 140). — MM. Darimon, Nogent Saint- 

Laurens, Haentjens et Eugène Pelletan. —Rejet. 
Amendement laentjens, étendant l’exemption du timbre aux jour-
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naux consacrés à l'industrie (p. 138). — MA. Haentjens, Vuitry et Gué- 
roult. — Rejet. 

Amendement Joliot et autres, réduisant de dix à trois le nombre de 

feuilles constitutif de la brochure politique. — MM. Joliot, Vuitry, No- 
gent Saint-Laurens, Eugène Pelletan, Garnier-Pagès et Ernest l'icard. 

— Prise en considération. 
MA. Jules Brame et de Janzé avaient proposé sur le mème sujet un 

amendement plus radical (p.140), dont je n'ai point retrouvé la trace 

dans la discussion. 
Débat entre M. Eugène Pelletan € et M. le président du Conscil d'État 

sur le timbre des affiches électorales. 
Discussion de l’article 3. — MA. Ernest Picard, Nogent Saint-Laurens, 

Guéroult, Douesnel, Segris, Vuitry et Maurice Richard. 
Séance du T.— Article 5, suite. 
Suite de la discussion de l'article.—M. Maurice Richard. 
Cette discussion ne donne point de résultat immédiat, l'article ayant 

subi, comme nous l'avons dit plus haut, le sort de l'amendement 
renvoyé à la commission; mais on voit, par sa longueur même, l'intérêt 

qu'on attachait à la question, et tout le monde rendra justice aux ef- 

forts tentés par l'opposition pour débarrasser la presse de cette entrave, 
mal dissimulée sousle nom d'impôt. Cependant les honneurs, dans cette 
circonstance, ont été pour M, Segris, dont: l'argumentation, aussi 
nette que modérée, obtint un succès unanime. Nul n’exposa avec plus 

de clarté les vrais principes, et l'honorable député filune sérieuse im- 
pression sur la Chambre en lui démontrant que la meilleure garantie 
contre les excès de la presse était dans la multiplication mème des 
journaux, et qu’on n'avait aucun avantage à laisser l'opinion dominée 
par quatre ou cinq grandes forteresses, ainsi qu'on peut appeler les 

journaux assez riches et assez puissants pour satisfaire aux exigences si 
lourdes du fisc. Allant plus loin, il réclamait, dans le meilleur langage 
ct avecune grande force, l'égalité de traitement pour la presse politique 

et la presse dite littéraire, mais qui ne peut pas être littéraire, si elle 
est condamnée, par cette distinction impossible à établir entre la litté- 
rature et la politique, à ne jamais traiter, pour le plus grand scandale 

des lecteurs, que des sujets frivoles ou immoraux. 

— Article 4, frappant du timbre les feuilles contenant des annonces 

qui servent de couverture au journal ou qui y sont annexées, — 
MM. Darimon, Vuitry, Josseau, Guéroult et Pelletan. 

Le débat roule principalement sur le mot réclame, introduit dans la 

loi par la commission, et doi on demande la suppression, comme trop. 
élastique et gros d'embarras. ‘
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L'article est renvoyé à la commission comme appendice de l’ar- 
ticle 5. 

— Article 5, relatif aux suppléments des journaus. — envoyé à la 
commission pour le même motif que l'article 4. . 

— Article 6, concernant les contraventions au timbre. — MM. Pel- 
_letan, Vuitry et Simon. — Renvoi à la commission. 

— Article 7, concernant le dépôt. — Adopté sans s discussion. 
— Article 8, défendant aux membres du Sénat et du Corps législatif 

de signer un journal. — Adopté sans discussion. 
— Arlicle 9, punissant la publication d'un article signé par un 

proscril. 

NM. Simon et Favre combattent éncrgiquement: celte disposition, 
qui leur semble peu française, inique, une proscription ajoutée à une 
proscription. — Elle est défendue par M. le ministre d'État comme 

êtant non-sculement juste, mais nécessaire. — Adopté. 

. — Art. 10. — Cet article, relatif uniquement à la procédure, donne 

ouverture à la question de la juridiction, sur lsauelle s'établit un débat 

très-remarquable, très-élevé. Les orateurs de l'opposition, MM. Picard 
et Jules Favre, soutiennent avec leur talent habituel ect axiome élé- 

mentaire dans tous les pays libres, que le jury est le juge naturel en 
matière de presse, et parviennent à fixer l'attention sur un sujet qui a 
le malheur d’être si rebattu. — Les orateurs du gouvernement dé- 
fendent la thèse contraire avec non moins de talent. M. Pinard, dans 

un discours remarquable et fort applaudi, s'efforce de démontrer les 

impossibilités pratiques et les objections théoriques qui s'opposent à 

l'application aux délits de presse de la juridiction du jury. M. Baroche 

insiste surtout sur celte considération, qu’on ne tient pas assez compte 

de ce que la loi donne, et qu'on insiste avec une vivacité peut-être 
excessive sur ce qu'elle ne contient pas, sans vouloir comprendre que 
la marche de l'esprit humain doit être progressive. Dans le cours de 
la discussion, M. le garde des sceaux, en réponse à cette assertion de 

M. Eugène Pelletan, qu'avec la juridiction correctionnelle un article 
poursuivi est un article condamné, produit un tableau des affaires de 

presse jugées de 1852 à 1866 par le tribunal de police correctionnelle 
de la Seine, lequel tableau, tendant à prouver que le nombre des ac 
quittements égalait presque celui des condamnations, a donné lieu à 
une vive polémique dans quelques journaux. Voici, du reste, le som- 

maire de cette importante discussion : | 
Le rapporteur de la commission se prononce fortement « contre le 

jury. Le jury’ de 1819, dit-il, était loin d'être celui d'aujourd'hui, et 
celui de 1850 s’est montré complétement impuissant, À quoi M. Jules
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Favre répond: Si cet acte d'accusation est fondé, si ce qu'on nous 

dit est exact, il faut supprimer le jury, même en matière ordinaire ou 
criminelle. 

Amendement Marie et autres, demandant l'attribution au jury des 

délits de presse (p. 149). — M. Nogent Saint-Laurens, Picard, Thiers 

et Favre. . : ; 
: Séance du 8. — Article 10, suite. 
Suite de la discussion de l'âmendement Marie. — A. Baroche, Thiers, 

Pelletan, Martel, Picard, Pinard, Jules Favre. — - Jteiet au scrutin 1 par 

499 voix contre 55. 

. Séance du 10. — Article 10, suite. : ‘ . 

Amendement Jules Simon et autres, tendant à réduire de trois ans à 
trois mois la prescription pour les poursuites en matière de presse 
{p. 148). — MM. Simon, Jolibois, Pinard, Favre et Picard. — Rejet au 

scrutin par 490 voix contre 45. 

M. Jules Simon voit dans l'application du droit commun aux délits 
de la presse cet inconvénient, que, les circonstances ‘changeant, Ja eri- 
minalité peut'se trouver subordonnée au mouvement des événements 
et des sensations politiques: un livre ou un article qu'on n'a pas trouvé 
répréhensible aujonrd'hui peut être jugé criminel demain. M. Jules 
Favre voudrait qu'on établit tout au moins des délais différents sui- 
vant qu'il s'agit de l'action publique ou de l'action privée; sinon, 
c'est qu'on veut conserver entre ses mains une arme perfide avec la- 
quelle on veut atteindre l'écrivain. 

Amendement Champagny sur la composition de la cour d' l'appel, ete. 
{p. 149). — M. de Champagns. — Retrait. 

Amendement Pamard, interdisant de publier, dans les comptes- 
rendus: des débats judiciaires, les noms des parlies en cause. — 
BI. Pamard et l'elletan. — Rejot. 

Adoption de l'article 10, après quelques observations de’ M. Thiers 
sur les formes de Ja juridiction, et de M. Terme, demandant pour les 
délits de presse une juridiction spéciate, 
-— Article 14, abolissant l'emprisonnement en matière de presse. 
Amendement Beauverger, maintenant l’emprisonnement poûr .les 

délits non politiques et ayant surtout en vue la diffamation et l'injure 
contre les particuliers (p.154). — MM. de Peauverger, Louvet, Nogent 
Saint-Laurens, letletan et Busson-Dillault.— Prise en considération. 

Séance du 11.— Article 11, suite. 
Amendement Ilavin et Guéroult {p. 154), tendant à faire prononcer 

une amende unique pour un mème délit imputé à plusieurs prévenus, 
à faire porter la peine sur Fêtre coilectif, le journal, représenté par le
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cautionnement : autrement on arrive à constituer une véritable confis- 
cation; car l'amende pour un seul délit, si on la triple, si l'on en 
frappe individuellement l’auteur, le journal et l'imprimeur, peut s'éle- 
ver jusqu’à 80,000 francs. — MM. Jules Simon, Pinard, Ernest Picard, 
Vuitry et Jules Favre. — Rejet. 
Amendement Marie et J. Favre, tendant à Ja fixation d'un maximum 

de l'amende (p. 159). — Retiré après quelques observations de M. Pel- 
letan, 
Amendement Guilloutet et autres, frappant d'une amende toute al- 

légation malveillante relative à la vie privée (p. 484). — MM. de Guil- 
loutet, de Beauverger, Josseau et Mathieu. — Prise en considération, 
malgré l'opposition de la commission. Ce vote, dit le Moniteur, est 
suivi d’une vive agitation, qui se prolonge pendant quelques mi- 

nutes. 

Discussion de l'article 11. — MM. Pelletan et Vuitry. Le débat entre 
ces deux honorables membres roule uniquement sur le cautionne- 
ment, rattaché à l'article 11 parun véritable tour de force de l'orateur 

de l'opposition. . 
© Pas de vote, l'article se trouvant renvoyé à la commission, par suite 
de la prise en considération de l'amendement Guilloutet. 

: — Article 12, frappant de la suspension des droits électoraux tout 
individu condamné pour délit de presse. 

Amendements Ilavin et Guéroult et de Beauverger, demandant la 

suppression de l'article. — MM. de Beauverger, Jules Simon, Nogent 

Saint-Laurens, Pinard, Jules Favre, Rouher et Emile Ollivier. — Rejet 

. par 170 voix contre 59. 
Séance du 12,— Article 1%, suite. ‘ 

Amendement Plichon et autres, restreignant la pénalité de l'arti- 
cle 12 à des cas spéciaux. — M, Plichon. — Retrait. 
Amendement de M. Mathieu et de la commission, subordonnant 

cette pénalité à la condition de la récidive. — MM. Nogent Saint-Lau- 

rens et Rouher.— Prise en considération. ‘ 
Cette prise en considération entrainail le renvoi à la commission de 

l'article lui-même, dont le principe se trouvait ainsi implicitement ad- - 
mis. Le débat avait eu toute la vivacité que comportait la gravité de 
cette disposition, que M. Jules Simon, dans un discours très-joli et 
trés-bien formulé, appelait une peine nouvelle, en tant qu'appliquée à la 

presse.—M. le ministre de l'intérieur l'avait défendue avec une grande 

énergie. Cette nouvelle barrière était, selon M. Pinard, nécessaire. Le 

juge aurait le droit de mitiger la peine. Cette peine, d’ailleurs, la loi 

nouvelle ne l'inventait pas; elle existait sous le régime censitaire. Et
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.. elle n'a rien d’infamant, car elle existe pour les délits ordinaires, pour 

les délits électoraux. — M. Jules Favre n'avait pas été moins énergique 
à l'attaque. Hy voyait unattentat à Ja liberté de discussion. Selon lui, 
la peine de la suspension des droits civiques suppose une indignité 

ou un manquement à la délicatesse, Rarement l’éloquent tribun avail, 
mis plus de vivacité dans ses accusations contre. le gouvernement, au- 
quel il reprochait de retirer d’une main cé qu'il paraissait donner de 
l'autre. — M. Ollivier admettait qu’une répression politique atteignit 
un acte politique reconnu délictueux; mais il voulait que la loi elle- 
même définit les cas où l'interdiction devrait être appliquée. 

— Article 15, relatif à la suppression et à la suspension, dans cer- 
tains cas, des journaux. 

Amendement Havin et Guéroult, demandant la suppression des dispo- 

sitions relatives à la suspension (p. 157). — MM. Guéroult, Latour- 

Dumoulin, qui plaident l'un ct l’autre, et avec la mème énergie et le 
même esprit libéral, cette thèse, qu’il faut laisser la presse apprendre 
à se gouverner elle-même, et soutiennent que la suspension d’un jour- 

nal est une véritable confi scation. — MM. Mathieu, Picard et Pinard. 
— Rejet. 

Amendement Roques-Salvaza et autres, demandant une aggravation 
du système du projet (p.183). — MM. André (de la Charente] et No- 
gentSaint-Laurens.— Rejet. 

Vote de l’article 13 au scrutin par 205 voix contre à 
Séance du 15. — Article 14, disposant que le j juge Sourra ordonner 

l'exécution provisoire de la sentence qui prononcera la suspension ou 
la suppression du journal. | 

Cet article qui constituait une grave innovation en matière de droit 
criminel, fut vivement combattu, et non sans succès. Deux amende- 
ments avaient été proposés, l'un par MM. Martel, de Janzé, ete.; l’autre 
par MM. Ilavin et Guéroult, demandant purement et simplement, l'un 
et l’autre, la suppression de l’article. Ces amendements furent pris en 
considération par la Chambre après qu’elle eut entendu M. Riondel, 
qui faisait là ses premières armes et dont le début fut trèsremarqué, 
MB. Nogent Saint-Laurens, Picard, Baroche ct Segris, et malgréles efforts 
du garde des sceaux pour démontrer que Ja suspension et Ja suppres- 
sion, pour être utiles, devaient être immédiates. 
— Article 15, proclamant la liberté de l'imprimerie el de la li- 

brairie. :. 
Cet article donne lieu à une discussion très-longue, très-animée, . 

très-confuse ; à laquelle prennent part MM. Nogent Saint-Laurens, 

Rouher, Pelletan, Plichon, Picard, Haentjens, Ollivier, Pouyer-Quer-
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tier, Berryer et J. Favre, et, après le rejet d'un amendement de 
M. Pamard demandant la suppression de l'article, elle se termine par 

la prise en considération d’un amendement de la commission qui en 
proposait l'ajournement. 

La discussion s’est ensuite engagée entre MM. Jules Simon, Jolibois, 

Paul Dupont et Guéroult, sur la responsabilité des imprimeurs. Trois 
amendements tendant à dégager la responsabilité de J'imprimeur 

quand l'auteur serait connu avaient été proposés, l'un par M. Jules 

Simon, l’autre par MM. Guéroult et llavin, le troisième par M. de 
Janzé. Ces amendements, conçus dans les mêmes termes, furent re- 

poussés tous les trois. | 

Séance du 14.— Article 15, suite. . 

Amendement l'ouyer-Quertier et autres, ‘tendant à constituer une 
indemnité au profit des titulaires de brevets dépossédés par le projet 

(p. 162). — MM. Pouyer-Quertier, Pelletan et Rouher. — Retrait. 
C'est ici qu'aurait dù prendre place l'amendement Kervéguen, en 

25 articles, demandant que tous les Français majeurs, y compris les 

Françaises, eussent le droit d'écrire dans tous les journaux, en payant 

leurs propres articles à tant la ligne ; mais je n'ai pas trouvé trace, 
dans la discussion, de celte ingénieuse invention, que son auteur aura 

sans doute oubliée, dans la préoccupation que lui donnait le soin de 
soùtenir l'accusation de vénalité portée par lui contre une demi- 
douzaine de journaux, et qui lui valut pendant quelques mois une si 
grande notoriété. 

— Article 16, étendant aux délits de la presse le bénéfice des cir- 

constances atténuantes (p. 166).— M. Pinard. — Renvoi à la commis- 

sion, comme conséquence du renvoi de l’article 11. ‘ 

— Dispositions additionnelles. — Avant de passer à la discussion 
de l'article 17 et dernier, contenant les abrogations entrainées par le 

projet, la Chambre, sur la proposition de son président, consentit à 
délibérer préalablement sur divers amendements constituant des dis- 

positions additionnelles, ct dont l'adoption pouvait modifier cet ar- 
ticle 17. 

- Amendement Martel et autres et amendement Marie et autres, rela- 
tifs à la diffamation, et autorisant la preuve des fails imputés aux 
fonctionnaires publics (p.172). — MM. Goerg, Nogent Saint-Laurens et 
Lanjuinais. ° 

Séancedu 45. — Dispositions additionnelles, suite. 

Suite de la discussion des amendements Martel et Marie.— MA. Lan- 
juinais, Nogent Saint-Laurens, Berryer, Pinard, Jules Favre, Rouher,
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Thiers et IIaentjens. — Rejet au scrutin de la prise en considération 

par 194 voix contre 44. 

Sous-amendement Berry er, demandant à étendre Ja preuve aux admi- 
nistrateurs, cte., des sociétés commerciales [p. 180). — MM. Haent- 
jens, Jules Brame. — Rejet au scrutin par 161 voix contre 59. 

Le débat sur cette grave question de la responsabilité des fonction- 

naires fut très-vif et très-élevé. L'opposition accordait que la vie privée 

fût murée; mais, suivant elle, il y a entre le citoyen ct le fonction- 

naire une très-grande différence : le dernier est obligé par ses fonc- 

tions mêmes, et il dépend du public, ilest sous sa surveillance. Le gou- 

verment réclamait pour les fonctionnaires le droit au repos, à la tran- 

quillité, le droit de n'être pas obligés de se défendre toute l'année en 

police correctionnelle contre les attaques du premier venu, et, à ce 

point de vue, M. Fouher a tracé de la position des fonctionnaires en 
France, s'ils venaient à être privés des immunités qui les protégent, 

un tableau peu faiteur, il faut bien le dire, pour les mœurs de notre 

pays. 
Amendement Berryer, relatif à la composition des chambres de pre 

mière instance et d'appel chargées de juger les procès depresse. 

Cet amendement, qui, dans la pensée de son auteur, avait pour but 

de donner aux justiciables des garanties d'impartialité plus réelles, est 
soutenu par M. Berryer avec son talent habituel. La situation actuelle, 

dans laquelle le procureur général est chargé à la fois de poursuivre le 
prévenu et de choisir le juge, lui paraît absolument intolérable; le choix 
dont le magistrat est l’objet altère nécessairement le sentiment de res- 

pect ct de confiance dans la magistrature. —Il est vivement combaltu 
par M. Baroche, qui s'attache à défendre la magistrature des soupçons 
auxquels elle a été en butte durant tout le cours de la discussion. — 
Réplique de M, Berrçer, qui proteste de son respect pour la magistra-. 
ture, «respect très-grand, ajoute-t-il, car je ne dis rien de ceque vous 

avez fait, à chaque occasion et à chaque année, pour récompenser les 

services que vous en obteniez. » Interrompu par M. Baroche, qui le 
met au défi de citer des faits, l'orateur s'empresse de « donner satis-. 
faction » à M. le garde des sceaux, et les faits qu'il cite soulèvent, dit le 

.… Monileur, de vives réclamations et des murmures sur un grand nombre 
de bancs, et des applaudissements sur quelques bancs du côté gauche. 

— Protestations indignées de M. Baroche et de M. Rouher, agitation 

extrème, interpellation, rappels à l'ordre..— Rejet au scrutin de la 

prise en considération, par 475 voix contre 48. 

Ç'a été là un des événements de cette discussion si incidentée. 
Séance du 17. — Dispositions additionnelles, suite.
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Annonces judiciaires. — Amendement Jules Brame et autres, lais- 
sant le choix des journaux aux parties. — MM. Maurice Richard, Joli- 

bois, Jules Brame, Nogent Saint-Laurens, Picard, Lanjuinais, Emile 

Ollivier, Latour-Dumoulin, qui soulève une tempête, et Pinard. — Rejet 
au scrutin, par 186 voix contré 47.” 

Amendement Berryer, attribuant ce choix aux tribunaux.— MM, Ber- 
ryer, Jolibois, Segris et Rouler. —  fejet à au scrutin, par 1926 voix 

conire 105. 
Séance du 18.— Avec celte séance commence le chapitre des abro- 

gations, qui ramène toutes les questions déjà traitées. Le projet de loi 

- se terminait par an article 17, contenant les abrogations explicites et 
qui étaient entrainées par le-projet. — D'autres abrogations, très-nom- 
breuses, avaient été deinandées par amendements. (Voyez ci-dessus, 
p. 168.) Je ne vois pas que cet article 17 ait été mis eu discussion, nj 
voté. Le débat, du reste, déjà si décousu jusque-là, devient tellement 
confus que la Chambre elle-même s’y perd, et qu’il est bien difficile de 

s’y retrouver dans cette déplorable immensité du Moniteur. Enfin nous 

allons suivre de notre mieux le journal officiel. 

Journaux étrangers. —: Amendement Marie et autres demandant 

l'abrogation de l'article 2 du décret du 17 janvier, qui soumet 
à l'autorisation leur cireulation en France. — M. Garnier-Pagès, No- 
gent Saint-Laurens et Jules Favre. — Rejet. 

* Continuation d'un journal suspendu ou supprimé. — Amendement 
Marie et autres, demandant la suppression de l'article 20 du décret 
de 1852. 

. Ici la confusion devient inextricable. A propos de l'article 20, il 
s'engage un débat très-diffus sur l’article 19, débat auquel prennent 
part MM, Jules Favre, Nogent Saint-Laurens,  Baroche, Guéroult et 
Pelletan. — Rejet. | 

Incapacité des condaranés. — Abrogation de l'article 21 du décret 

du 17 février. — M. Jules Simon. — N'a pas de suite. 

Fausses nouvelles. — Art. 15 du décret de 1852. — MM. Picard, de 
-. Beauverger, Iaentjens, Guéroult, Joliboïs et Jules Favre. — Rejet. 

Journaux non cautionnés. — Abrogation de l’article 5 du décret du 

47 février, punissant les journaux"non cautionnés qui s’aventurent sur , 

le terrain de la politique. — MM. Pelletan, Baroche et de Tillancourt. 

— Rejet. 

Vente des journaux sur la voie publique. — Disposition addition- 
nelle présentée par M. Riondel et autres.— MM. Riondel, Nogent Saint- 
Laurens, Picard, Rouher et Jules Favre. — Rejet au scrutin, par 194 

voix contre 92.
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Cette question avait déjà été touchée dans Ja discussion générale; 
- nous y reviendrons en examinant le régime actuel de la presse. 

Séance du 19. — Outrages à la morale publique et religieuse. — 

Article 8 de la loi du 17 mai 1819.— Demande d’abrogation présentée 
par MM. Marie et autres. — MM. Jules Simon ct de Beauverger, — Re- 
jet, malgré les raisons de l’ordre philosophique le plus élevé présentées 

avec une grande éloquence par M. Jules Simon pour faire disparaitre 
de la législation de la presse ce délit indéfinissable. | 

* Procès de presse. — Interdiction de publier lés débats. — Abroga- 
tion de l'article 17 du décret de 1852. — MM. Picard, Mathieu, Jules 
Favre, Pinard et Ollivier. — Rejet au scrutin, par 204 voix contre 30. . 

Séance du 20.— Publicité des débats judiciaires. — Amendement 
Pichon et autres. — MM. de Tillancourt, Mathicu, Martel, Pinard, Er- 
nest Picard, Baroche et Jules Favre. — Rejet au scrutin, » par 154 4 voix 
contre 58. 

Altaques contre l'autorité des pouvoirs publics. — Demande d'abro- 

gation du décret du 11 août 1848. — MM. Pelletan, Baroche, Picard, 
Rouher et Jules Favre. — Rejet. - 

Compte-rendu des débats législatifs. — Amendement Marie et autres, 
demandant l'abrogation des articles 14, 16 et 18 du décret de 1852.— 
M. Ernest Picard. — Rejet. 

Amendement de Janzé et autres sur le mème sujet (p. 187). _ 
M. de Janzé. 

Séance du 21. — Comptes-rendus, suite. oo 

Suite de Ia discussion de l'amendement de Janzé. — MM. Thiers, 

Granier de Cassagnac, Emile Ollivier, Ernest Picard et Rouher. 

Séance orageuse, marquée par les scènes de la plus extrême violence 

entre M. Granier de Cassagnac ct les membres dela gauche. 

Séance du 22. — Comptes-rendus, suite. 

Suite de la discussion de l'amendement de Janzé. — MM. de Ja Tour, 

Maurice Richard, Rouher, Guéroult et Thiers. — Rejet au scrulin, par 
155 voix contre GG. 

Amendement Darimon sur le mème sujet et (Voir p. 187). — M. Dari- 
mon, Nogent Saint-Laurens, Mathieu, Rouher et Jules Favre. — Rejet 

au scrutin, par 129 voix contre 62. 

* Après trois jours de discussion et une quinzaine de discours, la ques- 
tion n'avait pas fait un pas, et l'on n’était pas plus avancé que le lende- 
main des dix jugements. Jamais cependant M. Thiers n'avait été plus 
souple, plus énergique. Serrant chaque jour la question de plus prés, 
il s'efforçait de faire jaillir enfin du débat un mot net et précis, une pa- 
role claire et décisive en faveur du droit de libre discussion. Persévé-
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time proposée par elle, réduction insignifiante pourle plus 
grand nombre des journaux, el dont le public ne profi- 
tera en aucune façon. . 

Seulement elle effaçait les limites de format posées 
par le décret de 1859, et Le timbre, qui était propor- 
tionnel, désormais sera fixe, c’est-à-dire qu’il demeurera 
le même quel que soit le format. L’intention de la com- 
mission élail évidemment de rendre possible en France la 

. création de grands journaux, dans le genre des journaux 
anglais ; c'était une intention fort louable assurément, 

mais qui demeurera stérile, et; pour n’avoir pas été assez 
réfléchie, n’aboutira qu’à une inconséquence de plus. En: 
effet, si le droit de timbre devient fixe, le droit de pèste 
demeure variable, et’ dès qu’un journal dépassera le poids’ 
de 40 grammes, — ce qui est à peu près le poids d'une 
feuille du format ‘actuel, de 72 centimètres carrés, — il 

“aura à payer un supplément d'un centinne par 10 gram- 
mes d’excédant. De sorte qu’en admettant que de pareilles. 
hardiesses fussent dans le tempérament de nos entre-. 
preneurs de journaux, s'ils n'étaient plus arrêtés par le 

droit de timbre, ils le seraient par le droit de poste. 
: Quant aux journaux qu’elle qualifiait elle-même de 
« prétendus littéraires, » aux « journaux ‘non directe- 

ment politiques, » comme les appelait plus tard le rap- 
porteur du Sénat, la commission les laissait dans la situa-- 
tion anormale que leur à créée une tolérance peut-être. 
excessive. 

Quant aux brochures politiques, la commission, prenant 
un moyen terme entre la législation existante ct l’amen- 
dement Joliot, réduisait à six feuilles le nombre au-des- 
sous duquel le timbre serait dû, et de plus elle abaissait 
le timbre de 5 à 4 centimes, — C'était là encore une con- 

cession insuffisante. L’article9 du décret de 1852 n’a plus 
de raison d’être, ct, par peur d'un mal imaginaire, on.
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empêche évidemment le bien. Si, d’ailleurs, comme on . 
n’a cessé de le répéter, le timbren'est autre chose qu'un 
impôt sur l'industrie, l'équivalent de la palente, à quel. 
titre en frappe-t-on la brochure? Est-ce que la publication 
d’une brochure constitue une entreprise commerciale? 

Un amendement de l'opposition avait demandé l’exemp- 
tion du timbre pour les affiches électorales. La commis- 
sion adoptait cet amendement, désirant que personne ne 
“pôt invoquer un prétexte plus ou moins sérieux contre le 
fonctionnement du suffrage universel. : 

Enfin la commission avait profité du renvoi implicite 
de l’article 6 pour atténuer la rigueur de la législation 
en ce qui concerne les contraventions relatives au timbre. 

Sur les autres points renvoyés à son examen, voici les 
déterminalions qu’elle avait prises: 

Un amendement Guilloutet demandait la punition de 
«toute allégation malveillante sur la vie privéc.» La 
commission ne l'avait pas admis, « parce qu’il lui sem- 
blait qu’au-dessous de la diffamation, de l’outrage, de 
l'offense, de l'injure, et du préjudice qui donne lieu à l’ac- 
tion civile de l’article 1582 du code Napoléon, il n’exis- 
tait pas un fait qui pût être défini, saisi et réprimé par la 
législation ;:» mais elle avait dû céder devant le vote de la 

Chambre. Toutefois «le mot malveillance, introduit 
comme condition de l'infraction, ayant été signalé 
comme un mot vague, indéterminé, » elle y. avait substi- 
tué une autre rédaction, qui paraîtra bien plus vague 
encore, celle de « publication relative à un fait de la vie 
privée. » Il est bien difficile en effet d'établir une limite 
entre certains faits relatifs à la vie privée et certains faits 
relatifs à la vie publique; et cette disposition, qui a sou- 

levé des tempêtes, est grosse de difficultés. 

Toutes:les tentatives pour faire introduire dans la loi 
le système d’un jury spécial avaient échoué. C’est pour-
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.tant là une idée bonne en elle-même; elle est dépuis 
longlemps en germe dans beaucoup de bons esprits, et 
elle finira, nous l’espérons, par faire son chemin. 

On avait pu craindre un instant que les amendes exces- 
sives édictécs par le premier projet subsistassent à côté 
de la peine de l’emprisonnement, rétablie dans la loi par 
le vœu de la Chambre. Ileureusement la commission avait 
échappé à cette inconséquence ; elle proposait le retour 

pur ct simple aux pénalités antérieures, en supprimait 
l'article 11, qu’elle remplaçait par la disposition concer- 
nant les allégations à la vie privée. — Cette détermina- 
tion de la commission, du moins en ce qui concerne le 

rétablissement de la prison, fut très-diversement accueil- 
lie. Blämée par ceux qui avaient vu dans la suppression 
des peines corporelles en matière de presse une idée pro- 

fondément libérale, elle était applaudie par la presse dé- 

mocratique. « La prison; écrivait de Sainte-Pélagie, le 
rédacteur en chef du Courrier français, la prison, certes, 
n'a rien. d’agréable; mais, du moins, c’est une peine per- 
sonnelle ét conforme au droit commun, tandis que les 

amendes exorbitantes tombant sur le journal lui auraient 
fait des conditions impossibles d'existence, et auraient eu 

. Pour conséquence nécessaire de mettre les journaux dans 
la main des partis puissants et riches. » 

Enfin la commission avait introduit un adoucissement- 
dans les dispositions si rigoureuses relatives à l’exécution. 
L’exéculion provisoire élait maintenue pour le pourvoi 
en cassation; elle devenait facullative pour les deux pre- 
micrs degrés de juridiction : dans ces derniers cas, on 
aurait vingl-quatre heures pour appeler ou former oppo- 
sition, et durant ce délai l'exécution du jugement serait 
Suspendue. 

: Quant à la liberté de l'imprimerie el de la librairie, 
qui faisait partie intégrante de la loi primitive et qui:
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étail justement complée parmi ses principaux mérites, 
il n’en était plus question. | 

La discussion sur ce nouveau rapport commença 
le 5 mars et dura encore quatre séances, pendant les- 
quelles on entendit : 
-Le.5 mars, sur la question du timbré, qui avail 

été l'objet d’une douzaine d'amendements nouveaux, 
MM. Javal, Pelletan, Garnier-Pagès, Hacntjens, Jules 
Simon, Pouxer-Quertier , Picard, Glais-Bizoin, Maurice 
Richard, Guillaumin, et MM. Vuitry et Nogent Saint-Lau- 
rens. 

Le 6, encore sur le timbre, MM. Paul Dupont, Glais- 
Bizoin, Josscau, de Beauverger, Pelletan, Nogent Saint- 

Laurens, et M. Ilaentjens, qui demandait que le comple- 

rendu analytique des séances füt envoyé gratuitement à 
tous les journaux politiques. — Sur la pénalité, MM. Da- 

. rimon, de Beauverger, d'Andelarre, Pinard el: Nogent 

Saint-Laurens. — Sur la publication de faits relatifs à la. 
vie privée, MM. Morin, Josseau, Simon, Martel, Jolihois, 
de Beauverger et Émile Ollivier. Cette disposition fâcheuse 
ne fut adoptée que par 152 voix contre 104. | 

Le 7, sur la suspension des droils électoraux, MM. Car- 
not, Garnier-Pagès, Pelletan, Picard, Favre, Gressicr, 
Mathieu, Segris, Berryer, Mège, et MM. Pinard, Baroche 

et Nogent Saint-Laurens. — Sur l'exécution provisoire, 
MM. Picard, Mathieu, Sénéca, Berryer, Baroche et Nogent 
Saint-Laurens. — La discussion sur ces deux articles im- 
portants fut à la fois brillante et approfondie. Malgré les 
efforts du garde des sceaux et du ministre de l’intérieur, 
le premier (article 12) fut rejeté par une majorité 

de 154 voix contre 72. Ce fut là, pour les idécs libérales, 
une sérieuse victoire, qu’on aurait.à peine osé espérer, 
surtout aussi grande, Il est regrettable que Particle 13
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n'ait pas éprouvé le même sort, malgré l’atténuation qu’y 
avait apportée la commission, car c’est une étrange et 

fâcheuse innovation dans nos lois pénales que d'y intro- 
duire le principe de exécution provisoire des jugements 
de première instance; mais il ne se trouva pour le re- 

pousser que 58 voix sur 293 votants: 
Le 9, sur la liberté de l'imprimerie et de la librairie, 

MY. Berryer, Nogent Saini-Laurens, Jules Favre, Fabre, 
Pelletan, Hacntjens, Piccioni et'Jules Simon. L'opposi- 
lion livra sur ce terrain une dernière et brillante bataille 
pour empêcher l’ajournement de cette liberté, qui sem- 
blaïit la conséquence forcée de celle consacrée par l’ar- 
ticle 1, pour obtenir tout du moins l’abolition des brevets 
des libraires, en faveur desquels on ne pouvait invoquer, 
comme pour ceux des imprimeurs, la question de pro- 
priété. Un amendement proposé dans ce sens fut rejelë 
par 171 voix contre 72. — Sur la circulation des jour- 
naux étrangers, ramenée devant la chambre par un amen- 
dement de M. Javal, MM. Javal, Glais-Bizoin, Pinard et 
Ernest Picard. — M. Pagezy, sur un amendement pré- 
senlë par lui, et demandant que le droit d'obtenir un 
brevet d’imprimeur exclusivement destiné à l'exploitation 
d'un journal, droit que la commission n’accordait qu'aux 
seuls gérants, fût donné à tout citoyen qui en ferait la 
demande. 
-Enfin Ha loi fut votée le 9 mars par 242 voix contre, 

après une discussion qui n’occupa pas moins de vingt- 
sept séances, et à laquelle prirent part une cinquantaine 
de députés, soit en prononçant des discours, soit en pré- 
sentant des observations touchant les dix-sept articles ct 
les soixante-quinze ou quatre- vingls amendements sur 

lesquels la Chambre eut à se prononcer. 
L’opposant unique était M. Berryer; 24 membres, 

parmi lesquels MM. Julés Favre et Ernest Picard, d’un
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côté, ct, de l'autre, MM. Granier de Cassagnac el lérôme 
David, n ‘avaient pas pris part au vote. 

Je nai pas besoin de dire l'émotion que causa cetle 
“unanimité si peu attendue, qu’il faudrait attribuer, selon 

la France, au puissant effort tenté dans les régions offi- 
ciclles et dans les Chambres pour effacer le programme 
du 19 janvicr, — comme, suivant le mème journal, il 
serait permis d'attribuer aux violences de l'opposition 
démocratique, aux dangers que son attitude a laissé en- 
trevoir, les dispositions restrictives, les pénalités sévères 
qui font de celte loï bien moins une loi de liberté qu’une 
loi de défiance contre la presse. : 

Quoi qu’il en soit, c'est assurément une des plus lon- 
gues discussions dont nos annales parlementaires offrent 
l'exemple. C'en est aussi, sans contredit, une des plus 
remarquables, malgré ses lenteurs, sa diffusion, ses con- 
tradiclions, malgré même les scènes tumultueuses qui ont 
marqué quelques séances, Scènes qu'on à vues sC pro- 
duire dans toutes les assemblées du monde depuis qu’il 
en existe. Les orateurs des partis en présence se sont 
montrés à la hauteur des questions si graves engagées 
dans ce débat, et de part ct d’autre on a entendu d'admi- 
rables discours. Cependant l’honneur est resté à l’opposi- 
tion. Peu forte par le nombre, elle a été souveraine par le 
talent. I] faut dire aussi qu’elle avait le beau rôle, dans la 
défense des principes. des traditions de la révolution, de 
ces grandes idées qui auront loujours le privilége de faire 
vibrer la fibre populaire. Rien que par le fait même de 
celte discussion persévérante,obstinée, — pour me serv ir 
dune expression de M. Thiers, qui a apporté dans ce 
débat une impéuosité toute juvénile, — en obligeant le 
gouvernement à aborder toutes les questions de droit 
public, social, politique, et à exposer ses théories, elle a



280 HISTOIRE 

rendu à la vérité et au Progrès des idées d’inappréciables 
services. 

Quant au résultat de cette longue discussion, si elle 
n'a pas donné ce qu’espéraient lés amis d’une sage 
liberté, il serait souverainement injuste de dire, comme : 
on l’a écrit, qu’elle fut stérile. Elle a eu des résultats 
maléricls très-appréciables, elle aura des résultats mo- 

raux plus grands encore. C’est ainsi, par exemple, qu’elle 
aura considérablement aidé au développement, de jour 
en jour plus marqué, de l'influence du Corps législatif, 
qui, dans cette circonstance, a usé du droit d’amende- 
ment dans une mesure tellement large, qu’on pourrait 
presque dire qu’il a ressaisi, par cela même, l'initiative 
des lois. Cest là un fait constitutionnel de la plus haute 

portée, et dont les conséquences ne sauraient échapper 
à aucun esprit altentif et séricux. 

Portée immédiatement au Sénat, la loi y séjourna deux 
grands mois encore, pour en sortir, nécessairement, je 

dirais presque fatalement, telle qu’elle y était entrée. On 
avait beaucoup parlé des dispositions hostiles de la haute 
assemblée; mais que pouvaient-elles ? Repousser une loi 
si laborieusement préparée, si longuement discutée, eût 
été, comme le fit voir avec une grande netteté M. le mi- 
nistre d’État, un ace aussi inutile qu'impolitique. 

La commission, dont le rapport, fait par M. Devienne, 
ct très- remarquable, avait été lu à la séance du 27 avril, 

concluait à l'adoption. Ces conclusions furent votées par 
94 voix contre.%5, après une vive discussion qui occupa 
les séances des 4, 5, 6 et 7: mai, et dans laquelle on 

entendit contre la loi, ou plutôt contre la liberté de la 
presse : MM. de Maupas, Ségur d’Acuesseau, bäron Bre- 

nier et Leroy de Saint-Arnaud; — pour : MM. Hubert- 
Delisle, Ferdinand Barrot, Bonjean, qui se prononça for-
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tement pour le jury; Boinvilliers, qui. voulait aussi le 
jury, mais un jury spécial ; la Guéronnière, qui vengea 
noblement.la presse, cette grande accusée dont on fait 
le bouc émissaire des fautes des pouvoirs et des agita- 
tions des peuples, des altaques injustes dont ‘elle est 
l'objet, et enfin M. Rouher, dont léloquence persuasive 
n'eul'pas moins de succès au Luxembourg qu’elle n'en 
avait eu au Palais-Bourbon, et arrëta court la discussion. 

Si, maintenant, j'avais à apprécier la nouvelle loi, je 
n'aurais que peu de mots à ajouter à ce que jai déjà eu 
occasion d’en dire. | 
La liberté de la presse consistant, comme je crois l’a- 

voir démontré, dans l’affranchissement de toute mesure 
préventive, la loi de 1868 est théoriquement une loi de 
liberté ; mais ce n’est point une loi libérale, 

Un premier reproche à lui adresser, c’est sa fiscalité. 
« L’allégement des charges fiscales, disait un écrivain 

‘qu’on ne laxera pas d’un libéralisme exagéré, M. Vitu, 
élail commandé par la justice comme par une saine po- 
litique et par une vuc intelligente des destinées futures 
de la presse, en vue de sa diffusion, qui doit être la con- 
séquence nécessaire el pratique de sa liberté. La rendre 

libre sans lui donner le champ et l'espace nécessaires 
pour s'étendre, c’est la rendre plus dangereuse, sans 
lui permettre de devenir plus féconde. Les gros caution- 
nements, les lourds droits de timbre et de poste, con-. 
damnent les journaux à n'être que le produit ou l’in- 
Strument des capitaux, et la liberté théorique de la presse 
à rester une liberté aristocratique, accessible seulement 
à quelques privilégiés. » 

On l’accuse encore, non sans raison, d’être remplie 
d’obscurités, d’incohérences, de contradictions. Cela tient 
à celte défiance contre la presse qui est actuellement en-
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racinée dans'un grand nombre d’esprits et qu'il appar- 
tient surtout à la presse de faire cesser. La’ préoccupation 
du législateur semble avoir été de retirer d'un côté ce 
qu'il avait donné de l'autre. En effet, et c’est là le trait 
caractéristique de la nouvelle loi, le seul élément libéral - 
qu'elle porte en elle est contenu dans Particle premier, 
et toutes les autres dispositions paraissent avoir été con- 
çues contre le développement naturel ct logique de la 
liberté établie par cet article premier ; elle s'annonce 
comme apportant la liberté de la presse, et elle multiplie 
les obstacles qui doivent le plus gèner cette liberté. 

Sa sévérité est évidemment excessive et dépasse le but. 
En la combinant avec les articles non abrogés des lois 
précédentes, en faisant le compte de ce qui cst interdit 
par ces différentes lois, on arriverait à un résultat peu 
rassurant, si l’on admettait que des lois parcilles puissent 
être longtemps et séricusement exécutées; mais l’exagé- 
ration même de toutes ces dispositions pénales fait leur 
faiblesse, ct l'on peut dire qu’elles ont déjà été émoussées 
d'avance par le discrédit dont les a frappes la discussion. 

- Quoi qu’il en soit, et «combien qu’elle contienne en- 
core de dispositions fächeuses, la loi nouvelle, telle 
qu’elle est,.avec l'abolition de l'autorisation préalable, et 
étant écartée la menace des amendes énormes, réaliseun 
progrès réel et qui dépasse nos espérances. » C'est le juge- 
ment qu’en portait, sous les verrous, le rédacteur en chef 
de l’organe le plus avancé dela démocratie. 

C’est aussi l’opinion du Journal de Paris. « L'erreur de 
la majorité, dit M. Ilervé, est d’avoir cru faire contre- 

poids à l’abolissement de l’autorisation préalable en accu- 
mulant dans la loi les dispositions-les plus rigoureuses. 
Rien ne peut compenser, rien ne peut détruire l’effet de 
cette réforme capitale. « Donnez-moi la liberté de la 

- « presse, disait Junius, et je conquerrailereste. » Nous ne
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sommes pas aussi ambilieux aujourd’ hui que léfait 
Junius il y a cent ans. « Donnez-nous seulement, dirons: 
«nous, le droit de fonder des j journaux, et nous conquér- 
« rons le reste. » 

« Nous déclaronsde la meilleure foi du monde, disaient 
de leur côté, les Débats, — — ctnous nous approprions cette” 
déclaration, — que la loi, quelle qu’elle puisse être, est 
un bienfait et un progrès inestimable sur le régime dis- 
crélionnaire auquel depuis quinze années la presse était 
soumise; mais, cette déclaration une fois faite, nous 

dirons, avec la même sincérité, que nous regrettons qu'on 
ait pu faire sur la presse une loi aussi imparfaite. ». : 

En résumé, et malgré tout, le germe de la liberté est 
déposé dans la nouvelle loi, ct il se développera en dépit 
des résistances et des entraves. 

Nous avons, d’ailleurs, la profonde conviction que là 
ne s’arrêtéront point les promesses libérales du 19 jan- 
vier. La loi qui en cst sortie n’est qu'une étape dans'la 
voie du progrès, les organes du gouvernement, aussi bien 
que le rapporteur, l'ont déclaré à plusieurs reprises. Es- 
pérons donc que nous en commencerons bientôt une 
nouvelle, et qui, celte fois, nous conduira au but. : 

Qu'il hous soit permis, à celte occasion, d'exprimer un 
vœu : ce serait qu’on nous donnât enfin ce code de la 
presse depuis si longtemps réclamé par les publicistes 
aussi bien que par les jurisconsulles. 

La législation sur la presse, nous l'avons dit, n’est pas 
une œuvre réfléchie de la raison humaine; c’est l'œuvre 
incorrecte ct précipilée des événements politiques, un 
entassement de lois composées à bâtons rompus, pour 
faire face à de prélendues nécessités du moment, par des 
hommes peu au fait de la matière : aussi ne présente- 
t-elle qu’incohérence et confusion; c'est un chaos. 

Toutes les fois, en effet, qu’on a éprouvé le besoin de
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légiférer sur/fa’ presse, au lieu de substituer une loi nou- 
velle à célle que l’on ne trouvait plus de saison — ce qui 
eût été un simple travail de rédaction — on lui a juxta- 
posé une autre loi, laquelle abolissait de la précédente 

certaines dispositions qu’une troisième loi devait ensuite 
rétablir, et en maintenait d'autres qui devaient dispa- 
raître à leur tour devant d’autres nécessités ou d’autres 
préoccupations. - 

Ainsi en ont agi encore les auteurs du nouveau projet, 
et cela en s’autorisant, en quelque sorte, des précédents. 

«De 1819 à 1867, dit l'Exposé des motifs, aucun législa- 
teur n’a repris entièrement l’œuvre de son devancier : 
chacun d’eux l’a modifiée sans la refaire dans son en- 
semble; s'inspirant uniquement des besoins immédiats 
auxquels il était urgent de pourvoir, tous ont profité du 
passé, sans tenter une codification qui eùt reproduit tout 

ce qu'on n’abrogeail pas. » Et le législateur de 1868 
croit « qu’il serait aussi inutile qu’inopportun » de faire 
autrement que ses devanciers. 

La commission dela Chambre s’est également défen- 
due d’une tâche, qui, du reste, n’était point la sienne. 
« Nous ne faisons pas, dit-elle, d'abrogations explicites, 

car noire loi n’est pas une loi fondamentale, quiremanie 
toutes les matières de la presse ct peut devenir la loi 
unique ; elle est une loi qui adoucit ct élargit la législa- 
tion existante. Nous ne pouvions pas abroger absolument 
la législation précédente, sans risquer de laisser des lacu- 
nes, des solutions de continuité ; nous abrogeons la légis- 
lation précédente en ce qu’elle a de contraire à noire loi 
partielle : c’est tout ce que nous pouvons faire. » 

Oui, c’est là la formule banale; mais comment recon- 

naître dans cet entassement de lois, de décrets, d’ordon- 
nances, de règlements, sur la presse, quelles disposi- 
tions sont confraires à la nouvelle loi?
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Ce qui est au vu et au su de tout le monde, c’est qu'il 
résulte de cette façon de procéder une inextricable con- 

” fusion, contre laquelle les jurisconsulies ne cessent de 
réclamer, un véritable dédale, dans lequel les plus habiles 
sont exposés às'égarer. 

En veut-on'un exemple? En voici un, singulièrement 

frappant, et tout actuel. 
Le décret du 17 février 1852 se termine, lui aussi, par 

la formule sacramentelle : « Sont abrogées les dispositions 
des lois antérieures contraires à la présente loi. » 

Or, parmi les dispositions des lois antérieures figurait 
en première ligne la déclaration préalable. | 

Cette formalité était-elle contraire à la nouvelle loi? 

Était-elle inconciliable avec l'aulorisation, que cette loi 
instituait? En un moi devait-elle être rangée parmi les . 
dispositions abolies? 

‘La logique disait non: Le but du législateur de 1859 
avait été d'ajouter aux garanties déjà existantes, el non 

de les diminuer. Il y a, du reste, entre l'autorisation de 

créer un journal, — laquelle pouvait rester sans effet, — 

et la déclaration, destinée à faire connaître l’organisalion 

‘du journal créé, l'accomplisseinent de certaines condi- 
tions préalables à la publication, telles que le versement 

. du cautionnement, des différences essentielles, qu’il n'est 

pas besoin de faire ressortir davantage. 
. Mais s'il eût pu subsister quelque doute à cet égard, il 

devait disparaitre devant la neticté des instructions minis- 
térielles relatives à l'exécution du décret de 1852. Or voici 
ce qu’on lit dans la circulaire du ministre de la justice en. 

date du 27 mars suivant : 
“« Les lois antérieures ne sont inconciliables, ni dans: 

« leur ensemble, ni dans aucune disposiliôn particulière, 

«avec l'autorisation préalable du gouvernement. Cette, 
«autorisation est une garantie puissante que: la loi a:
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« voulu ajouter à d'autres.garanties, reconnues trop peu 
« efficaces, et qu'il s'agissait, non d'abandonner, mais de 

-« compléter. : 
« Ainsi sont encore en vigueur toutes les dispositions 

« législatives qui existaient avant le 17 février. relative- 

« ment à la création et à la publication d’un journal, et, 

« par conséquent, celles qui rêgissent la déclaration préa- 
« lable à faire par les parties intéressées... » 

: Voilà qui est, certes, bien formel. Eh bien, en dépit de 

tout cela,:en dépit d’une pratique demeurée constante, 

on a pu s’y tromper; et non pas le premier venu, mais 

le corps précisément chargé d’élaborer les lois, le Con- 

scil d'État lui-même.’ Écoutez, en effet, l'Exposé des 

motifs : | 
« La déclaration substifuée à l'autorisation constitue le 

« caractère essentiel du projet. Le principe de la décla- 
« ration était la conséquenceinévitable del'abdication du 
« droit d’avertir, de suspendre ou de supprimer le jour- 
« nal... Pratiqué en 1819, supprimé en 1822 (?), rétabli 
«en1898,:conservé en 1835 et en 1847, le système de la 
« déclaration devuit revivre, comme le point de départ 
«normal de toute législation qui ne soumet les écarts de 
« la pensée qu'au régime répressif des tribunaux. Le 

« projet. se borne à substituer une contravention à une 

« autre contravention: il n’y aura plus contravention à 
« paraître sans autorisation; il ÿ aura contravention à 
« paraître sans déclaration, » 

Ainsi, pour le Conseil d'État la nécessité de la déclara- 
tion préalable n'existait plus depuis 18521 

L'état de choses qui rend possibles de pareilles erreurs 
appelle évidemment la plus prompte réforme. | 

Cette réforme serait-elle donc aussi difficile que le rap- 
port le donne à entendre? Est-il vrai de dire qu'on «ne 
pourrait abroger absolument la législation existante sans
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risquer de laisser des lacunes, des solutions de conti- 
nuité?» Je me refuse absolument, pour ma part, à croire 
à cetie impossibilité. Qu’une loi de presse soit difficile à 
faire, je l'ai si souvent entendu dire que je veux bien le 
croire, quoique je n'en sois pas parfaitement convaincu. 
Mais il n’en saurait être ainsi d'un simple travail de 
refonte. Nous devons croire — la supposilion contraire est 
inadmissible — que l’on connait, qu'il n’est pas impos- 

* sible de connaitre quelles sont, parmi les dispositions 
des lois sur la presse édictées jusqu'ici, celles qui ont été 
abrogées et celles qui sont encore en vigueur. Quoi de plus 
simple, alors, que de biffer définitivement les premières 
du code de la presse, et de réunir les autres, de les coor- 
‘donner, en un mot de faire un corps homogène de ces 

. membres épars? Ce serait, pour une commission de juris- 
consultes, l'affaire de quelques séances. 

Et ce travail, en quelque sorte tout juridique, naurait 
pas seulement pour résullat d’éclairer les écrivains et de 
faciliter l'œuvre de la justice, il aiderait beaucoup, à mon 
sens, à la révision des lois de presse au point de vue poli- 
tique. | 

En attendant qu'il se fasse, nous allons essayer de por- 
ter, à l’aide de la doctrine et de la jurisprudence, quelque 
lumière dans ces obscurités, de faire connaitre aux écri- 
vains, et à ceux qui les secondent par leur industrie, 
quelle limitation, quelles conditions la loi met à l'exer- 
cice de leur droit. 

Mais nous devons, préalablement, donner le texte des 
principales lois ; nous tächerons ensuite d’en dégager les 
dispositions encore en vigueur, et. qui constituent le 

régime actuel de la presse.
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Nous avons passé en revue tous les actes, si nombreux 
et si divers, par lesquels s’est traduite successivement la 
réglementation de la presse ; il serait inutile d'en répéter 
ici la nomenclature. Nous nous bornons donc à donner le 
texte des principales lois et ordonnances, de celles qui 
sont encore en vigueur, en tout ou en partie, ou qui 
offrent un intérêt historique, renvoyant, d'ailleurs, pour 

leurs tenants ét aboutissants, si l'on pouvait ainsi dire, 
à notre première partie. 

DÉCRET DU 5 FÉVRIER 1810 

Contenant règlement sur l'imprimerie el 
la librairie. 

(Abrogé en partie et remplacé par les lois 
postérieures, notamment par Ja loi de 
1814.) 

— Voy. t. Le", p. 65. — 

Tree pRewten. — De la direction de Fim- 
primerie el de la librairie. 

Article premier. — 11 y aura un direc- 
teur général, chargé, sous les ordres de 
notre ministre de l'intérieur, de tout ce 
qui est relatif à l'imprimerie et à h li- 
brairie. ‘ 

9. Six auditeurs seront placés auprès 
du directeur général. — (Abrogé. — La di-   

rection de l'imprimerie et de la librairie 
a été supprimée par décret du 24 mars 
1815, Elles sont aujourd'hui dans les attri- 
butions du ministère de l'intérieur.) 

Time ui, — De la profession d'inprimeur. 

5. A dater du 1° janvier 1811, le nom- 
bre des imprimeurs dans chaque dépar- 
tement sera fixé, et celui des imprimeurs 
à Paris sera réduit à soixante. — (Abrogé. 
—Ce nombre a été porté à quatre-vingts 
par décret du 11 février 1814, et à qua- 
tre-vingt-cinq par décret du 44 décembre 
1859 

4, La réduction dans le nombre des im- 
primeurs ne pourra être effectuée sans 
qu'on ait préalablement pourvu à ce que 
les imprimeurs actuels qui seront suppri-
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més reçoivent une indemnité de ceux qui 
seront conservés, — (Abrogé.) 

5. Les imprimeurs seront brevetés ct 
assermentés, — (Abrogé.) 

6. Ils seront tenus d'avoir à Paris qua- 
tre presses, et dans les départements, deux. 

7. Lorsqu'il viendra à vaquer des places 
d'imprimeurs, soit par décès, soit autre- 
ment, ceux qui leur succéderont ne pour- 
ront recevoir leurs brevets et être admis 
au serment qu'après avoir justifié de leur 
capacité, de leurs bonnes vie et mœurs, 
et de leur attachement à la patrie et au 
souverain. 

8. On aura, lors des remplacements, des 
égards particuliers pour Îles familles des 
imprimeurs décédés. 

9. Le brevet d'imprimeur sera délivré 
par notre directeur général de l’imprime- 
rie, et soumis à l'approhation de notre mi- 
nistre de l'intérieur; il sera enregistré au 
tribunal civil du lieu de la résidence de 
l'impétrant, qui y prètera serment de ne 
rien imprimer de contraire aux devoirs 
envers le souverain et à l’intérêl de l'État. 

Titre ai, — De la police de l'imprimerie. 

Secriox Première. — De la garantie de 
l'administration. . 

40. Il est défendu de ne rien imprimer 
ou faire imprimer qui puisse porter at- 
teinte aux devoirs des sujets envers le 

‘souverain et à l'intérèt de l'État, Les con- 
trevenants seront traduils devant nos tri- 
bunaux et punis conformément au rode 
pénal, sans préjudice du droit qu'aura 
notre ministre de l'intérieur, sur le rap- 
port du directeur général, de retirer le 
brevet à tout imprimeur qui aura ëté pris 
en contravention. — (Abrogé.) 

11. Chaque imprimeur sera tenu d'avoir 
un livre coté et paraphé par le préfet du 
département, où il inscrira, par ordre de 
date, le titre de chaque ouvrage qu'il vou- 
dra imprimer, et le nom de l’auteur, s'il 
lui est connu. Ce livre sera représenté à 
toute réquisitian, et visé, s'il est jugé con- 
venable, par tout officier de police. — 
{Abrogé.} - 

12. L'imprimeur remettra ou adressera 
sur-Je-champ au directeur général de l'im- 
primeric et de la librairie, et, en outre, 

aux préfets, copie de la transcription faite 
sur son livre, et la déclaration qu'il a l'in- 

tention d'imprimer l'ouvrage : il lui en 
sera donné récépissé. 

Les préfets donneront connaissance de 
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chacune de ces déclarations à notre mi- 
nistre de la police générale. — {Abrogé.) 

45. Le directeur général pourra ordon- 
ner, si bon lui semble, la communication 

et l'examen de l'ouvrage, et surseoir à 
l'impression. — (Abrogé.) 

14, Lorsque le directeur général aura 
sursis à l'impression d'un ouvrage, il 
l'enverra à un censeur choisi parmi ceux 
que nous nommerons, pour remplir cette 
fonction, sur l'avis du directeur général 
et la proposilion de notre ministre de l'in- 
térieur, — (Abrogé. ) 

15. Notre ministre de la police générale, 
et les préfets dans leurs départements, fe- 
ront surseoir à l'impression de tous ou- 
vrazes qui leur paraitront en contraven- 
tion à l’article 10. En ce cas, le manuscrit 
sera envoyé, dans les vingt-quatre heures, 
au directeur général, comme il! est dit ci- 
dessus, — {Abrogë.) 

16. Sur le rapport du censeur, le direc- 
teur g“néral pourra indiquer à J'auteur Jes 
changements ou suppressions jugés con- 
venables, et, sur son refus de Jes faire, dé- 
fendre la vente de l'ouvrage, faire rompre 
les formes et saisir les feuilles ou excm- 
plaires déjà imprimés. — (Abrogé.} 

17. En cas de réclamation de l'auteur, 
elle sera adressée à notre ministre de l'in- 
térieur, et il sera procédé à un nouvel 
examen. — (Abrogé.) 

18. Un nouveau censeur en sera chargé; 
il rendra compte au directeur général, le- 

-quel, assisté du nombre de censeurs qu'il 
jugera à propos de s'adjoindre, décidera 
définitivement, — (Abrogé.) 

19. Lorsque le directeur général jugera 

qu'un ouvrage qu'on se propose d'impri- 
mer intéresse quelque partie du service 
public, il en préviendra le ministre du dé- 
partement auquel l'objet de cet ouvrage 
sera relalif, ct sur la demande de ce mi- 
nistre, il en orJdonnera l'examen. 
(Abrogé.) 

20. Si nos ministres sont informés, au- 
trement que par le directeur général, qu'un 
auteur ou un imprimeur se propose d'im- 
primer un ouvrage qui intéresse quelque 
partie de leurs attributions et qui doive 
être soumis à l'examen, ils requerront le 
direcleur général d'ordonner qu'il soit 
examiné, : 

Le résultat de cet examen sera commu- 
niqué au ministre du département; et, en 
cas de diversité d'opinions, il nous en sera 
rendu compte par notre ministre de l'in-   térieur, — {(Abrogé.) ‘
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Secriox 11, — De la garantie des auteurs 
el imprimeurs. 

21. Tout auteur ou imprimeur pourra, 
avant l'impression, souinettre à l'examen 
l'ouvrage qu'il veut imprimer ou faire im- 
primer : il lui eu sera donné un récépissé, 
à Paris,ausecrétariat du directeur géné al, 
et dans les départements, au secrétariat 
de! ja préfecture. — {Abrogé.) 

22. 11 en sera usé dans ce cas comme 
Îl est dit aux articles 14, 15, 16, 17 et 18. 
— (Abrogé.) 

SECTION mi. — Dispositions relatives à 
l'exécution des deux sections précé- 
dentes. 

25. Lorsque le directeur général pen- 
sera qu'il n'y a pas lieu à examiner un 
ouvrage, et qu'aucun de nos miuistres 
n'en aura provoqué l'examen, le directeur 
général enverra un récépissé de Ja feuille 
de transcription du registre de l'impri- 
meur; et il pourra alors être donné suite 
à l'impression. — (Abrogé.) 

21. Lorsque l'ouvrage que l'imprimeur 
aura déclaré vouloir imprimer aura été 
examiné, soit d'office, soit sur la demande 
d'un de nos ministres, soit d'après un sur- 
sis ordonné par le ministre de la police 
et les préfets dans leurs départements, 
soit enfin sur la demande de j'auteur, ct 
qu'il n'y aura été rien trouvé de contraire 
aux dispositions de l'article 40, il en sera 
dressé procès-verbal par le censeur, qui 
parsphera l'ouvrase, et copie du procès- 
verbal, visée par le directeur général, sera 
transmise, selon le cas, à l'auteur ou à 
limprimeur. — (Abrogé.) 

25. Si le directeur général, sur l'avis du 
censeur, a décidé qu’il y a lieu à des chan- 
gements ou suppressions, il en sera fait 
mention audit procès-verbal, et l'auteur 
ou l'imprimeur seront tenus de s’y con- 
former. — (Abrogé.) 

26. La vente et circulation de toul ou- 
vrage dont l'auteur ou éditeur ne pourra 
représenter un tel procès-verbal, pourra 
être suspendue ou prohibéc, en vertu d' une 
décision de notre ministre de la police, 
ou de notre directeur de l'imprimerie, ou 
des préfets, chacun dans leur départe- 
ment; et, en ce cas, les éditions ou exem- 
plaires pourront être saisis ou confisqués 
entre les mains de tout imprimeur ou li- 
braire. — (Abrogé.) 

27. La vente et circulation de tout ou- 
vrage dont l’auteur, éditeur ou imprimeur   

995 

pourra représenter le procès-verbal dont 
il est parlé à l’article 24, ne pourront être 
suspendues, et les exemplaires provisoi- 
rement mis sous le séquestre, que par n6- 

tre ministre de Ja police. - 
En ce cas, et dans les vingt-quatre heu- 

res, notre ministre de la police transmet- 
tra à la commission du contentieux de 
notre Conseil d'État un exemplaire dudit 
ouvrage, avec l'exposé des motifs qui l'ont 
déterminé à en ordonner Ja suspension. 
— (Abrogé.) 

38. Le rapport cl l'avis de la commis- 
sion du contentieux seront renvoyés àno- 
tre Conseil d'État pour être statué défini- 
tivement, _ (Abrogé. j 

 Timeiv. — Des libraires. 

29. À dater du 1° janvier 1811, les li- 
braires seront brevctés et assermentés. 

50. Les brevets de libraires seront dé- 
livrés par notre directeur général de l'im- 
primeric, et soumis à l'approbation de no- 
tre ministre de l'intérieur : ils seront en- 
régistrés au tribunal civil du lieu de la 
résidence de l'impétrant, qui y prêtera ser- 
ment de ne vendre, débiter et distribuer 
aucun ouvrage contraire aux devoirs cn- 
vers le souverain et à l'intérêt de l'État. 

51. La profession de libraire pourra être 
exercée concurremment avec celle d'im- 
primeur. 

32. L'imprimeur qui voudra réunir la 
profession de libraire sera tenu de rem- 
plir les formalités qui sont imposées aux 
libraires. 

Le libraire qui voudra réunir la profes- 
sion d'imprimeur sera tenu de remplir 
les formalités qui sont imposées aux im= 
primeurs, 

53. Les brevets ne pourront être accor- 
dés aux libraires qu'après qu'ils auront 
justifié de leurs bonnes vie et mœurs et 
de leur attachement à la patrie et au 
souverain. 

Tire v, — Des livres imprimés à 
l'étranger. 

54, Aucun livre en langue française ou 
latine, imprimé à l'étranger, ne pourra 
entrer en France sans paser un droit 
d'entrée, 

55. Ce droit ne pourra être au-dessous 
d&e cinquante pour cent de la valeur de 
l'ouvrage. 

Le tarif en sera ‘rédigé parle directeur 
général de la librairie, et délibéré en no-
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tre Conseil d'État, sur le rapport de notre 
ministre de l'intérieur. — (Abrogé.)} 

56. Indépendamment des dispositions de 
l'article 34, aucun livre imprimé ou réim- 
primé hors de’la France ne pourra être 
introduit en France sans une permission 
du directeur général de la librairie, an- 
nonçant le bureau de douane par lequel il 
entrera. —(Abrogé.) 

517. En conséquence, tout ballot de livres 
venant de l'étranger sera mis par le pré- 

posé des douanes sous corde et sous plomb 
et envoyé à la préfecture la plus voisine. 
—{(Abrogé.) 
.38. Si les livres sont reconnus confor- 
mes à la permission, chaque exemplaire, 
on le premier volume de chaque exem- 
plaire, sera marqué d’une estampille au 
Jicu du dépôt provisoire, et ils seront re- 
mis au propriétaire. — (Abrogé.) 

TiTRE vi. — De la propriétéet de se 
garantie. 

59. Le droit de propriété est garanti à 
l'auteur ct à sa veuve pendant leur vie, 
si les conventions matrimoniales de celle- 
ci lui en donnent le droit, et à leurs en- 

fants pendant vingt ans. — (Abrogé.} 
40. Les auteurs, soit nalionaux, soit 

étrangers, de tout ouvrage imprimé ou 
gravé, peuvent céder leur droit à un im- 
primeur ou libraire, ou à toute autre per- 

sonne, qui est alors substituée en leur 
Jicu et place pour eux et leurs ayants 
cause, comme il est dit à l'article précé- 
dent. 

Tire vu, — Secriox rREMIÈRE.— Des délits 
en matière de librairie, et du mode de 
des punir el de les constater. 

#1. 11 yaura lieu à confiscation et amende 
au profit de l'État, dans les cas suivants, 
sans préjudice des dispositions du code pé- 
nal: 1*si l'ouvrage cst sans nom d'auteur 
ou d'imprimeur ; 3 si l'auteur ou l'impri- 
meur n'a pas fait, avant l'impression de 
l'ouvrase, l'enregistrement et Ja déclara- 
tion prescrits aux articles 11 et 42; 5° si, 
l'ouvrage ayant été demandé pour être 
examiné, on n’a pas suspendu l'impression 
ou Ja publication ; 4° si, l'ouvrage ayant 
été examiné, l'auteur ou l'imprimeur se 
permet de le publier, malgré la défense 
prononcée par le directeur général, 5° si 
l'ouvrage est publié malgré la défense du 
ministre de Ia police générale. quand 
l’auteur, éditeur ou imprimeur n'a pu re- 
présenter le procès-verbal dont il est parlé   
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article 24; G* si, étant imprimé à l'étran- 
ger, il est présenté à l'entrée sans per- 

mission, ou circule sans être estampillé; 
î° si c'est une contrefaçau, c'est-ï-dire, 
sic'est un ouvrage imprimé sans le con- 
sentcinent ctau préjudice de l'auteur ou 
éditeur, ou de leurs ayants cause. 

42. Dans ce dernier cas, il ÿ aura lieu 
en outre à des dommages-intérêts envers 
l'auteur ou éditeur, ou leurs ayants cuuse, 
et l'édition ou les exemplaires contrefaits 
seront confisqués à leur profit. 

45. Les peines seront prononcées, et les 
dommoges-intérêts seront arbitrés par le 
tribuual correctionnel ou crimincl, selon 

les cas et d'après les lois. 
44. Le produit des confiscations et des 

amendes sera appliqué, ainsi que le pro- 
duit du droit sur les livres venant de l'é- 
tranger, aux dépenses de la direction gé- 

nérale de l'imprimerie et librairie. 

SEcriox 11. — Du mode de constater, des 
délits el contraventions. 

45. Les délits et contraventions seront 
constatés par les inspecteurs de l'impri- 
merie et de Ja librairie, les officiers de 
police, et en outre par les préposés aux 
douanes, pour les livres venant de l'é- 
tranger. 

Chacun dressera procès-verbal de la n2- 
ture du délit et contravention, des cir- 
constances et dépendances, et le remettra 
au préfet de son arrondissement, pour 
être adressé au directeur général. 

46. Les ohjets saisis seront déposés pro- 
visoirement au secrétariat de la mairie 
ou au commissariat général de la sous- 
préfecture ou de la préfecture la plus 
voisine du lieu où le délit ou la contraven- 
tion sont constatés, sauf l'envoi ultérieur 

à qui de droit. # 
47. Nos procureurs généraux ou impé- 

riaux seront tenus de poursuivre d'office 

dans tous les cas prévus à la section pré- 
cédente, sur la simple remise qui leur sera 

faite d'une copie des procès-verbaux dù- 
ment aflirmés. 

Tite vi. — Dispositions diverses. 

Chaque imprimeur sera tenu de dépo- 
ser à la préfecture de son département, 

et à Paris à Ja préfecture de police, cinq 
exemplaires de chaque ouvrage, savoir : 
un pour la Bibliothèque impériale, un 
pour le ministre de l'intérieur, un pour 
la Bibliothèque de notre Conseil d'Etat, un
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pour ledirecteur général de la librairie. — 
(Abrogé.) 

LOI DU 21 OCTOBRE 1814 

Relatire à la liberté de la presse. 

— Voy. 1. 1", p. S0. — 

Titre PREMIER, — De la publication des 
ouvrages. 

Article premier, — Tout écrit de plus 
de vingt feuilles d'impression pourra être 
publié librement et sans examen ou cen- 
sure préalable. 

2. Ilen sera de même, quel que soit le 
ombre de feuilles : 4° des écrits en lan- 

gues mortes et en langues étrangères; 
2° des mandements, lettres pastorales, ca- 

téchismes et livres de prières ; 5° des mé- 
moires sur procès, signés d’un avocat ou 
d’un avoué près les-cours et tribunaux; 
4° des mémoires des sociétés littéraires el 
savantes établies ou reconnues por le roi; 
5° des opinions des membres des deux 
chambres, 

5. À l'égard des écrits de vingt feuilles 
et au-dessous, non désignés en l'article 
précédent, le directeur général de la li- 

brairie à Paris, et les préfets dans les dé- 
partements, pourront ordonner, selon les 
circonstances, qu'ils soicnt communiqués 
avant l'impression. 

- 4, Le directeur général de la librairie 
fera examiner, par un ou plusieurs cen- 
seurs choisis entre ceux que le roi aura 
nommés, les écrits dont il aura requis la 
communication, et ceux que ies préfets Jui 
auront adressés, 

* 5. Si deux censeurs au moins jugent que 
l'écrit est un libelle diffamatoire, ou qu'il 
peut troubler la tranquillité publique, ou 
qu'il est contraire à la Charte constitution- 
nelle, ou qu'il blesse les bonnes mœurs, 
le directeur général de la librairie pourra 
ordonner qu'il soit sursis à l'impression. 

G. I] sera formé, au commencement de 
chaque session des deux chambres, une 
Cotimission composée de trois pairs, trois 
députés des départements, élus par leur 
chambre respective, et trois commissaires 
du roi. 

7. Le directeur général de la librairie 
rendra compte à cetle commission des sur 

sis qu'il aura ordonnés depuis la fin de Ja 
session précédente, et il mettra sous ses 
yeux l'avis des censeurs. 

8. Si la commission estime que les mo- 
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tifs d'un sursis sont insuffisants, on qu'its 
ne subsistent plus, il sera levé par le di- 
vecteur de la librairie, 

9. Les journaux ct écrits périodiques ne 
pourront paraître qu'avec l'autorisation du 
roi. 

40. Les auteurs ctimprimeurs pourront 
requérir, avant la publication d'un écrit, 
qu'il soit examiné en la forme prescrite 
par l'article 4 : s’il est approuvé, l'auteur 
ct l'nprimeur sont déchargés de toute res- 
ponsabilité, si ce n’est envers les particu- 
liers lésés. 

{Ce titre n'était que transitoire.) 

Tiens 1. — De la police de la presse. 

41. Nul ne sera imprimeur ni libraire 
s’il n'est breveté par le roi et assermenté, 

12. Le brevet pourra être retiré à tout 
imprimeur ou libraire qui aura été con- 
vaincu, par uu jugement, de contravention 
aux lois et règlements. 

15. Les imprimeries clandestines seront 
détruiles, et les possesseurs et dépositaires 
puuis d'une amende de 10,000 fr. et d’un 
emprisonnement de six mois. — Sera ré- 
putée clandestine toute imprimerie non 
déclarée à la direction générale de la li- 
brairie, et pour laquelle il n'aura pas été 
obtenu de permission. ‘ 

14. Nul imprimeur ne pourra imprimer 
un écrit avant d'avoir déclaré qu'il se pro- 
pose de l'imprimer, ni le mettre en vente 
ou le publier, de quelque manière que ce 
soit, avant d’avoir déposé le nombre pres- 
crit d'exemplaires, savoir : à Paris, au se 
crétarjat de la direction générale; et dans 
les départements, au secrétariat de la pré- 
fecture. {Voy. l'ordonn. ci-après.) 

145. Il y a lieu à saisie et séquestre d'un 
ouvrage:— 1° sil'imprimeur ne représente 
pas les récépissés de la déclaration et du 
dépôt ordonné en l'article précédent ; — 
2° si chaque exemplaire ne porte pas le 
vrai nom ct la vraie demeure de l'impri- 
meur; — 5" si l'ouvrage est déféré aux tri- 
bunaux pour son contenu. 

16. Le défaut de déclaration avant l’im- 
pression, et le défaut de dépôt avant la 
publication, constatés comme il est dit en 
l'article précédent, seront punis chacun 
d’une amende de 1,000 fr. pour la pre- 

mière fois, et de 2,000 fr. pour la seconde, 
17. Le défaut d'indication, de la part de 

l'imprimeur, de son nom et de sa demeure, 
sera puni d'une amende de 3,000 fr. L’in- 
dication d’un faux nom ou d'une fausse de- 
meure sera punied'une amende de 6,000 fr.
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sans préjudice de l’emprisonnement pro- 
noncé par le code pénal. 

18. Les exemplaires saisis pour simple 
contravention à la présente loi seront res- 
titués après le payement des amendes, 

149. Tout libraire chez qui il sera trouvé, 
ou qui sera convaineu d'avoir mis en vente 
ou distribué un ouvrage sans nom d'im- 
primeur, sera condamné à une amende de 
2,000 fr., à moins qu'il ne prouve qu'il 
a été imprimé avant la promulgation de 
a présente loi. L'amende sera réduite à 
4,000 fr. si le libraire fait connaître J'im- 
primeur. 

20. Les contraventions seront constatées 
par les. procès-verbaux des inspecteurs de 
la librairie et des commissaires de police. 

91. Le ministère public poursuivra d'of- 
fice les contrevenants par devant Les tribu- 
aaux de police correctionnelle, sur Ja dé- 
nonciation du directeur général de Ja 
librairie et la remise d'une copie des pro- 
cès-verbaux. ‘ 

ORDONNANCE DU 24 OCTOBRE 1514 

Relative à l'impression, au dépôt et à la 
publication des ouvrages. 

. 2 Chaque imprimeur sera tenu, confor- 
mément aux règlements, d'avoir un livre 
coté et paraphé par le maire de Ja ville 
où il réside, où il inscrira par ordre de 

dates, et avec une série de numéros, le ti- 
tre litléral de tous les ouvrages qu'il se 
propose d'imprimer ; le nombre des feuil- 
les, des volumes et des exemplaires, et le 
format de l'édition. Ce livre scra repré- 
senté, à toute réquisition, aux inspecteurs 
de Ja librairie et aux commissaires de po- 
lice, et visé par eux s'ils le jugent conve- 
noble. — La déclaration prescrite par J'ar- 
ticle 44 de la loi du 21 octobre 1814 sera 
conforme à l'inscription portée au livre. 

. 5. Les dispositions dudit article s'appli- 
quent aux estampes et aux planches gra- 
vées accompagnées d'un texte. 

——— 

LOI DU 28 FÉVRIER 117 

Relative aux écrits saisis en rerlu de la 
doi du 21 octobre 1814. 

— Voy, 1. 1m, p. 198. — 

Article unique. — Lorsqu'un écrit aura 
été saisi en vertu de l'article 45 du titre 5 
de la loi du 21 octobre 1814, l'ordre de sai-   
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sie et le procès-verbal seront, sous peine 
de nullité, notifiés dans les vingt-quatre 
heures à la partie saisie, qui pourra y for- 
mer opposition. 

En cas d'opposition, le procureur du roi 
fera toute diligence pour que dans la hui- 
taine, à dater du jour de Jadite opposition, 
il soit statué sur Ja saisie. 

Le délai de huitaine expiré, la saisie, si 
elle n'est maintenue par fe tribunal, de- 
meurera, de plein droit, périmée et sans 

efft, et tous dépositaires de l'ouvrage 
saisi seront tenus de Je remettre au pro- 
priétaire.. 

LOI PU 47 MAI 1819 
Sur la répression des crimes et délits - 
commis par la roie de la presse, ete. 

— Yor. t. 1, p 161.— 

CHAPITRE PREMIER. — De la prorocation | 
publique aux crimes ct délits. 

Article premier. — Quiconque, soit par 
des discours, des cris ou inenaces proférés 
dans des lieux ou réunions publics, soit 
par des écrits, des imprimés, des dessins, 
des gravures, des peintures ou emblèmes 
vendus ou distribués, mis en vente, ou ex- 
posés dans des lieux ou réunions publics, 
soit par des placards et affiches exposés 
au regard du public, aura provoqué l'an- 
teur ou les auteurs de toute action qua- 
lifiée crime ou délit à la commettre, sera 
réputé cemplice et puni comme tel. 

2. Quiconque aura, par l'un des moyens 
énoncés en l'article 1, provoqué à commet- 
tre un ou plusieurs crimes, sans que la- 
dite provocation ait été suivie d'aucun ef- 
fet, sera puni d’un emprisonnement qui 
ne pourra êlre de moins de trois mois ni 
excéder cinq années, et d'une amende qui 
ne pourra être au-dessous de 50fr., niex- 
céder 6,000 fr. ° 

5. Quiconque aura, par l'un des mêmes 
moyens, provoqué à commettre un ou plu- 
sieurs déiits, sans que ladite provocation 
ait été suivie d'aucun effet, sera puni d'un 
emprisonnement de trois jours à deux an- 
nées, et d'une amende de 50 fr. à 4,000 fr., 
ou de l'une de ces deux peines seulement, 
selon les circonstances, sauf Jes cas dans 
lesquels la loi prononcerait une peine 
moins grave contre l'auteur mème du dé- 
lit, laquelle sera alors appliquée au pro- 
vocateur. ° 

4. Sera réputée provocalion au crime,
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et punie des peines portées par l'article 2, 
toute attaque formelle par l’un des moyens 
énoncés en l'article 1", soit contre l'invio- 
Jabilité de Ia personne du roi, soit contre 
l'ordre de successibilité au trône, soit con- 
tre l'autorité constitutionnelle du roi etdes 
chambres. — (Remplacé, ainsi que le sui- 
vant, par les art. 8 et 9 de la loi du 
95 mars 1822, 1“ du décret du 11 août 
183$, et 1°" de la loi du 27 juillet 1849.) 

5. Seront réputés provocation au délit, 
et punis des peines portées par l'article 5 : 
1° tous cris séditieux publiquement pro- 
férés, autres que ceux qui rentreraient 
dans la disposition de l'article 4; ® l'en- 
lévement ou la dégradation des signes pu- 
blics de l'autorité royale, opérés par haine 
ou mépris de cette autorité; 3°.le port 
public de tous signes extérieurs de rallie- 
ment non autorisés par le roi ou par les 
règlements de police; 4° l'attaque for- 
melle, par l'un des moyens énoncés eu 
l'article 1*, des droits garantis par les ar- 
ticles 5 et 9 de la Charte constitutionnelle. 
(Remplacé.) ‘ ° 

6. La provocation, par l'un des mêmes 
moyens, à la désobtissance aux lois, sera 
puuie des peines portées en l'article 5. 

7. 1 n'est point dérogé aux lois qui pu- 
nissent la p’ovocation et la complicité ré- 
Sultant de tous actes autres que les faits 
de publication prévus par la présente loi. 

  

  

Cuarirne n1.— Des outrages à la morale 
publique et religieuse, ou aux bonnes 
murs. 

8. Tout outrage à la morale publique et 
religieuse ou aux bonnes mœurs, par l’un 
des moyens énoncés en l'article 1, sera 
puni d'un emprisonnement d'un mois à 
un an, et d'une amende de 16 fr. à 500 fr. 

Cuartrue 1. — Des offenses publiques 
envers la personne du roi. 

9. Quiconque, par l'un des moyens énon- 
cés dans l'article 4°" de la présente loi, se 
sera rendu coupable d'offense envers Ja 
personne du roi, sera puni d'un empri- 
sonnement qui ne pourra être moindre de 
six mois ni excéder cinq années, et d'une 
amende qui ne pourra être au-dessous de 
500 fr. ni excéder 10,000 fr.— Le coupable 
pourra encore être interdit, de tout ou 
partie, des droits mentionnés dans l'arti- 
cle 42 du code pénal, pendant un temps 
égal à celui de l’emprisonnement auquel 
il aura été condamné : ce Lemps courra à 

  

compter du jour où le coupable aura subi 
sa peine. 

Cuartrre1v, — Des offenses publiques en- 
‘ rers les membres de la famille royale, 

les chambres, les souverains ct les chefs 
des gouvernements étrangers. : 

40. L'offense, par l'un des movens énon- 
cés en l'article 1°", envers les membres de 
la famille royale, sera punie d'un empri- 
sonuement d’un mois à trois ans, et d’une 
amende de 100 à 5,009 fr. 

13. L'offense, par l'un des mêmes 
moyens, envers les chambres ou l'une 
d'elles, scra punie d'un emprisonnement 
d'un mois à trois ans, et d'uue amende 
de 100 fr. à 5,000 fr. — (Remplacé par le 
décret du 11 août 1848.) 

42. L'offense, par l'un des mêmes 
moyens, envers Ja personne des souve- 
rains ou envers'celle des chefs des gou- 
vernements étrangers, sera punie d'un 
emprisonnement d'un mois à trois an», 
et d'une amende de 100 fr. à 5,000 fr. 

Cnamtne v. — De la diffamation et de 
l'injure publiques. 

  

15. Toute allégalion on imputation d'un’ 
fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la 
considération de la personne ou du corps 
auquel le fait est imputé est une diffama- 
tion. — Toute expression outrageante, 
terme de mépris ou invective, qui ne rene 
ferme l'impulation d'aucun fait, est une 
injure. 

44. La diffamation et l'injure commises 
par l'un des moyens énoncés en l'article 4°" 
de la présente loi seront punies d'après 
les distinctions suivantes. 

45. La diffamation ou l'injure envers 
les cours, tribunaux où autres corps con- 
stitués, sera punie d'un emprisonnement 
de quinze jours à deux ans, et d'une 
amende de 50 fr. à 4,000 fr. — (Abrogé 
et remplacé par l'article 5 de la loi du 
25 mars 1522.) . 

16. La diffamation envers tout déposi- 
taire ou agent de l'autorité publique, pour 
des faits relatifs à ses fonctions, sera punie 
d'un emprisonneu:ent de huit jours à dix- 
huit mois, et d'une. amende de 50 fr. à. 
5,000 fr. — L'emprisounement et l'amende 

pourront, dans ce cas, être infligés cumu- 
lativement où séparément, selon les cir- 
constances, 

17. La diffamation envers les ambassa-     deurs, ministres plénipolentiaires,envosés, 
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chargés d'affaires ou autres agents diplo- 
matiques accrédités près du roi, sera pu- 

‘ nie d'un emprisonnement de huit jours 
à dix-huit mois, et d'une amende de 50 fr. 
à 5,000 fr., ou de l'une de ces deux peines 
seulement, selon les circonstances, 

48. La diffamation envers les particu- 
Jiers sera punie d'un emprisonnement de 
cinq jours à un an et d'une amende de 

25 fr. à 2,000 fr., ou de l’une de ces deux 
peines seulement, selon les circonstances. 

19. L'injure contre les personnes dési- 
gnées par les articles 16 et 17 de la pré- 
sente loi sera punic d'un emprisonnement 
de cinq jours à un an, ct d'une amende de 
95 fr. à 2,000 fr., ou de l'une de ces deux 
peines sculenent, selon les circonstances. 
— L'injure contre les particuliers sera pu- 
nie d'une amende de 16 fr. à £00 Ir. 

. 20. Néanmoins, l'injure qui ne renfer- 
merait pas l'imputation d'un vice déter- 
miné, ou qui ne serait pas publique, 
continuera d’être punic des peines de 
simple police. 

Cuarirre vi, — Dispositions générales. 

9, Ne donneront ouverture à aucune 
action, les discours Lenus dans le sein de 

l'une des deux chambres, ainsi que les 
rapports ou toutes autres pièces impri- 
mées par ordre de l’une des deux cham- 
bres, . 

22, Ne donnera lieu à aucune action, 
le compte fidèle des séances publiques de 
Ja chambre des députés, rendu de bonne 
foi dans les journaux. — {Modifié par l'ar- 
ticle 42 de Ja Constitution de 1852.) . 

95. Ne donneront lieu à aucune action 
en diffamation ou injure, les discours pro- 
noncés ou les écrits produits devant les 

tribunaux : pourront, néanmoins, les juges 
saisis de la cause, eu statuant sur le fond, 
prononcer la suppression des écrits inju- 

rieux ou diffamatoires, et condamner qui 
il appartiendra en des dommages-intérêts. 
— Les juges pourront aussi, dans le même 
cas, faire des injonctions aux avocatset of- 
ficiers ministériels, ou mème les suspendre 
de leurs fonctions. — La durée de cette 
suspension ne pourra excéder six mois; en 
cas de récidive, elle sera d'un an su moins 

et de cinq ans au plus. — Pourront, toute- 
fois, les faits diffamatoires étrangers à la 
cause donner ouverture, soil à l'action pu- 
blique, soit à l'action civile des parties, 
lorsqu'elle leur aura été réservée par les 
tribunaux, ct, dans tous les cas, à l'action 
civile des tiers. 
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24 Les mprimeurs d'écnts dont les au- 
leurs seraient mis en jugement en vertu 
de la présente loi, et qui auraient rempli 
les obligations prescrites par le titre 1 de 
la toi du 21 octobre1814, ne pourront être 
recherchés pour le simple fait d'impres- 
sion de ces écrits, à moins qu'ils n'aient agi 
sciemment, ainsi qu'il est dit à l'article CO 
du code pénal, qui définit la complicité. 

25. En cas de récidive des crimes et dé- 
lits prévus par Ja présente loi, il pourra y 
avoir lieu à l’aggravation de peines pro 
noncées par le chapitre tv, livre I, du code 
pénal. 

26. Les articles 102, 217, 567, 356$, 569, 
310, 571, 552, 574, 535, 511 du code pé- 
nal, et la joi du 9 novembre 1815, sont 
abrogés. — Toutes les autres dispositions 
du Code pénal, auxquelles il n’est pas dé 
rogé par la présenteloï,continueront d'être 
exécutées. ‘ 

LOI DU 26 MAI 1819 s 

Relatires à la poursuite et au jugement 
des crimes ct délits commis par la roie 
de la presse, où par tout autre moycn 
de publica!ion, 

(Cette loi a été en grande partie abro- 
gée par l'article 95 du décret du 17 fé- 
vrier 1852, qui a attribué aux tribunaux 
correctionnels la connaissance des délits 
de presse, et fait retour aux règles du code 
instr. crim. pour les formes et délais de 
la procédure.) 

Article premier. — La poursuite des cri- 
mes et délits commis par la voie de la 
presse, ou par tout autre moyen de publi- 
cation, aura lieu d'oftice et à la requête du 
ministère public, sous Jes modifications 
suivantes. 

2. Dans le cas d'offense envers les cham- 
bres ou l'une d'eles, par voie de publica- 
tion, la poursuite n'aura lieu qu'autant que 
la chambre qui se croira offensée l'aura 
autorisée. 

3. Dans le cas du mème délit contre Ja 
personne des souverains et celle des chets 
des gouvernements étrangers, la poursuite 
n'aura lieu que sur la plainte ou à la re- 
quête du souverain où du chef du gouver- 
nement qui se croira offensé. 

4. Dans les cas de diffamation ou d'in- 
jure contre les cours, tribunaux ou autres 
corps constitués, la poursuite n'aura lieu 
qu'après'une délibération de ces corps,
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prise en assemblée générale et requérant 
les poursuites. 

5. Dans le cas des mêmes délits contre 
tout dépositaire ou agent de l'antorité pu- 
blique, contre tout agent diplomatique 
étranger accrédité près du roi, ou contre 
tout particulier, Ja poursuite n'aura lieu 
que sur la plainte de Ja partie qui se pré- 
tendra lésée. 

6. La partie publique, dans son réqui- 
sitoire, si elle poursuit d'office, ou Je plai- 
gnant dans sa plainte, seront tenus d'ar- 
liculcr et dequalilier les provocations, at- 
taques, offenses, outrages, faits dilfama- 

toires ou injures, à raison desquels la 
poursuite est intentée, et ce, à peine de 
nullité de la poursuite. — (Cet article ct 
les cinq suivants ont été abrogés par le 
décret de 1852.) 

7. Immédiatement après avoir reçu le 
réquisitoire ou Ja plainte, le juge d'in- 
struction pourra ordonner la saisie des 
écrits, finprimés, placards, dessins, gra- 
vures, peintures, emblèmes ou autres 
instruments de publication. — L'ordrede 
saisir et le procès-verbal de saisie seront 
notiliés, dans les trois jours de ladite sai- 
sie, à la personne entre les mains de la- 
quelle la saisie aura été faite, à pcine de 
nullité, ° 

8. Dans les huit jours de ladite notifi- 
cation, le juge d'instruction est tenu de 
faire son rapport à la chambre du conseil, 
qui procède ainsi qu'il est dit au code 
d'instruction criminelle, livre 1, chap. 1x, 
sauf Îes dispositions ci-après. 

9. Sila chambre du conseil est unani- 
mement d'avis qu'il nya pas lieu à pour- 
suivre, elle prononce la mainlevée de la 
saisie. - 

40. Dans le cas contraire, ou dansle cas 
de pourvoi du procureur du roi ou de la 
partie civile contre la décision de la 
chambre du conseil, les pièces sont trans- 
mises, sans délai, au procureur général 
près la cour rosale, qui est tenu, dans 
les cinq jours de la réception, de faire son 
rapport à la chambre des mises en accu- 
sation, laquelle est tenuede prononcerdans 
les trois jours éudit rapport. + 

11, A défaut par la chambre dn conseil 
du tribunal de presnière instance d'avoir 
prononcé dans les dix jours de la notifi- 

cation du Procès-verbal de saisie, la saisie 
sera de plein droit périmée. Elle Je sera 
également à défaut par la cour royale d'a- 
voir prononcé sur celte même saisie dans 
les dix jours du dépôt en son greffe de la 
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requête que la partie saisie est autorisée 
à présenter, à l'appui de son pourvoi, con- 
tre l'ordonnance de la chambre du con- 
seil. Tous les dépositaires des objets saisis 
seront tenus de les rendre au proprié- 
taire sur là simple exhibition du certificat 
des greffers respectifs, constatant qu'il 
n’y a pas eu d'ordonnance ou d'arrêt dans 
les délais ci-dessus prescrits. — Les gref- 
fiers sont tenus de délivrer ce certificat 
à la première réquisition, sous peine d’une 
amende de 390 fr., sans préjudice des 
dommages-intérèts, s'il y a lieu. — Toutes 
les fois qu'il ne s'agira que d'un simple 
délit, la péremption de la saisie entrainera 
celle de l'action publique. 

12, Dans les cas où les formalités pres- 
crites par les lois et règlements concer- 
nant le dépôt auront été remplies, les 
poursuites à Ja requête du ministère pu- 
blie ne pourront être faites que devant les 
juges du lieu où le dépôt aura été opéré, 
ou de celui de Ja résidence du prévenu. 
— En cas de contravention aux dispositions 
ci-dessus rappelées concernant le dépôt, 
les poursuites pourront être faites soit 
devant le juge dela résidence du prévenu, 
soit dans les lieux où les écrits et autres 
instruments de publication auront été sai- 
sis.— Dans tous les cas, la poursuite à la 
requête de la partie plaignante pourra être 
portée devant les juges de son dotnicile, 
torsque la publication y aura été effec- 
tuée, ° 

33. Les crimes et délits commis par la . 
voic de la presse ou tout autre moyen de 
publication, à l'exception de ceux désignés 
dans l'article suivant, seront renvoyés par 
la chambre des mises en accusation de la 
cour royale devant la cour d'assises, pour 
être jugés à la prochaine session. L'arrêt 
de renvoi sera de suile notifié au pré- 
venu, ‘ 

14. Les délits de diffamation verbale 
ou d'injure verbale contre toute personne, 
et ceux de diffamation ou d'injure par: 
une voie de publication quelconque con- 
tre des particuliers, seront jugés par les 
tribunaux de police correctionnelle , sauf 
les cas attribués aux tribunaux de simple 
police. . ° 

15. Sont tenues, la chambre du conseil 
du tribunal de première instance, dans 
le jugement de mise en prévention, 2 
la chambre des mises en accusation de 
la cour royale, dans l'arrêt de renvoi de- 
vant la cour d'assises, d'articuler et de 

qualifier les faits à raison desquels lesdits
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prévention ou renvoi sont prononcés, à 
peine de nullité desdits jugement ou 
arrêt. — (Implicitement abrogé, ainsi que 
les 9 suivants, 16 à 24, par le décret du 
17 février) 

16. Lorsque la mise en accusation aura 
été prononcée pour crimes commis par 
voie de publication, et que l'accusé n'aura 
pu être saisi, ou qu'il ne se présentera 
pas,il sera procédé contre lui, ainsi qu'il 
est prescrit au livre A, titre 1v, du code 
d'instruction criminelle, chapitre des Con- 

tumaces. 
47. Lorsque le renvoi à la cour d'assi- 

ses aura té fail pour délits spécifiés dans 
la présente loi, le prévenu, s’il n'est pré- 
sent au jour fixé pour le jugement par 
l'ordonnance du président, dûment notifié 
audit prévenu où à son domicile, dix jours 
au moins avant l'échéance, outre un jour 
par cinq myriamètres de distance, sera 
jugé par défaut. La cour statuera sans 
assistance ni intervention de jurés, tant 
sur l'action publique que sur l'action ci- 

vile. . 
18. Le prévenu pourra former oppo- 

sition à V'arrèt par défaut dans les dix 
ours de la notification. qui lui en aura 
été faile ou à son domicile, outre un jour 
par cinq myriamètres de distance, à charge 
de notifier son opposition, tant au mi- 

nistère public qu'à la partie civile. — Le 
prévenu supportera, sans recours, les frais 
de l'expédition et de la signification de 
l'arrêt par défaut et de l'opposition, ainsi 
que de l'assignation ct de la taxe des té- 
moins appelés à l'audience pour le juge- 
ment de l'opposition... . 

49. Dans les cinq jours de Ja nolifica- 
tion de l'opposition, le prévenu devra dé- 
poser au greffe une requête tendant à ob- 
tenir du président de la cour d'assises 

une ordonnance fixant le jour du.juge- 
ment de l'opposition; cette ordonnance 
fixera le jour aux plus prochaines assises; 
elle sera signifiée, à la requête du minis- 
tère publie, tant au prévenu qu'au plai- 
gnant, avec assignation au jour fisé, dix 
jours au moins avant l'échéance. Faute 
par le prévenu de remplir les formalités 
mises à sa charge par le présent article, 
ou de comparaître par lui-même ou par 
un fondé de pouvoir au jour fixé par 
ordonnance, l'opposition sera réputée 
non avenue, et l'arrêt par défaut sera dé- 
finiuif. : 

20. Nul ne sera admis à prouver la 
vérité des faits diffamatoires si ce n'est 

  

dans le cas d'imputation contre des dépo- 
sitaires ou agents de l'autorité, ou contre 
toutes personnes ayant agi dans un Ca- 
ractère publie, de faits relatifs à leurs 
fonctions. Dans ce cas, Les faits pourront 
être prouvés par-devant la cour d'assises 
par toutes les voies ordinaires, sauf lu 
preuve contraire par les mèmes voies. — 
La preuve des faits imputés met l'auteur 
de l’imputation à l'abri de toute peine, 
sans préjudice des peines prononcées 
contre toute injure qui ne serait pas né-' 
cessairement dépendante des mêmes fuils. 

21, Le prévenu qui voudra ètre admis 
à prouver la vérité des faits, dans le cas 
prévu par le précédent article, devra, dans 

les huit jours qui suivront la notification 

de l'arrêt de renvoi devant la cour d'as- 
sises, ou de l'opposition à l'arrêt par dé- 

faut rendu contre lui, faire signifier au 

plaignant : — 1° ]Jes faits articulés et qua- 

liés dans cet arrêt, desquels il entend 
prouver la vérité; — 2° la copie des piè- 

ces; — 3° les noms, professions et de- 

meures des témoins par lesquels il entend 

faire sa preuve. — Cette signification con- 

tiendra élection de domicile près la cour 

d'assises, le tout à peine d'être déchu de 

la preuve. . 
29, Dans les huit jours suivants, le 

plaignant sera tenu de faire signifier au 

prévenu, au domicile par lui élu, la copie . 

des pièces, el les noms, professions et de- 

meures des témoins par lesquels il entend 

fairela preuve contraire ; le toutégalement 
sous peine de déchéance. . 

93. Le plaignant en diffamation où 1n- 

jure pourra faire entendre des témoins qui 

atLesteront sa moralité : les noms, pro- 

fessions et demeures de ves témoins sC- 

rout notifiés au prévenu ou à son domi- 

cile, un jour au moins avant l'audition. 

— Le prévenu ne sera point adinis à faire 

entendre des témoins centre la moralité 

du plaignant, Fo A 

94, Le plaignant scra tenu, immédiate- 

ment après l'arrêt de renvoi, d'élire do- 

micile près Ja cour d'assises et de notilier 

cette élection au prévenu ct au ministère 

public; à défaut de quoi toutes signilica- 
tions seront faites valablement au plai- 
gnant au greffe de la cour. — Lorsque le 
prévenu sera en état d'orrestation, loutes 
nolifications, pour être valables, devront 

lui être faites à personne, 
25, Lorsque les faits imputés seront 

punissables seton la loi, et qu'il ÿ aura 
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du ministère public, on que l'auteur de 
l'imputation aura dénoncé ces faits, ilsera, 
durant l'instruction, sursis à la poursuite 
etau jugement du délit de diffamation, 

26. Tout arrêt de condamnation contre 
les auteurs ou complices des crimes et 
délits cominis par voie de publication, or- 
donnera la suppression ou Ja destruction 
des objets saisis, ou de tous ceux qui 
pourront l'être ultérieurement, ‘en tout 
ou en partie, suivant qu'il y aura Jieu 
pour l'effet de la condamnation. — L'im- 
pression et l'affiche de l'arrêt pourrontètre 
ordonnées aux frais du condamné. Ces 
arrèts seront rendus publics dans la mème 
forme que les jugements portant déclara- 
tion d'absence. 

27. Quiconque, après que la condam- 
nation d’un écrit, de dessins ou gravures 
sera réputée connue par la publication 
dans les formes prescrites par l'article 
précédent, les réimprimera, vendra ou 
distribuera, subira le marimum de Ja peine 

, u'aurait pu encourir l'auteur. - 
28. Toute personne inculpée d'un délit 

commis par la voie de la presse, où par 
tout autre moyen de publication, contre 
laquelle il aura été décerné un mandat 
de dépôt ou d'arrêt, obtiendra sa mise en 
liberté provisoire moyennant caution, La 
caution à exiger de l'ineulpé ne pourra 
être supérieure au double du marimum 
de l'amende prononcée par la loi contre 
le délit qui lui est imputé. {Abrogé im- 
plicitement par l'art, 27 du décret de 1852.) 

29. L'action publique contre les crimes 
et délits commis par la voie de la presse, 
ou tout autre moyen de publication, se 
prescrira par sit mois révolus, à compter 
du faitde pullication qui donnera Jieu à 
la poursuite, — l'our faire courir cette 
prescription de six mois, la publication 
d'un écrit devra être précédée du dé- 
pôt et de Ja déclaration que l'éditeur 
entend publier. — S'il a été fait, dans cet 
intervalle, un acte de poursuite ou d'in- 
struction, l'action publique ne se prescrira 
qu'après un an, à compter du dernier acte, 
à l'égard même des personnes qui ne sc- 
raient pas impliquées dans ces actes d'in- 
Struction où de poursuite. — Néanmoins, 
dans le cas d'offense enversles chambres, 
le délai ne courra pas dans l'intervalle de 

Jeurs sessions, — L'action civile ne se 
prescrira, duns tous les cas, que par la 
révolution de trois années, à compter du 
fait de la publication. — (Abrogé par le 
décret du 17 février.) 

  

  

LOI DU 9 JUIN 1819 

Relative à la publication des journaux ou 
écrils périodiques. 

{Abrogée en grände partie par des Jois 
postérieures de 1828, 1850, 1835, 1818 
et 1552.) 

Article premier. — Les propriétaires ou 
éditeurs de tout journal ou écrit périodi- 
que consacré en tout ou en partie aux 
nouvelles ou matières politiques, et parais- 
sant, soil à jour fixe, soit par livraison et 
irrégulièrement, mais plus d'une fois par 
mois, seront tenus : 1° de faire une dé- 
claration indiquant le nom au moias d'un 
propriétaire ou éditeur responsable, sa 
demeure, et l'imprimerie, dûment aulo- 
risée, dans laquelle le journal ou l'écrit 
périodique doit être imprimé; — 2% de 
fournir un cautionnement qui sera .. — 
(Abrogé et reinplacé.) 

2. La responsabilité des propriétaires, 
auteurs ou éditeurs indiqué dans la dé- . 
claration, s'étend à tous les articles insé- 
rés dans le journal ou écrit périodique, 

sans préjudice de la solidarité des auteurs 
ou rédacteurs desdits articles. —(Remplacé 
par l'article 4 de la loi du 18 juillet 1828, 
qui à la responsabililé des propriétaires 
ou éditeurs a substitué la responsabilité 
imieux définie des gérants signataires du 
journal, } 

5. Le cautionnement des journaux sera 
affecté, par privilége, aux dépens, dom- 
mages-intérèls et amendes auxquels les 
propriétaires ou éditeurs pourront être 
condamnés; Ie prélèvement s'opérera 
dans l'ordre indiqué au présent article. 
En cas d'insuffisance, il y aura Jieu à re- 
cours solidaire sur les biens des proprié- 
taires ou éditeurs déclarés responsables 
du journal ou écrit périodique, ct des 
auteurs el rédacteurs des articles con- 
damnés, 

4. Les condamnations encourucs de- 
vront être acquittées et le cautionnement 
libéré ou complété dans les quinze jours 
de la notification de l'arrêt; les quinze 
jours révolus sans que la libération ou le 
complément ait été opéré et jusqu'à ce 
qu'il le soit, !e journal ou écrit périodi- 
-que cessera de paraître, —{ Abrogé par les 
lois de 1850 et 1552.) 

5. Au moment de la publication de 
chaque feuille ou livraison du journal ou 
écrit périodique, il en sera remis, à la 
préfecture pour les chefs-lieux de dépar-



tement, à la sous-préfecture pour ceux 
d'arrondissement, ct, dans Jes autres 
villes, à la mairie, un exemplaire signé 
d'un propriétaire ou éditeur responsable. 
— Vette formalité ne pourra ni retarder 
ni suspendre Je départ ou la distribution 
du journal ou écrit périodique. —{Abrogé 
par les lois de 1822 et 1828.) . 

6. Quiconque publiera un journal ou 
écrit périodique sans avoir satisfait aux 
conditions prescrites par l'article 4 de la 
présente loi, sera puni correctionnelle- 
ment d’un emprisonnement d'un mois à 
six mois, et d'une amende de 200 fe. à 
4,209 francs. — (Remplacé par le décret 
de 1852.) - - . 

7.'Les éditeurs de tont journal on écrit 
périodique ne pourront rendre compte 
des séances secrètes des chambres, ou de 
l'une d'elles, sans leur autorisation. ({d.) 

‘8. Tout journal sera tenu d'insérer les 
publications oflicielles qui lui seront 
adressées, à cet effet, par le gourerne- 
ment, le lendemain du jour de J'envoi 
de ces pièces, sous Ja seule condition du 
payement des frais d'insertion. (Jd.) 

9. Les propriétaires ou éditeurs respon- 
sables d'un journal ou écrit périodique, 

ou auteurs ou rédacteurs d'articles im- 
primés dans ledit journal ou écrit, pré- 
venus de crimes ou délits pour faits de 
publication, seront poursuivis et jugés 
dans les formes et suivant les distinctions 
prescrites à l'égard de toutes les autres 
publications. . . 

10. En cas de condamnation, les mê- 
mes peines leur seront appliquées : tou- 
tefois les amendes pourront être élevées 
au double, et, en cas de récidive, portées 
au quadruple, sans préjudice des peines 
de la récidive prononcées par le Code 
pénal. 

11." Les éditeurs du journal ou écrit 
périodique seront tenus d'insérer dans 
l'une des feuilles ou des livraisons qui pa- 
railront dans le mois du jugement ou de 
l'arrêt intervenu contre eux, extrait con- 
tenant les motifs et le dispositif dudit 
jugement. ee 

- 12. La contravention aux articles 7, 8 
et 11 de la présente loi sera punie cor- 
rectionnellement d'une amende de 100 fr. 
à 1,000 francs. 

45. Les poursuites auxquelles pourront 

donner lieu les contraventions aux articles 
7, 8et 11 de la présente loi,se prescriront 
par le laps de trois mois, à compter de 
la contravention, ou de l'interruption des 
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poursuites, s’il y en a eu de commencées 
en temps utile. 

LOI DES 17-18 MARS 1822 

Relatire à la police des journaur et écrits 
périodiques. 

{Dite loi de tendance.) 

(Abrogée par l'article 18 de la loi du 
18 juillet 1828.) 

— Voy. t, le, p. 198, — 

Article premier, — Nul journal ou 
écrit périodique, consacré en tout ou en 
partie aux nouvelles ou matières politi- 
ques, et paraissant soit régulièrement et 
à jour fixe, soit par livraison et irrésu-" 
lièrement, ne pourra être établi et publié 
sans l’aulorisation du roi, — Cette dispo- 
sition n’est pas applicable aux journaux 
et écrits périodiques existants le 1*janvier 
1822. 

2. Le premier exemplaire de chaque 
feuille ou livraison des écrits périodiques 
et journaux sera, à l'instant mème de son 

tirage, remis ct déposéau parquet du pro- 
cureur du roi du lieu de l'impression, — 
Cette remise tiendra licu de celle qui était 
prescrite par l'article 5 de Ja loi du 9 juin 

5. Dans le cas où l'esprit d'un journal 
ou écrit périodique résultant d'une suc- 
cession d'articles serait de nature à porter 
atteinte à la paix publique, au respect dà 
à la religion de l'État ou aux autres reli- 
gions légalement reconnues en France, à 
l'autorité du roi et à la stabilité des in. 
stitutions constitulionnelles, à l'inviolabi.. 
lité des ventes des domaines nationaux ct 
à la tranquille possession de ces hiens, 
les cours royales, dans le ressort des- 
quelles ils seront établis, pourront, en 
audience solennelle de deux chambres, et 
après avoir entendu le procureur général 

ct les parties, prononcer la suspension du 
journal ou écrit périocique pendant un 
temps qui ne pourra excéder un mois 

“ 

pour la première fois et trois mois pour 
la seconde fois. Après ces deux suspensions, 
ct en cas de nouvelle récidive, la suppres- 
sion définitive pourra être ordonnée, 

4. Si, dans l'intervalle des sessions des 

chambres, des circonstances graves ren- 
daient momentanément insuflisantes les 
mesures de garanties ct de répression 
établies, les lois des 31 mars 1820 et 
28 juillet 1821 pourront ètre remises im
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médiatement en vigueur, en vertu d'une 

ordonnance du roi délibérée en conseil, 

contre-signée par trois ministres. 
Celte disposition cessera de plein droit 

un mois après l'ouverture de la session 
des chambres, si pendant ce délai elle n'a 
pas été converlie en loi. 

Elle cessera pareillement de plein droit 

le jour où serait publiée une ordonnance 

qui prononcerait la dissolution de Ja Chamn- 
bre des députés. 

  

LOI DU 25 MARS 1822 

Relatire à la répression cl à la poursuite 
des délits "commis par la voic de lu 
presse ou par lout aufre moyen de pu- 

blication. 

{Cette loi a été en grande partie abro- 
gée et modifiée par les lois postérieures.) 

° — Voy. t.1®, p. 208$. — 

Trees. — De la répression. 

Article premier. — Quiconque, par l'un 

des moyens énoncés en l'article 4* de la 
Joi du 17 mai1819, aura outragé ou tourné 

en dérision la religion de l'État, sera puni 

d'un emprisonnement de trois mois à cinq 
ans et d'une amende de 500 fr. à 6,000 fr. 

— Les mêmes peines seront prononcées 

contre quiconque aura outragé ou tourné 

en dérision toute autre religion dont l'é- 

tablissement est légalement reconnu en 

France, J 
9, Toute attaque, par l'un des mêmes 

moyens, contre la dignité royale, l'ordre 

de successibilité au trône, les droits que 

e roi tient de sa naissance, ceux en vertu 

desquels il a donné la Charte, son auto- 

rité constitutionnelle, l'inviolabilité de sa 

personne, les droits ou l'autorité des 

Chambres, sera punie d'un emprisonne- 

ment de trois mois à cinq ans ct d'une 

amende de 300 fr. à 6,000 fr. (V. loi du 

99 nov. 1850.) — (Abrogé, ainsi que les 

deux suivants, par le décret du 11 août 

1518.) - 
5. L'attaque, par l'un de ces moyens, 

des droils garantis par les articles 5 et 9 
de la Charte constitutionnelle sera punie 

d'un emprisonnement d'un mois à trois 

ans et d'une amende de 100 fr. à 4,000 

francs. — (Abroyé.) 
4. Quiconque, par l'un des même: 

moyens, aura excité à la haine ou au mé- 
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pris du gouvernement du roi, sera puni 
d'un emprisonnement d'un mois à quatre 
ans et d’uneamende de 450 fr. à 5.000 fr. 
— La présente disposition ne peut pas 
porter atteinte au droit de discussion et 
de censure des actes des ministres. — 
(Abrogé). ‘ 
5. La diffamation ou l'injure, par Jun 
des mêmes moyens envers les cours, tri- 
bunaux, corps constitués, autorilés ou 
administrations publiques sera punie d'un 
emprisonnement de quinze jours à deux 
ans et d'une amende de 150 francs à 
5,000 francs. 

6. L'outrage fait publiquement, d'une 
manière quelconque, à raison de leurs 
fonctions ou de leur qualité, soit à un ou 
plusieurs membres de l'une des deux 
chambres, soit à uu fonctionnaire public, 
soitenfinà un ministre de la religion de 

l'État où de l'une des religions dont l'é- 
tablissement sera légalement reconnu en 
France, sera punie d'un emprisonnement 
de quinze jours à deux ans, et d'une 
amende de 109 fr. à 4,000 fr.— Le même 
délit envers un juré, à raison deses fonc- 
Lions, ou envers un témoin, à raison de 
sa déposition, sera puni d'un emprisnune- 
ment de dix jours à un an et d'une amende 
de 50 fe. à 3,000 fr.— L'outrage fait à un 
ministre de la religion de l'État, ou de 
l'unedes religions légalement reconnues en 

France, dans l'exercice même de ses fonc- 
tions, sera puni des peines portées par l'ar- 
ticle 4" de la présente loi. — Si l'oulrase, 

dans les différents cas prévus par le pré- 

sent article, a été accompagné d'excès ou 
violences prévus par le premier paragraphe 
de l'article 25 du code pénal, il sera puni 

des peines portées audit paragraphe et à 

l'article 229, et, en outre, de l'amende 

portée au premier paragraphe du présent 

article.— Si l'outrage est accompagné des 

excès prévus par le second paragraphe de 

l'article 228 et par les articles 251, 252 et 

955, le coupable sera puni conformément 

audit code. — (Modifié.} : 

7. L'infidélité ct la mauvaise foi dans le 

compte que rendent les journaux et écrits 

périodiques des séances des Chambres et 

des audiences des cours et tribunaux se- 

ront punis d'une amende de 4,000 fr. à 

6,000 fr.— En cas de récilive, ou lorsque 

le compte-rendu sera offensant pour l’une 

ou l'autre des Chambres, ou pour l'un des 

pairs ou des députés, ou injuricux pour 

la cour, le tribunal où l'un des magistrats, 

des jurés ou des témoins, les éditeurs du
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ourna. seront en outre condamnés à un 
emprisonnement d'un mois à trois ans.— 
Dans les mêmes cas, il pourra être inter- 
dit, pour un temps limité ou pour tou- 
jours, aux propriétaires et éditeurs du 

journal ou écrit périodique condamné, de 
‘rendre compte des débats législatifs ou 
judiciaires. La violation de cette défense 
sera punie de peines doubles de celles 
portées au présent article. 
8. Seront punis d'un emprisonnement 
‘de six jours à deux ans, et d’une amende 
de 16 fr. à 4,000 fr., tous cris sédilicux 
publiquement proférés. 

9. Seront punis d'un emprisonnement 
de quinze jours à deux ans et d’une 
amende de 100 fr. à 4,000 fr.: — 1° l'en- 
Jèvement ou la dégradation des signes pu- 
blics de l'autorité roçale, opérée en haine 
ou mépris de cette autorité ; — 2° le port 
publie de tous signes extérieurs de rallie- 
ment non autorisés par le roi ou par des 
règlements de police; — 35° l'exposition 
dans les lieux ou réunions publics, la dis- 
tribution ou la mise en vente de tous si- 
gnes ousyÿmboles destinés à propager l'es- 
prit de rébellion ou à troubler la paix 
publique. — (Abrogé et remplacé, ainsi 
que le suivant, par le décret du 41 août 

1848.) 
40. Quiconque, par l'un des moyens 

énoncés en l'article 1« de la loi du 17 mai 
4819, aura cherché à troubler la paix pu- 
blique en excitant le mépris ou la haine 
descitoyens contre une ou plusieurs classes 
de personnes, sera puni des peines portées 
en l'article précédent, — (Abrogé.) 

11. Les propriétaires ou éditeurs de 
tout journal ou écrit périodique seront 
tenus d'y insérer, dans les trois jours de 
Ja réception, ou dans le plus prochain nu- 
méro, s’il n'en était pas publié avant l’ex- 
piration des trois jours, la réponse de 
toute personne nommée ou désignée dans 
le journal ou écrit périodique, sous peine 
d'uneamende de 50 fr. à 500 fr., sans pré- 
judice des autres peines et dommages-in- 
térèts auquel l'article incriminé pourrait 
donner lieu. Cette insertion sera gratuite, 
ut la réponse pourra avoir le double de la 
longueur de l'article auquel elle sera faite. 

- 42, Toute publication, vente ou mise 
en vente, exposition, distribution, sans 
autorisation préalable du gouvernement, 
de dessins gravés ou lithographiés, sera, 
pour ce seul fait, punie d'un emprison- 

nement de trois jours à six mois et d’une 
amende de 10 fr. à 500 fr., sans préjudice   
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des poursuites auxquelles pourrait don- 
ner licu le sujet du dessin. —- (Abrogé, 
et remplacé par l'article 22 du décret du 
47 février.) ° 

15. L'article 10 de la loi du 9 juin 1819 
est commun à toutes les dispositions du 
présent titre, en tant qu'elles s'appliquent 
aux propriétaires ou éditeurs d'un journal 
ou écrit périodique. 

44. Dans les cas de délits correctionnels 
prévus par les premier, second et qua- 
trième paragraphes de l'article 6, par l'ar- 
ticle $ et par le premier paragraphe de 
l'article 9 de la présente loi, lestribunaux 
pourront appliquer, s’il y a lieu, l'article 
463 du code pénal. 

Tire n. — De la poursuite. 

45. Dans le cas d’offense envers les 
Chambres ou l'une d'elles par l'un des 
moyens énoncés en Ja loi du 17-mai 4819, 
la Chambre offensée, sur Ja simple récla- 
mation d'uu de ses membres, pourra, si 
mieux elle n'aime autoriser les poursuites 
pac la voie ordinaire, ordonner que le 
prévenu sera traduit à sa barre. Après 
qu'il aura été entendu ou düment appelé 
elle le condamnera, s’il y a lieu, aux pei- 

nes portées par les lois. La décision sera 
exécutée sur l'ordre du président de la 
Chambre. ‘ ‘ 

46. Les Chambres appliqueront elles- 
mêmes, conformément à l'article précé- 
dent, les dispositions de l'article 7 relati- 
ves au compte-rendu par les journaux de 
leurs séances. — Les dispositions du 
mème article 7, relatives au compte-rendu 
des audiences des cours et tribunaux, se- 
rout appliquées direstement par Jes cours 
et tribunaux qui auront tenu ces au- 
diences. 

47. Seront poursuivis devant la pôlice 
correctionnelle, et d'office, les délits com- 
mis par Ja voie de la presse, et les autres 
délits énoncés dans la présente loi et dans 
celle du 17 mai 1819, sauf les cas prévus 
par lesarticles 45 et 16 ci-dessus, Néan- 
moins, Ja poursuite n'aura lieu d'oflice, 
dans le cas prévu par l'article 42 de la loi 
du 17 mai 1819, et dans celui de diffama- 
tion ou d'injure contre tout agent diplo- 
matique étranger accrédité près du roi, ou 
contre tout particulier, que sur la plainte 
ou à la requête, soit du souverain ou du 
chef du gouvernement qui se eroira of- 
fensé, soit de l'agent diplomatique ou du 
particulier qui se croira diffamé ou in- 
jurié. °



Les appels des jugements rendus por 
les tribunaux eorrectionnels sur les dé- 
lits commis par des écrits imprimés, par 
un procédé quelconque, seront portés 

* directement, sans distinction de la situa- 
tion locale desdits tribunaux, aux cours 
royales, pour y être jugés par li première 
chambre civile et la chambre correction- 
neile réunies, dérogeant quant à ce aux 
articles 200 et 201 du Code d'instruction 
criminelle, 

Les appels de jugements rendus par 
1es mêmes tribunaux sur tous les autres 
délits prévus par la présente loi et celle 
du 47 mai 1819 seront jugés dans la furme 
ordinaire fixée par le code pénal pour les 
délits correctionnels. — (Abrogé.) 

18. En aucun cas, la preuve par témoins 
ne sera admise pour établir la réalilé 
des faits injurieux ou diffamatoires. — 
{Abrogé.) : 

. LOI DU 18 JUILLET 1825 

Sur les journaux el écrits périodiques. 

216. — 

Article premier. — Tout Français ma- 
jour, jouissant des droits civils, pourra, 
sans autorisation préalable, publier un 
journal ou écrit périodique, en se con- 
formant aux dispositions de la présente 
loi. — {Modifié par le décret de 1852.) 

2. Le propriétaire ou les proprictaires 
de tout journal ou écrit périodique seront 

tenus, avant sa publication, de fournir un 
cautionnement. — (Suit le taux des cau- 
tionnements, à fournir en rentes.) 

5. Seront exempts de tout cautionnc- 
ment, — {° les journaux ou écrits pério- 
diques qui ne paraissent qu'une fois par 
mois ou plus rarement; — 9° les journaux 
ou écrits périodiques exclusivement con- 
sacrés, soit aux sciences mathématiques, 
physiques ct naturelles, soit aux travaux 
ct recherches d'érudition, soit aux arts 
mécaniques et libéraux, c'est-à-dire aux 
sciences ct aux arts dont s'occupent les 
trois Académies des sciences, des inserip- 
tions et des beaux-arts de l'Institut royal ; 
— 5° les journaux ou écrits périodiques 
étrangers aux matières politiques, et ex- 
clusivement consacrés aux lettres où à 
d'autres branches de connaissances non 
spécifiées précédemment, pourvu qu'ils 
ne paraissent au plus que deux fois par 
semaine; — 4° tous les écrits périodiques 

— Yoy.t.l,p. 
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étrangers aux matières poliliques, et qui 
seront publiés dans une autre langue que. 
la langue française; — 5° les feuilles pé- 
riodiques exclusivement consacrées aux 
avis, annonces, affiches judiciaires, arri- 
vages maritimes, mercuriales et prix cou- 
rants.— Toute contravention aux disposi- 
tions du présent article ct du précédent 
sera punie conformément à l'article 6 de 
la loi du 9 juin 1819. — (Abrogé.) 

4, En cas d'association, la société de- 
vra ètre l'une de celles qui sont définies 
et régies par le Code de commerce. — 
Mors le cas où le journal serait publié par 
une sociélé anonyme, les associés seront   tenus de choisir entre eux un, deux ou 
trois gérants, qui, aux termes des arti- 
cles 92 et 24 du Code de commerce, auront 
chacun individuellement la signature. — 
Si l'un des gérants responsables vient à 
décéder ou à cesser ses fonctions par une 
cause quelconque, les propriétaires seront 
tenus, dans le délai de deux mois, de le 
remplacer, ou de réduire, par un acle 
revètu des mêmes formalités que celui de 
société, le nombre de leurs gérants. Ils 
auront aussi, dans les limites ci-dessus 
déterminées, le droit d'augmenter ce nom-   bre en remplissant les mêmes formalités. 
S'ils n’en avaient constitué qu’un seul, ils 
seront tenus de le remplacer dans les 
quinze jours qui suivront son décès ; faute 
por eux de le faire, le journal ou écrit 
périodique cessera de paraître, à peine de 
1,000 fr. d'amende pour chaque feuilleou 
livraison qui serait publiée après l'expi- 
ration de ce délai, 

5. Les sérants responsables, ou l'un où 
deux d'entre eux, surveilleront et dirige 
ront par eux-mêmes la rédaction du jour- 
nal ou écrit périodique. — Chacun des 
gérants responsables devra avoir les qua 
lités requises par l'article 9$0 du Code 
civil, être propriélaire au moins d'une 
part ou action dans l’entreprise, et pos- 
sèder en son propre et privé nom un quart 
au moins du cautionnement. 

6. Aucun journal ou écrit périodique, 
soumis au cautionnement par les disposi- 
tions de la présente loi, ne pourra être 
publié, s’il n'a été fait préalablement une 
déclaration contenant: — 1° le titre du 
journal ou écrit périodique, etles époques 
auxquelles il doit paraître; — 2° le nom 
de tous les propriétaires autres que les 
commanditaires, leur demeure, leur part 
dans l'entreprise; — 5° le nom ct la de-   meure des gérants responsables ;— 4 l'af- 

20 ’
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firmation que ces propriétaires et gérants 
réunissent les conditions de capacité pres- 
crites par la loi; —5° l'indication de l'im- 
primerie dans laquelle le journal ou écrit 
périodique devra être imprimé.— Toutes 
les fois qu'il surviendra quelque mutation, 
soit dans le titre du journal ou dans les 
conditions de sa périodicité, soit parmi 
les propriétaires ou les gérants responsa- 
bles, il en sera fait déclaration devant 
l'autorité compétente dans les quinze 
jours qui suivront la mutation, à la dili- 

gence des gérants responsables, En cas 
de négligence, ils seront punis d'une 
amende de 500 fr. — 1] en sera de même 
si le journal ou éerit périodique venait à 
être imprimé dans une autre imprimerie 
que celle qui à été originairement déclarée, 
= Dans le cs où l’entreprise aurait été 
formée par une seule personne, -le pro- 
priétaire, s’il réunit les qualités requises, 
sera en mème temps le gérant responsable 
du jourual.— Dans Îe cas contraire, il sera 
tenu de représenter un gérant responsa- 
ble, — Les journaux exceptés du eaution- 
nement seront tenus de faire la déclaration 
préalable prescrite par les numéros 1, 2 
et 5 du premier paragraphe du présent 
article. .: trie Lo 

7. Ces déclarations seront accompagnées 
du dépôt des pièces justificatives ; elles se- 
ront signées par chacun des propriétaires 
du journal ou éctit périodique, ou par le 
fondé de’pouvoir de ‘chacun d'eux. Elles 
seront reçues, à Paris, à la direction de la 
librairie, et dans les départements, au se- 
crélariat général de la préfecture. 

$. Chaque numéro de l'écrit périodique 
sera signé en minute par le propriétaire, 
s’il est unique; par l’un des gérants res- 
ponsables, si l'écrit périodique est publié 
par une société en nom collectif on en 
commandite; et par l'un des administra- 
teurs, s’il est publié par une société ano- 
nyme.— L'exemplaire signé pour minute 
sera, au moment de la publication, dé- 
posé au parquet du procureur du roi du 

lieu de l'impression, ou à la mairie, dans 

les villes où il n'y a pas de tribunal de 
première instance, à peine de 500 fr. d'a- 
mende contre les gérants. Il sera donné 
récépissé du dépôt. — La signature sera 
imprimée au bas de tous Jes exemplaires 
à peine de 500 fr. d'amende contre l'im- 
primeur, sans que la révocation du brevet 
puisse s'ensuivre. — Les signataires de 
chaque feuille ou livraison seront respon- 
sables de son contenu et passibles de toutes 
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les peines portées par la loi à raison de 
la publication des articles ou passages in—. ° 
criminés, sans préjudice de la poursuite 
contre l'auteur ou les auteurs desdits ar- 
ticles ou passages, comme complices. En 
conséquence, les poursuites judiciaires 
pourront être dirigées, tant contre les 
signataire des feuilles ou livraisons, que 
contre l'auteur ou les auteurs des pas- 
sages incriminés, si ces auteurs peuvent 
être connus ou mis en cause. — (Voy. la 
loi du 9 septembre 1855, article 16.) 

9. Il est accordé aux propriétaires ac- 
tuels des journaux existants, sans qu'on 
puisse leur opposer les dispositions de 
l'article 1, un ‘délai de six mois, à dater 
de ja promulgation de la présente loi, 
pour proposer un, deux ou trois gérants ‘ 
responsables, réunissant les conditions 
requises par les articles précédents, et 
fatre Ja déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 6. : 

40. En cas de contestation sur la régu- 
jarité ou la sincérité de la déclaration 
prescrite par l'article 6 et des pièces à 
l'appui, il sera statué par les tribunaux à 
la diligence du préfet, sur mémoire, som- 
mairement et sans frais, la partie ou son 
défenseur et le ministère public entendus. 
— Si Je journal n'a point encore paru, il 
sera sursis à la publication jusqu'au ju- 
gement à intervenir, lequel sera exécutoire - 
nouobstant appel. 

41, Si la déclaration prescrite par l'ar- 
ticle G est reconnue fausse et frauduleuse 
en quelqu'une de ces parties, le journal 
cessera de paraître. Les auteurs de ja dé- 
claration seront punis d'une amende dont 
le minipunn sera d'une somme égale au 
dixième, et le arimum, d'une somme 
égale à la moitié du cautionnement. 

42. Dans le cas où un journal ou écrit 
périodique est établi et publié par un 
seul propriétaire, si ce propriétaire vient 
à mourir, sa veuve ou ses héritiers au- 
rontun délai de trois mois pour présenter 
un gérant responsable; ce gérant devra 
être propriétaire d'immeubles libres de 

tonte hypothèque et payant an moins 
500 fr. de contributions directes, si le 
journal est publié dans les départements 
de la Seine, de Seine-etDise et de Seine» 
et-Marne, et 150 fr., dans les autres dé 
partements.— Le gérant que la veuve ou 
les héritie®s seront admis à présenter de- 
vra réunir les.conditions requises par 
l'article 980 du Code civil. — Dans les dix 
jours du décès, la veuve ou les héritiers
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scront tenus de présenter un rédacteur, 
qui sera responsable du journal jusqu'à 
ce que le gérant soit accepté. — Le cau- 
tionuement du propriétaire décédé demeu- 
rera affecté à la gestion. 

15. Les condamnations pécuniaires 
prononcées, soit contre les signataires 
responsables, soit contre l'auteur ou les 
auteurs des passages incriminés, seront 
prélevées: — {°sur la portion du caution- 
nement appartenant‘en propre aux signa- 
taires responsables; — 2° sur le reste du 
cautionnement dans le cas où celle-ci sc- 
rait insuffisante, sans préjudice, pour le 
surplus, des règles établies par les arti- 
cles 5 et 4 de la loi du 9 juin 4819. 

‘ 44. Les amendes, autres que celles 
portées par la présente loj, qui auront 

été encourues pour délit de publication 

par la voie d'un journat ou écrit périodi- 

que, ne seront jamais moindres du dou- 

Lle du minimum fixé par les lois relatives 

à la répression des délits de la presse. 

15. Ên cas de récidive par le même 

gérant, et dans les cas prévus par larti- 

cle58 du Code pénal, indépendamment des 

dispositions de l'article 40 de la loi du 9 

juin 4819, les tribunaux pourront, suivant 

la gravité du délit, prononcer la suspen- 

sion du journal ou écrit périodique pour 

un temps qui ne pourra excéder deux 

mois, ni être moindre de dix jours. Pen- 

dant ce temps, le cautionnement çonti- 

nuera à demeurer en dépôt à la caisse des 

consignations, et il ne pourra recevoir une 

autre destination. e 

46. Dans les procès qui ont pour objet 

la diffamation, si les tribunaux ordonnent,' 

aux termes de l'article 55 de la Charte, 

. que les débats auront lieu à huis clos, les. 

journaux ne pourront, à peine de 2,000fr. 

d'amende, publier tes faits de diffamation, 

ni donner l'extrait des mémoires ou écrits 

quelconques qui les contiendraient, — 

Dans toutes les affaires civiles ou crimi- 

nelles où un huis clos aura été ordonné, 

ils ne pourront, sous la mème pcine, pu- 

blier que le prononcé du jugement. ‘ 

47. Lorsqu'aux termes du dernier pa- 

ragraphe de l'article 3 de la loi du 17 mai 
1819, les tribunaux auront, pour les faits 

diffamatoires étrangers à la cause, ré- 

servé, soit l'action publique, soit l'action 

civile des’ parties, les journaux ne pour- 

ront, sous la même peine, publier ces 

faits, ni donner l'extrait des mémoires 

qui les conticndraient, . Le 

48, La loi du 17 mars 1823, relative à 

la police des journaux et écrits périodi- 
ques, est abrogée, 

.— 

ORDOXNANCE DU 99 JUILLET. 1828 
Concernant l'exécution de la lot du A8 juil- 

let 1828. . : 

Article premier. — Avant toule publi- 
cation d'un journal ou écrit périodique 
soumis au cautionnement par les disposi- 
tions de la loi du 18 juillet 1828, il sera 
justifié au procureur du roi du lieu de 
l'impression, du versement du cautionne- 
ment auquel ce journal ou écrit pério-” 
dique est soumis, ct de la déclaration 
prescrite par l'article 6 de ladite loi. Le 
procureur du roi donnera acte’ sur-le- 
champ de cette justification, ct en tiendra 
registre. ° 

LOI DU & OCTODRE 1850: 
Sur l'application du jury aux délits de la 

presse ct aux délils politiques. 

(Abrogée par suite du changement de 
juridiction de l’art. 25 du décret du 17 fé- 
vrier 4852.) ° 

Article premier. — La connaissance de 
tous les délits commis, soit par la voie de 
la presse, soit par tous lesautres moyens 
de publication énoncés en l'article 1* de 
la loi du 47 mai 1819, est attribuée aux 
cours d'assises, - 

2, Sont exceptés les cas prévus par l'ar- 
ticle 14 de la loi du 26 mai 1819. 

5. Sont pareillement exceptés les cas 
où les chambres, cours et tribunaux, ju- 
geraient à propos d'user des droits qui 
leur sont attribués par les articles 45 et 
46 de la loi du 25 mars 1822, 

4. La poursuite des délits mentionnés 

en l'article 1°" de Ja présente loi aura lieu 

d'office et à la requête du ministère pu- 

blic, en se conformant aux dispositions 

des lois des 26 mai et 9 juin 4819. 

ÿ. Les articles 12, 17 et 48 de la loi du : 

9% mars 4822 sont abrogës. ‘ -- 
6. La connaissance des délits poliliques 

est pareillement attribuée aux cours d'as- 

sises. ‘ 
7. Sont réputés politiques les délits 

prévus, — 1° par les chapitres 1 et x du   titre à du livre ‘lil du Code pénal;
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+ par les paragraphes 2 et À de la section 
I et par la section VII du chapitre 1 des 
mêmes livre et titre; — 5° par l'article 9 
de a loi du 25 mars 1522. ° 

LOI Du 29 NOVEMBRE 1850 

Qui punit les allaques contre les droits el 
l'autorilé du roi et des Chambres par la 
voie de la presse. 

‘Article premier. — Toute atlaque, par 
l'un des moyens énoncés en l'article 1° de 
lu loi du 17 mai 1819, contre la dignité 
royale, l'ordre de succrssibilité au trône, 
les droits que le roi tient du vœu de la 
nation française, exprimé dans la déclara- 
tion du 7 août 1850, ct de la Charteconsti- 
tutionnelle par lui acceptée ct jurée dans 
la séance du 9 août de la même année, 
son autorilé constitutionnelle, l'inviola- 
bilité de sa personne, les droits et l'auto- 
rité des Chambres, sera punie d'un empri- 
sonnement de trois mois à cinq ans, et 
d'une amende de 509 fr. à 6,000 fr. 

2. L'article 2 de la loi du 25 mars 1822 
est et demeure abrogé. 

— 

LOI DU 8 AVRIL 1851 
Sur la procédure en matière de délits de 

" presse, d'affichage ct de criage pu- 
blics. . 

(Abrogée par le changement de juridiction 
et le retour aux règles du Code d'in- 

:struction criminelle pour la poursuite 
* des délits de presse. — Voir le dérret 

du 47 février 1852.)..  :.: 

:LOI DU 16 FÉVRIER 1854 
Qué soumet à l'autorisation préalable de 

l'autorité municipale l'exercice de la 
" profession de crieur public. 

LOI DU 9 SEPTEMBRE 1855. . 

Sur les crimes, délits el confrarentions 
de la presse ct des autres moyens de 
publication, 

. (Abrogée par le décret du 6 mars1848.) 

— Vox. t. 1e, p. 242. — 

Titre 1. — Des crimes, délits el contra- 
. renlions. | 

Article premier. — Toute provocation, 
par l'un des moyens énoncés en l'article 
prenner de la loi du 17 mai 1819, aux 

à 
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crimes prévus par les arlicies 86 et 57 du 
Code pénal, soit qu'elle ait été où non 
suivie d'effet, est un attentat à la sûreté 
de l'État. — Si elle a été suivie d'effet, 
elle sera punie- conformément à l'ar- 
ticle 1° de la loi du 17 mai 1819..— Si 
clle n'a pas élé suivie d'effet, elle sera 
punie d2 la détention e et d'une amende 
de 10,000 fr. à 50,000 fr. — Dans l'un 

comme dans l'autre cas, elle pourra être 
déférée à la Chambre des pairs, conformé- 
ment à l'article 2$ de Ja Charte. 

2. L'offense au roi, commise par les 
mêmes moyens, lorsqu'elle a pour but 
d’exciter à la haine et au mépris de sa 
personne ou de son autorité constitution- 
nelle, est un attentat à la sûreté de l'É- 
tat. — Celui qui s'en rendra coupable 
sera jugé et puni conformément aux 
deux derniers paragraphes de l'article 
précédent, ‘ ° : 

5. Toute autre offense au roi sera. pu- 
nice conformément à l'article 9 de Ja loi 
du 17 mai 1819. 

4, Quiconque fera remonter au roi le 
blâme ou la responsabilité des actes de 
son gouvernement sera puni d’un empri- 

sonnement d’un mois à un an et d'une 
amende de 500 fr. à 5,000 fr. 

5. L'attaque contre le principe ou la 
forme du gouvernement établi par. la 

Charte de 1850, tels qu'ils sont définis par 
la loi du 29 novembre 1850, est un atten- 
tat à Ja sûreté de l'État, lorsqu'elle a‘pour 
but d’exciter à la destruction ou au chan- 
sement du gouvernement. — Celui qui 
s'en rendra coupable sera jugé et puni 
conformément aux deux derniers para- 
graphes de l'article 4°.   

  

6. Toute autre attaque prévue par la 
loi du 29 novembre 1850 continuera d'être 
punie conformément aux dispositions de 
cetle loi, . : 

-7. Seront punis des peines prévues par 
l'article précédent ceux qui auront fait 
publiquement acte d'adhésion à toule au- 
tre forme de gouvernement, soit en attri- 
buant des droits au trône de France aux 
personnes bannies à perpétuité par Ja loi 
du 40 avril 1852, ou à tout autre que 
Louis-Philippe.1*° et sa descendance; — 
soit en prenant la qualification de répu- 
blicain ou toute autre incompatible avec 
la Charte de 1850; soit en exprimant le 
vœu, l'espoir ou la menace de la destruc- 

tion de l'ordre monarehique constitution- 
nel, ou de la restauration de la dymastie 
déchue. . . . ot ot. ee
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- 8. Toute attaque contre la propriété, 
Je serment, le respect dà aux lois ; toute 
apologie de faits qualifiés crimes el délits 
par la loi pénale ; toute provocation à la 
haine entre les diverses classes de la so- 
ciété, sera punie des peines portées par 
l'article $ de la loi du 17 mai 1819. — 
Néanmoins, dans les cas prévus par le 
paragraphe précédent et par l'article 8 de 
la loi précitée, les tribunaux pourront, 
selon les circonstances, élever les peines 
ju. qu'au double du marimum. 

9. Dans tous les cas de diffamation 
prévus par les lois, les peines ‘qui sont 
portées pourront, suivant la gravité des 
circonstances, être élévées au double du 
maximum, soit pour l'emprisonnement, 
soit pour l'amende.—Le coupable pourra, 
en outre, être interdit, en tout ou en par- 
tie, des droits mentionnés das l'article ? 
du Code pénal, pendant un temps'égal à 
JD durée ile l'emprisonnement. . 

10, Il est interdit aux journaux et écrits 

périodiques de rendre comple des procès 
pour outrases ou injures et des procès en 
‘diffamation, où la preuve des faits diffa- 
‘matoires n'est pas admise par la loi; ils 
pourront seulement annoncer la plainte 
sur la demande du plaignant; daus tous 
Jeseas, ils pourront insérer le jugement.— 
11 est interdit de publier les noms des ju- 
rés, ‘excepté dans le compte-rendu de 
l'audience où le jury aura été constitué. 
— l'est iaterdit de rendre compte des 
déibérations intérieures, soit des jurés, 
soit des cours et tribunaux. — L'infrac- 
tion à ces diverses prohibitions sera 
poursuivie devant les tribunaux correc- 
tionnels, et punic d'un emprisonnement 
d’un mois à un au et d'une amende de 
500 fr. 15,090 fr. , 

11, 1 est interdit d'ouvrir ou annoncer 
< publiquement des souseriptions ayant 

pour objet d'indemniser des amendes, 
-[rais, dommages-intérèts prononcés par 
les condamnations judiciaires. Cette in- 
fraction sera jugée et punic comme il est 
.dit à l'article précédent. 

12. Les dispositions de l'article 10 de 
la loi du 9 juin 1819 sont applicables à 
tous les cas prévus pa la présente loi, En 

.tas de seconde ou ultérieure condamna- 
tion contre le même gérant ou contre Je 
mûne journal dans le cours d'une année, 

.les cours et tribunaux pourront pronon- 

.cer Ja suspension du journal pour un 
temps qui n'excédera pas deux mois, sui- 
vant la loi du 18 juillet 4828, Cette sus- 

  

  

  

pension pourra être portée à quatre mois 
Si a condamnation a eu lieu pour crime. 
— Les peines prononcées par la présente 
loi et par les lois . précédentes sur la 
presse ct autres moyens de publication 
ne se confondront point entre elles, ct 
seront loutes intégralement subies lorsque 
les faits qui y donneront lieu seront pos- 
térieurs à la première poursuite. 

Tirne 11, — Du gérant des journaux et écrits 
. ‘ périodiques. 

15. Le cautionnement que les proprié- 
taires de tout journal ou écrit périodique 
sont tenus de fournir sera versé, en nu- 
méraire, au Trésor, qui en payera l'intérêt 
au taux réglé pour les, cautionnements.— 
—Le taux du cautionnenient est fixé comme 
ilsuit : —Si le journal ou écrit périodique 
parait plus de deux fois par semaine, soit   à jour fise, soit par livraison et irrégu- 
lièrement, le cautionnement sera de 100,000 
francs.— Le cautionnement sera de 75, 
francs, si le journal ou écrit périodique 
ne paraît que deux fois par mois. — 
1 sera de 50,000 fr. sile journal ou écrit . 
périodique ne paraît qu'une fois-par se- 
maine, —11 sera de 25,000 fr., si le jour- 
nal ou écrit périodique paraît seulement 
plus d'une fois par semaine. — Le cau- 
tionnement des journaux quotidiens, pu- 
bliés dans des départements autres que 
ceux de la Seine, Seinc-el-Oise, Scinc-et- 
Marne, sera de 25,000 fr. dans les villes 
de 50,000 ânes et, au-dessus. — 11 sera 
de 45,000 fr. dans les villes au-dessus, et 
respectivement do la moitié de ces deux 
sommes pour les journsux et écrits 

périodiques qui paraissent à des ter- 
mes moins rapprochés. — ]1 est accordé   aux propriétaires des journaux ou écrits 
périodiques actuellement existants un dé- 
Jai de quatre mois pour se conformer à 
ces dispositions.  . 

44, Continueront à être dispensés de 
tout cautionnement les journaux et écrits 
périodiques mentionnés en l'article 3 de 
la loi du 18 juillet 18*8. 

45. Chaque gérant responsable d'un 
journal ou écrit périodique devra possé- 
der, en son propre et privé nom, le tiers 
du cautionnement, — Dans le cas où, soit 
des cessions totales ou partielles de la 
portion du cautionnement appartenant à 
un gérant, soit des jugements passés en 
force de chose jugée, prononçant Ja va- 
lidité de saisies-arrêts formées sur ce cau- 
tionnement, seraient signifiés au Trésor,
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le gérant sera tenu de rapporter, dans Jes 
quinze jours de la notification qui lui en 
sera faite, soit la rétrocession, soit la 
mainlevée de la’ saisie-arrêt; -faute ‘de 
quoi le journal devra cesser de paraître, 
sous les peines portées en l'article 6 dela 
loi du 9 juin 1819, -  :. ‘ 

16." Conformément à l'article 8 de la 
loi du 18 juillet 4828, le gérant d'un 
journal ou écrit périodique sera tenu de 
signer, en minute, chaque numéro de son 
journal, — Toute infraction à cette dispo- 
sition sera poursuivie devant les tribunaux 
correctionnels, et punie d'une amende de 
500 fr. à°3,000 fr. - 

17, L'insertion des réponses et rectifica- 
tions prévues par l'article 11 de Ja Joi du 
25 mars 1822 devra avoir lieu dans le nu- 
méro qui suivra le jour de Ja réception: 
elle aura lieu intégralement et sera gra- 
tuite; le tout sous les peines portées par 
ladite loi. — Toutefois, si la réponse a 
plus du double de la longueur de l'article 
auquel elle sera faite, Je surplus de l'io- 
sertion sera payé suivant le tarif des an- 
nonces. . ‘ 

18. Tout gérant sera tenu d'insérer, en 
tête du journal, les documents ofliciels, 
relations authentiques, renseignements el 
rectifications qui lui seront adressés par 
tout dépositaire de l'autorité publique ; 
la publication devra avoir lieu le leude- 
main de la réception des pièces, sous Ja 
seule condition du_payement des frais 
d'insertion. — Toute autre insertion ré- 
clamée par le gouvernement, par l'inter- 
médiaire des préfets, sera faite de.la 
même manière, sous la même condition, 
‘dans Je numéro qui suivra le jour de Ja 
réception des pièces, — Les contrevenants 
seront punis par les tribunaux correction- 
nels, conformément à l'article 11 de Ja loi 
du 25 mars 1822, . 

. 49. En cas de diffamation contre un 
gérant pour crime, délit ou contravention 
‘de la presse, Ja publication du journal ou 

écrit périodique ne pourra avoir lieu, 
pendant loute la durée des peines d'em- 
‘prisonnement et d'interdiction des droits 
civils, que par un autre gérant remplis- 
‘sant toutes les conditions exigées par la 
loï. — Si le journal n'a qu'un gérant, les 
propriétaires auront un mois pour en pré- 
senter un nouveau, et, dans l'intervalle, 
ils seront tenus de désigner un rédacteur 

‘responsable. Le cautionnement entier de- 
: Meurera aflecté à cette responsabilité,   
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Tien, — Des dessins, gravures, litko- 
graphics et emblèmes. 

20. Aucun dessin, aucunes gravures, 
lithographies, médailles et estampes, au- 
cun emblème, de quelque nature et espèce 
qu’ils soient, ne pourront être publiés, 
exposés ou mis en vente, sans l'autorisae 
tion préalable du ministre de l'intérieur, 
à Paris, et des préfets, dans les départe- 
ments. — En cas de contravention, les 
dessins, gravures, lithographies, médail- 
les, estampes ou emblèmes pourront être 
confisqués, et le publicateur sera con- 
damné, par les tribunaux correctionnels, 
à un emprisonnement d'un mois à un an, 
et à uneamende de 400. fr. à 1,000 franes, 
sans préjudice des poursuites auxquelles 
pourraient donner lieu la publication, 
l'exposition ‘et la mise en vente desdits 
objets. ‘ ° 

Tire iv. — Relalif aux fédtres et pièces 
gui doivent y être représentées, 

Aucun théätre ne pourra être établi sans 
autorisation préalable. — La même auto- 
risation est exigée pour les pièces. — L'au- 
torité pourra toujoirs suspendre Ja repré 
senlation d'une pièce, et même ordonner 
la clôture provisoire du théâtre. ° 

Titre v. — De la poursuite et du juge- 
ment, 

24. Le ministère public aura Ja faculté 
de faire citer directement à trois jours 
les prévenus devant la cour d'assises, 
même lorsqu'il y aura eu saisie préalable 
des écrits, dessins, gravures, lithographies, 
médailles ou emblèmes. Néanmoins la ci- 
tation ne pourra être donnée, dans ce der- 
nier cas, qu'après la signification au pré- 
venu du procès-verbal de saisie, 

25. Si, au jour fixé par la citation, le 
prévenu ne se présente pas, il sera statué 
par défaut.— L'opposition à cet arrêt de- 
vra être formée dans les cinq jours, à par- 
tir de la signification, à peine de nullité. 
— L'opposition emportera, de plein droit, 
citation à Ja première audience. — Toute 
demande en renvoi devra être présentée à 
la cour avant l'appel et le tirage au sort 
des jurés. — Lorsque cette dernière opé- 
ration aura commencé ‘en présence du 
prévenu, l'arrêt à intervenir sur le fond 
sera définitif et non susceptible d'opposi- 
tion, quand même il se retirerait de 
l'audience après le tirage du jury ou du- 
rant le cours des débats, ‘



LÉGISLATION 
26. Le pourvoi en cassation contre les 

arrêts quiauront statué tant sur les ques- 
tions de compétence que sur les incidents, 
ne sera formé qu'après l'arrèt définitif et 
en même temps que le pourvoi contre 
cet arrêt.— Aucun pourvoi formé aupara- 
vant ne pourra dispenser Ja cour d'assises 
de statuer sur le fond, 

27. Si, au moment où le ininistère pn- 
blic exerce son aclion, la session de la 
cour d'assises est terminée, ct s'il ne doit 
pas s'en ouvrir d'aulre à une époque rap- 
prochée, il sera formé une cour d'assises 
extraordinaire par ordonnance motivée du 
premier président. Cette ordonnance pres- 
crira le tirage au sort des jurés, confor- 
mément à l'article 538$ du code d'instruc- 
tion criminelle, et elle désignera le con- 
seiller qui doit présider, Dans les chets- 
lieux des départements où ne siégent pas 
les cours royales, le président du tribunal 
de première instance sera de droit prési- 
dent de la cour d'assises, si le ministre 

de la justice ou le premier président n'en 
ont pas désigné un autre. 

DÉCRET DU G MALS 4848 

Suppression du limbre sur les écrits pé- 
riodiques.—{V. t, Ie, p. 905.) 

DÉCRET DU G MARS 1518 

Abrogation des lois de septembre. 

Art. 4. La condamnation aura lieu à Ja 
majorité de neuf voix; la décision du jury 

portera, à peine de nullité,’ ces mots : 
« Oui, l'accusé est coupable, à la majorité 
de plus de huit voix. » 

5. La discussion dans le sein de l'assem- 
blée du jury avant le vote est de droit. 

{Voy.t. Ier, p. 263.) . 

DÉCRET DU 8 MANS 4818 

Relalif aux annonces judiciaires. 

Vu l'article 696 du Code de procédure 
civile, rectifié par la loi du 9 juin 1841, 
ct portant dans son deuxième paragra- 
phe:: 

# Les cours royales, chambres réunies, 
< après un avis motivé des tribunaux de 
« première instance respectifs, et sur les 
« réquisitions écrites du ministère public, 
« désigneront, chaque année, dans la 

  

  

511 

« première quinzaine de décembre, pour 
« chaque arrondissement de leur ressort, 

« parmi les journaux qui se publient dans 
« le département, un ou plusieurs jour- 
« naux où devront être insérées les an- 
« nonces judiciaires. Les cours royales 
« régleront en même temps le tarif de 
< l'impression de ces annonces. Néanmoins 
« toutes les annonces judiciaires relatives 
« à la même saisie seront insérécs dans 
« le même journal. » ° 
Attendu que cette disposition, dirigée con- 

tre la. presse indépendante des départe- 
ments, avait pour but, commeelle a eu pour 
résultat, de créer le monopole des annonces 
judiciaires au protit exclusif des journaux 
dévoués au pouvoir ; . 

Attendu, d'ailleurs, que la loi conférait 
aux cours d'appel un droit d'intervention 
dans les affaires privées inconciliable avec 
Ja dignité de la magistrature, un véritable 
pouvoir d'amiinistration incompatible avec 
le pouvoir judiciaire, et qu’elle substituait 
la passion politique à Ja justice: 

Article premier — Le dernier paragraphe 
de l'article 696 du Code de procédure ci- 
vile est abrogé. . . . 

2. Dans le cas prévu par.ect article, les 
annonces pourront être insérées, au choix 
des parties, dans l'un des journaux pu- 
Lliés dans le département où sont situés 
les biens. Néanmoins, toutes les annonces 
judiciaires relatives à la même saisie se- 
ront insérées dans le même journal. 

  

  

DÉCRET DU 92 MARS 1818 

Proclamant l'incompétence des fribunaux 
. civils en matiere d'attaque contre les 
fonclionnaires publics. — (Voy. 1 Le 
p. 965.) Le ‘ 

DÉCRET DU 9 AOÛT 4848. 
Relatif au cautionnement des journaux. 

{Voy. t. 1, p. 268.) 

DÉCRET DU 41 AOÛT 4818 
Les lois des 17 mai 1819 et 95 mars 

1822 sont modifiées ainsi qu’il suit. 
Article premier. — Toute attaque par 

l'un des moyens énoncés en l'article premier 
de la loi du 17 mai 1819 contre les droits 
et l'autorité de l'Assemblée nationale, con-
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tre les droits et l'autorité que les mem- 
bres du pouvoir exécutif tiennent des dé- 
crets de l'Assemblée, contre les institu- 
tions républicaines et Ja constitution, 
contre le principe de la souveraineté du 
peuple et du suffrage universel, sera pu- 
nie d’un emprisonnement de trois mois à 
cinq ans et d'une amende de 500 francs à 
6,000 francs. 

2. L'offense, par l'un des moyens énon- 
cés'en l'article premier de la loi du 47 mai 
1819, cavers l'Assemblée nationale, sera 

punie d’un emprisonnement d’un mois à 
trois ans et d'une amende de 100 francs 
à 5,000 francs, . 

8. L'attaque, par l’un de ces moyens, 
contre la liberté des cultes, le principe de 
la propriété et les droits de la famille, 
sera punie d'un emprisonnement d'un mois 
à trois ans et d'une amende de 100 francs 
à 4,000 francs. - 

4. Quiconque, par l'un des moyens énon- 
cés en l'article premier de la Joi du 17 mai 
4819, aura excité à la haine et au mépris 
du gouvernement de Ja république, sera 
puni d'ün emprisonnement d'un mois à 
quatre ans et d'une amende de 150 francs 
à 5,000 francs. 

La présente disposition ne peut porter 
atteinte au droit de discussion et de cen- 
sure des actes du pouvoir exécutif et des 
ministres. : : - 

5. L'outrage fait publiquement d'une 
manière quelconque, à raison de leurs 
fonctions ou de leur qualité, soit à un ou 
plusieurs membres de l'Assemblée natio- 
nale, soit à un ministre de l'un des cultes 

qui reçoiventun salaire de l’État, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à 
deux ans et d’une amende de 100 francs à 
4,000 francs. 

6. Seront punis d'un emprisonnement 
de quinze jours à deux ans, et d'une 
amende de 100 fr. à 4,000fr. : 1° l'enlève- 
ment ou Ja dégradation des signes de l’au- 
torité du gouvernement républicain, opé- 
rés en haine où mépris de celte autorilé; 
9e Je port public de tous signes extérieurs 
de ralliement non autorisés par la loi ou 
par les règlements de police ; 5° l'exposi- 
tion dans les lieux ou réunions publics, 

“la distribution ou la mise en vente de tous 
signes où symboles propres à propager 
l'esprit de rébellion ou à troubler la paix 
publique. ° 

7. Quiconque, par l'un des moyens énon- 
cés en l'article premier de la loi du 17 mai 
4819, aura cherché à troubler la paix pn-   
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blique en excitant le mépris ou la haine 
des citoyens lesuns contre les autres, sera 
puni des peines portées en l'article pré- 
cédent. 

8. L'article 465 du Code pénal est ap- 
Plicable aux délits de la presse, 

DÉCRET DU 2 AYRIL 1849 

Concernant le cautionnement el la pu- 
blicalion des écrits relalifs aur élec- 
tions.— (Voz. L, I, p.271.) 

LOI DU 27 JUILLET 18419 

— Voy. t. 1", p. 274, — 

Cuaritre 1. — Délits commis par la voie 

de la presse ou par loule autre voie de 
publication. 

Article premier. — Les articles 1 et 2 
du décret du 11 août 1848 sont applicables 
aux attaques contre Île droit de l'autorité 

que le président de la république tient de 
la constitulion, et aux offenses euvers sa 
personne, 

La poursuite sera exercée d'office par 
le ministère public. 

2. Toute provocation par l'un des moyens 
énoncés en l'article premier de la Joi du 
11 mai 1819, adressée aux militaires des 
armées de terre ct de mer, dans le but de 

les détourner de leurs devoirs militaires 
el de l'ohéissance qu'ils doivent à leurs 
chefs, sera punie d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans, et d'une amende 

de 25 fr. à 4,000 fr., sans préjudice des 
peines plus graves prononcées par la loi, 
lorsque le fail constiluera une tentative 
d'embauchage ou une provocation à une 
action qualifiée crime ou délit. 

5. Toute attaque, par l'un des mêmes 
moyens, contre le respect dû aux lois et 
l'inviolabilité des droits qu'elles ont con- 
sacrés ; toute apologie de faits qualiliés 

crimes ou délits par la Joi pénale sera pu- 
nie d’un emprisonnement d'un mois à 
deux ans et d'une amende de 16 francs à 
1,000 francs, . 

4, La publication ou reproduction , 
faite de mauvaise foi, de nouvelles faus- 
ses, de pièces fabriquées, falsifiées, ou 
mensongèrement attribuées à des tiers, 
lorsque ces nouvelles ou pièces seront de 
nature à troubler la paix publique, sera 
punie d’un emprisonnement d'un mois à 
un an et d’une amende de 50 francs à
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4,000 fr. — (Abrogé. — Art. 15 du décret 
de 1852. ‘ 
5. Il est interdit d'ouvrir ou annoncer pu- 

bliquement des souscriptions ayant pour 
objet d'indemniser des amendes, frais, 
dommages et intérêts prononcés par des 
condamnations judiciaires. La contraven- 
tion sera punie par le tribunal correc- 
tionnel, d'un emprisonnement d'un mois 
äun an et d'une amende de 500 francs à 
1,009 fr. 

6. Tous distributeurs ou colporteurs de 
livres, écrits, brochures, gravures et li- 
thographies, devront être pourvus d'une 
autorisation qui leur sera délivrée, pour 
le département de la Seine, par le préfet 
de police, et pour les autres départe- 
ments, par les préfets. ” . 

Ces autorisations Pourront toujours être 
retirées par les autorités qui les auront 
délivrées. - ‘ 

Les contrevenants” seront condamnés, 
par les tribunaux correctionnels, à un 
emprisonnement d'un mois à six mois ct 
à une amende de 95 fr. à 500 fr., sans 
préjudice des poursuites qui pourraient 
être dirigées, pour crimes ou délits, contre 
les auteurs ou éditeurs de ces écrits, soit 
contre les distributeurs ou colpcrteurs 
‘eux-mêmes. . : 

T. Indépendamment du dépôt prescrit 
par Ja loï du 21 octobre 1814, tous écrits 
traitant de matières politiques ou d'éco- 
nomie sociale, et ayant moins de dix 
feuilles d'impression, autres que les jour- 
naux on écrits périodiques, devront &tre 
déposés par l'imprimeur au parquet du 
procureur de Ja république du lieu de 
l'impression, vingl-quatre heures avant 
toute publication et distribution. 

L'imprimeur devra déclarer, au moment 
du dépôt, le nombre d'exemplaires qu'il 
aura tirés. . 

Il sera donné récépissé de la déclara. 
tion, 

Toute contravention aux dispositions du 
présent article sera punie, par le tribunal 
de police correctionnelle, d'une amende 
de 100 francs à 5C0 francs. 

CHAPITRE M. — Dispositions relatives aux 
Journaux et écrits périodiques. 

8. Le décret du 9 août 181$, relatif au 
cautionnement des journaux el écrits pé- 
rioliques, est prorogé jusqu'à la promul- 
gation de la loi organique sur la presse, 

9. Aucun jouraal ou écrit périodique 
ne pourra être signé par un représentant 
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du peuple en qualité de gérant respon< 
sable, En cas de contravention, le journal 
sera Considéré comme non signé, et la 
peine de 500 francs à 5,00) franes 
d'amende sera prononcée contre les im- 
primeurs et propriétaires. ct 

10. Ilest-interdit de publier les actes 
d'accusation et aucun acte de procédure 
criminelle avant qu'ils aient été lus en 
audience publique, sous peine d'une 
amende de 100 francs à 2,000 francs. ° 

En cas de récidive commise dans l'an- 
née, l'amende pourra être portée au dou- 
ble et le coupable condamné à un empri- 
sonnement de dix jours à six mois. . 

41, Il est interdit de rendre compte des 
procès pour outrages ou injures et des 
procès en diffamation où la preuve des 
faits diffamatoires n’est pas admise par 
la loi. 

La plainte pourra seulement être an- 
noncée sur li demande du plaignant. Dans 
tous les cas, le jugement pourra être pu- 
blié. ro 
l'est interdit de publier les noms des 

jurés, excepté dans le compte-rendu de 
l'audience où le jury aura été constitué. 

De rendre compte des délibérations in- 
térieures, soit des jurés, soit des cours 
et tribunaux, 

L'iofraction à ces dispositions sera pu- 
nie d'une amende de 209 francs à 5,000 
francs. : 

En cas de récidive commise dans l'an- 
née, la peine pourra être portée au dou- 
ble. . - : 

12. Les infractions aux dispositions des 
deux articles précédents seront poursui- 
vies devant les tribunaux de police cor- 
rectionnelle, ‘ 

15. Tout gérant sera tenu d'insérer en 
tèle du journal Jes documents officiels. 
relations authentiques, renseignements et 
rectilications, qui lui seront adressées par 
tout dépositaire de l'autorité publique 
La publication devra avoir lieu le lende- 
main de la réception des pièces, sous la seule 
condition du payement des frais d'insertion 
Toute autre insertion réclamée par l'in- 
termédiaire des préfets sera faite de la 
nième manière, sous la mème condition, 
dans le numéro qui suivra le jour de la 
réception des pièces. Les contrevenants 
seronl punis par les tribunaux de police 
correctionnelle d'une amende de 50 à 
500 francs. (Abrogé.) 

L'insertion sera gratuile pour les ré   ponses ct rectifications prévues par l'ar-
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ticle 14 de la loi du 25 mars 4522, lors- 
qu'elles ne dépasseront pas le double de 
la longueur des articles qui les auront 
provoquées, dans le cas. contraire le prix 
d'insertion sera dû, pour le surplus scu- 
lement. - : 

14, En cas de condamnation du gérant 
pour crime, délit ou contravention de la 
presse, la publication du journal ou écrit 
périodique ne pourra avoir lieu, pendant 
toute la durée des peines. d'emprisonne- 
ment ct d'interdiction des droits civiques 
et civils, que par un autre gérant rem- 
plissant toutes les conditions exigées par 
la loi. Si le journal n'a qu'un gérant, les 
propriétaires auront un mois pour en pré- 
senter un nouveau, et, dans l'intervalle, 
ils seront tenus de désigner un rédacteur 
responsable. Le cautionnement entier de- 
meurera affecté à cette responsabilité. 

15. La suspension, autorisée par l'arti- 
cle 15 de la loi du 48 juillet 1828, pourra 
être prononcée par les Cours d'assises 
toutes les fois qu'une deuxième ou ulté- 
rieure condamnation pour erime ou délit 
sera cncourue, dans Ja même année, par 
le mème gérant ou par le même journal. 

La suspension pourra être prononcée, 
mème par un premier arrèt de condamna- 
tion, lorsque cette condamnation sera en- 
courue pour provocation à l’un des crimes 
prévus par les articles 87 et 91 du Code 
pénal, . 

Dans ce dernier cas, l'article 98 de la 
loi du 26 mai 1819 cessera d’être afpli- 
cable. . 

CuaritRe mi, — De la poursuile. 

(Ce chapitre, sauf l'article 95, a été im- 
plicitement abrogé par le décret du 47 fé- 
vrier, dont l'article 95 attribue aux tribu- 
naux correctionnels la connaissance, des 
délits de la presse.) | . 

. 16. Le ministère public aura Ja faculté 
de faire citer directement à trois jours, 

‘outre un jour par 5 myrianétres de 
distance, les prévenus devant la Cour d’ 

sises, mêmeraprès qu'il y aura eu saisie, 
La citation contiendra l'indication pré- 

cise de l'écrit ou des écrits, des imprimés, 
placards, dessins, - gravures, peintures, 
médailles ou emblèmes incriminés, ainsi 
que l'articulation et la qualification des 
délits qui ont donné lieu à la poursuite, 

Dans le cas où une saisie aurait été or- 
donnée ou exécutée, copie de l'ordonnance 
ou du procès-verbal de ladite saisie sera 
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à peine de nullité, - 
17. Sile prévenu ne comparaît pas au 

jour fixé par la citation, il sera jugé par 

tance ni intervention de jurés. . 
- L'opposition à l'arrêt par défaut devra 
être formée dans les trois jours de la si- 
gnilication à personne ou à domicile, ou- 
tre un jour par 5 myrismêtres de dis- 
tance, à peine de nullité, . . 

L'opposition emportera de plein droit 
citation à la première audience. 

Si, à l'audience où il doit être statué 
sur l'opposition, le prévenu n'est pas pré- 
sent, le nouvel arrût rendu par la Cour 
sera définitif. - . 

18. Toute demande en renvoi, pour 
quelque cause que ce soit, tout incident 
sur la procédure suivie, devront être pré- 
sentés avant l'appel et le tirage au sort 
des jurés, à peine de forclusion. .   

19. Après l'appel et le tirage au sort des 
jurés, le prévenu, s'il a été présent à ces 
opérations, ne pourra plus faire défaut, 

En conséquence, tout arrêt qui inter- 
viendra, soit sur la forme, soit sur le 
fond, sera définitif quand bien mème le 
prévenu se retirerait de l'audience ct refu- 
serait de se défendre. Dans ce cas, il sera 
procédé avec le concours du jury et comme 
sile prévenu était présent. et 

20. Aucun pourvoi en cassation sur les 
arrèts qui auront statué, soit sur Jes de- 
mandes en renvoi, soit sur.les incidents 
de procédure, ne pourra être formé qu'a- 
près l'arrêt définitif, et en même temps 
que le pourvoi contre cet arrêt, à peine de 
nullité, - 

2%. Le pourvoi en cassation devra être 
formé dans les vingt-quatre heures au 
grelfe de la Cour d'assises, vingt-quatre 
heures après, les pièces seront envoyées 
à la Cour de cassation. Dans les dix jours 
qui suivront l'arrivée des pièces au greffe 
de la Cour de cassation, l'affaire sera in- 
struite et jugée d'urgence, loutes autres 
affaires cessantes, 

22. Si au moment où le ministère pu- 
bic exerce son action, la session de la Cour 
d'assises est terminée, et s’il ne doit pas 

s’en ouvrir d'autres à une époque rappro- 

sises extraordinaire par ordonnance mo- 
tivée du premier président. Cette ordon- 
nance prescrira le tirage au sort des jurés 
conformément à la loi.   Les dispositions de l'article Si du décret 

notifiée au prévenu en tête de la citation . 

défaut par la Cour d'assises, sans assis ” 

chée, il pourra être formé une Cour d'as- -
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du G juillet 1810 seront applicables aux 
Cours d'assises extraordinaires formées en 
exécution du paragraphe précédent, 

95. L'article 463 du Code pénal est ap- 
plicable aux délits prévus par la présente 
loi. : - Fo 

Lorsqu'en matière de délit,le jury aura 
déclaré. l'existence des circonstances atté- 
nuantes, la peine ne s'élévera jamais au- 
dessus de moitié du maximum déterminé 
par Ja loi. 

LOI DU 16 JUILLET 1850 
Sur le cautionnement des journaux et le 

timbre des écrits périodiques et non pé- 
riodiques. . . - 

— Voy. 1. Ie, p. 276, — 

Tirne PREMIER, — Du cautionnement, 

- Article premier, — Les propriétaires de 
journaux ou écrits périodiques politiques 
seront tenus de verser au Trésor un cau- 
tionnement en numéraire, dont l'intérêt 
sera payé au taux réglé pour les caution- 
nemenls, ‘ 

Pour les départements de la Seine, de 
Seinc-et-Uise, de Seine-et-Marne et du 
Rhône, le cautionnement des journaux est 
fixé comme suit : L . 

. Sile journal ou écrit périodique paraît 
plus de trois fois par semains, soit à jour 
lixe, soit par livraisons irrégulières, le cau- 
tionnement sera de 24,0C0 francs. 

Le cautionnementsera de 18,009 francs 
sile journal ne parait que trois fois par 
semaineou à des intervalles plus éloignés. 

Dans les villes de cinquante mille âmes 
et au-dessus, le cautionnement des jour- 
naux paraissant plus de cinq fois par se- 

- maine sera de 6,000 francs. Il sera de 

5,7005 francs dans les autres départe- 
ments, et respectivement de la moitié 
de ces deux sommes pour les journaux ct 
écrits périodiques paraissant cinq fois par 
semaine .ou à des intervalles plus éloi- 
gas, ‘ 

2. Il est accordé aux propriétaires des 
journaux ou écrits périodiques politiques 
actuellement existants un délaid'un mois, 

- À compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, pour se conformer aux disposi- 
tions qui précèdent. 

(Ces deux articles ont été remplacés par 
par les articles 5, 4 et 5 du décret du 47 
février.) 

5. Tout article de discussion politique 
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philosophique ou religieuse, inséré dans 
un journal, devra être signé par son au- 
leur, sous peine d'une amende de 500 fr. 
pour la première contravention, et de 
1,000 francs en cas de récidive, . 

Toute fausse signature sera punie d'une 
amende de 1,000 francs et d'un emprison- 
nement de six mois, tant coutre l'auteur 
de la fausse signature que contre l'auteur 
de l’article et l'éditeur responsable du 
journal. ! " 

- 4. Les dispositions de l'article précédent 
seront applicables. à tous les articles, 
quelle que soit leur étendue, publiés dans 
des feuilles politiques ou non politiques, 
dans lesquels seront discutés des actes ou 
opinions des citoyens, et des intérêts in- 
dividuels ou collectifs. 

5. Lorsque le gérant d'un journat au 
écrit périodique paraissant dans les dé- 
parlements autres que ceux de la Seine, 
de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et du 
Rhône, aura été renvoyé devant la cour 
d'assises par un arrêt de mise en accu- 
sation pour crime ou délit de presse, si 
un nouvel arrêt de mise en accusation 
intervient contre les gérants de la même 
publication avant la décision délinitive de 
la cour d'assises, une somme égale à la 
moilié du maximum des amendes édictées 
par la loi pour le fail nouvellement in- 
criminé devra être consignée dans les tr.is 
jours de la notircation de chaque arrèt, et 
nonobstant tout pourvoi en cassation. 

En aucun cas, le montant des consigna- 
tions ne pourra dépasser un chiffre égal 
à celui du caulionnement. — (Abrogé im- 
plicitement par le décret du 17 février.) 

6. Dans les trois jours de tout arrêt de 
condamnation pour crime ou délit de   
presse, le gérant du journal devra ac- 
quitter le montant des condamnations 
qu'il'aura encourues. - - 

En cas de pourvoi en cassation, le mon- 
tant des condamnations sera consigné 
dans le même délai. ° 

7. La consignation ou le payement pres- 
crit par les articles précédents sera con- 
staté par une quittance délivrée en dupli- 
cata par le receveur des domaines, 

Cette quittance sera, le quatrième jour 
au plus tard, soit de l'arrêt rendu par la 
Cour d'assises, soit de la notification de 
l'arrêt de Ja chambre des mises en accu. 
sation, remise au procureur de la répn- 
blique, qui en donnera récépissé. 

8. Faute par le gérant d'avoir remis la   quittance dans les délais ci-dessus fixés,
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le journal cessera de paraitre, sous les 
peines portées contre tout journal publié 
sans cautionnement. ° 

9. Les peines pécuniaires prononcées 
pour crimes et délits par les lois sur la 
presse et autres moyens de publicalion ne 
se coufondront pas entre celles, et seront 
toutes intégralement subies, Jorsque les 
faits qui ; "donneront lieu seront posté- 

. tieurs à la première poursuite, 
10. Pendant les vingt jours qui précé- 

deront les élections, les circulaires et pro- 

fessions de foi signées des candidats pour- 
ront, après dépôt au parquet du procureur 
de Ja république, être affichés et distri- 
buées sans autorisation de l'autorité mu- 
nicipale, . ‘ 

41. Les dispositions des lois du 9 juin 1819 
et 18 juillet 182$ qui ne sont pas contrai- 
res àla présente loi continueront à tre 
exécutées. 

La loi du 9 août 1848 et celle du 
21 avril 1849 sont abrogées. 

Titge 1, — Du limbre. 

(Cetitrea été presque entièrement abrogé 
et remplacé par le décret du 17 févr. 1852.) 

42, À partir du 1° août prochain, les 
journaux ou écrits périodiques, ou les 
recueils périodiques de gravures ou litho- 
graphies politiques, de moins de dix feuil- 
les de vingt-cinq à trente-deux décimètres 
carrés, ou 5 feuilles de moius de cinquante 
à soixante et douze décimètres carrés, 
seront soumis à un droit de timbre. 

Ce droit sera de cinq centimes par feuille 
de soixante et douze décimètres carrés et 
au-dessous, duns les départements de la 
Seine et de Seine-el-Oise, et de deux cen- 
times pour les journaux, gravures ou écrits 
périodiques publiés partout ailleurs, 

15. Les écrits non périodiques traitant 
de matières politiques ou d'économie s0- 
ciale qui nesont pas actuellement en cours 
de publication, ou qui, antérieurement à 
la présente loi, ne sont j'as tombés dans 
le domaine publie, s'ils sont pub'iés en 
une ou deux livraisons ayant moins de 
trois feuilles d'impression de vingt-cinq à 
trente-deux décimètres carrés, seront 
soumis à un droit de timbre de cinq cen- 
times. . 

Par chaque dix décimètres carrés ou 
fractions en sus, il sera perçu un centime 
et demi, 

Cetic disposition est applicable aux 
écrits non périodiques publiés à l'étran- 
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ger: lesquels seront, à l'importation, sou- 
ris aux droits de timbre fixés pour ceux 
publiés en France. 

14: Tout roman-feuilleton publié dans 
un journal ou dans son supplément sera 
soumis à un timbre de un centime per 
numéro. 

Ce droit ne sera que d’un demi-centime 
pour les journaux des départements autres 
que ceux de la Seine et de Scine-et-Uise. 

45. Le timbre servira d'affranchissement 
au profit des éditeurs de journaux ct 
écrits, savoir : 

Celui de cinq centimes, pour le trans- 
portet la distribution sur tout le territoire 
de la république; celui de deux centimes 
pour le transport des journaux et écrits 
périodiques dans l'intérieur du départe- 
ment {autre que ceux de la Scine et de 
Seine-et-Oise) où ils sont publiés, et des 
départements limitrophes. 

Les journaux ou écrits seront trauspor- 
tés et distribués par le service ordinaire 
de l'administration des pustes. 

16. Les journaux ou écrits périodiques 
frappés du timbre de deux centimes de- 
vront, pour être transporlés et distribués 
hors des limites déterminées par le troi- 
sième paragraphe de l’article précédent, 
payer un supplément de prix de trois cen- 
times. 

— Ce supplément de prix sera acquitté au 
bureau de poste du départ, et le journal 

‘sera frappé d'un timbre constatant l'ac- 
quittement de ce droit. 

15. L'affranchissement résultant du tim- 
bre ne sera valable, pour les journaux et 
écrits périodiques, que pour le jour et 
pour le départ du lieu de leur publication, 

Pour les autres écrits, il ne sera égale- 
ment valable que pour un seul transport, 
et le timbre sera maculé au départ par 
les soins de l'administration. 

Toutefois, les éditeurs des journaux ou 
écrits périodiques auront le droit d'en- 
voyer en franchise à tout abonné, avec la 
feuille du jour, les numéros publiés depuis 
moins de trois mois. 

48, Un supplément qui n'escédera pas 
soixante et douze décimètres carrés, pu- 
blié par les journaux qui paraissent plus 
de deux fois par semaine, sera exempt de 
timbre, sous Ja condition qu'il sera uni- 

quement consacré aux nouvelles politi- 
ques, aux débats de l'Assemblée nationale 
et des tribunaux, à la reproduction el à Ja 
discussion des actes du gouvernement, : 

Les suppléments du Moniteur unirersel, 

us
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quel que soit leur nombre, 
du timbre. ‘ : 

19. Quiconque, autre que l'éditeur, vou- 
- .dra faire transporter un journal on écrit 

par la poste sera tenu d'en payer l'affran- 
chissement à raison de cinq centimes ou 
de deux centimes par feuille, sclon les cas 
prévus par la présente loi. 

Le journal sera frappé, au départ, d’un 
timbre indiquant cet affranchissement. 

A défaut de cet affranchissement, le 
journal sera, à l'arrivée, taxé comme lettre 

simple. Fe : 
20. Une remise de un pour cent surle 

timbre s: ra accordée aux éditeurs de jour- 
naux et décrits périodiques pour déchets 
de maculature. : : 

Il sera fait remise d'un centime par 
feuiile de journal qni sera transportée et 
distribuée aux frais de l'élitenc dans V'in- 
térieur de ‘la ville, et en outre; à Paris, 
dans l'intérieur de la petite banlieue, 

” Lesconditions à obserrer pour jouir de 
celle remise seront fixées par un arrêté du 
tuinistre des finances. ‘ 

21. Un règlement déterminera le mode 
A’apposition du timbre sur les journaux ou 
écrits, la place où devra être indiqué le 
jour de leur publication, le mode 1le 
pliage, enfin les conditions à observer pour 
la remise à la poste des journaux ou 
écrits, par les éditeurs qui voudront pro- 
fiter de l'affranchissement. 

22, Les recueils et écrits périodiques 
qui étaient dispensés du timbre avant Je 
décret du 4 mars 1848 continueront à jouir 
de cette exemption. 

?5. Les préposés de l'enregistrement, 
les officiers de police judiciaire etes agents 
de la force publique sont autorisés à saisir 
ceux de cesjournaux ou écrits qui seraient 
en contravention, $auf à constater cette 
saisie par des procès-verbaux dont Ia si- 
gnificalion sera faite aux contrevenants 
dans le délai de trois jours. 

24. Pour lesjournaux, gravures ou écrits 
périodiques, chaque .contravention : aux 
dispositions de la présente loi sera punie, 
indépendamment de la restitution des 
droits frustrés, d'une amende de 50 francs 
pour chaque feuille ou fraction de feuille 
non timbréc. L'amende sera de 100 francs 
en cas de récidive. Lo 

Pour les autres écrits, chaque contra. 
xention sera punie, indépendamment de 
Ja restitution des droits frustrés,. d'une 
amende égale au double desdits droits, 

seront exempls 
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sans que, dans aucun eas, celte amende 
puisse être moindre de 200 francs. 

Les auteurs, éditeurs, gérants, impri- 
meurs et distributeurs desdits journaux ou 
écrits soumis au timbre seront solidaire 
ment fenus de l'amende, sauf Jeur recours 
les uns contre les autres. 

25. Le recouvrement des droits de tim- 
bre et des amendes de contravention sera 
roursuivi, et les instances seront instruites 
et jugées conformément à l'article 76 de « 
la loi du 28 avril1816. (Loi du 28 avril1816, 
article 76. Le recouvrement des droits de 
timbre et des amendes de contravention y 
relatives sera poursuivi par voie de con- 
trainte; ct, en cas d'oppositions, les in- 
stances seront insyuites et jugées selon 
les formes prescrites parles Jois des 22 fri- 
maire an VII et 27 ventôse an IX sur l’en- 
registrement.. . ° É 
En cas de décès des contrevenants, les- 

dits droits et amendes seront dus par leurs 
successeurs, el jouiront, soit dans les 
successions, soit dans les faillites ou tous 
autres cas, du privilége des contributions 
directes.) ‘ : 

Dispositions transitoires. 

26. Le droit de timbre afférent aux 
ahonnements contractés avant la promul- 
gation de la présente loi sera remboursé 
aux propriétaires de journaux ou écrits 
périodiques. ° ‘ 

2$. Sont affranchis du cantionnement 
ct du timbre lous journaux et publications 
imprimés en France, en langues étran- 
gères, mais destinées à être publiés ct 
distribués dans les pays étrangers. 

, 

DÉCRET DU 54 DÉCEMDRE 1854.   Qui défère aux tribunaux de police -cor- 
rectionnelle la connaissance de tous les 
délais prévus par les lois sur la presse 
el-commis au moyen de la parole. 

© Considérant que, parmi les délits prévus 
par les lois en vigueur sur Ja presse, ceux 
qui sont commis-au moyen de la parole, 
tels que les délits d’offenses verbales ou 
de cris séditicux, se sont considérable- 
ment multipliés ; : : 

Considérant que l'attribution à la Cour 
d'assises de la connaissance de ces délits 
rend la répression moins rapide et moins 
efficace;   Considérant qu'il ést de principe que les
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lois de procédure et de compétente sont 
immédiatement applicables aux affaires 

‘ non encore jugées: s 

Amt.d®. La connaissance de tous les 
délits prévus par les lois sur la presse et 
commis au moyen de la parole est déférée 
aux tribunaux de police correctionnelle. 
art. 2. Ces tribunaux connaîtront de 

ceux de ces délits qui ont été commis an- 
térieurement au présent décret, et ne sont 
pas encore jugés contradictoirement.: ‘ 

Art. 5. Les poursuites seront dirigées 
sclon les furmes et règles prescrites par 
le Code d'instruction criminelle pour Ja 
juridiction correctionnelle. . 

DÉCRET DU 17 FÉVRIER 1852 

Organique ‘sur la presse, journaux et 
écrits périodiques, délits de la presse. 

— Voy. t. 1e, p. 258. — 

Cuarvitne 1. «— De l'autorisation préalable 

el du cautionnement des journaus et 
écrits périodiques. 

Article premier.— Aucun journal ou écrit 
périodique traitant de matières politiques 
ou d'économie sociale, el paraissant, soit 
régulièrement et à jour fixe, soit par li- 
vraison et icrégulhérement, ne pourra être 

- créé ou- publié sans l'autorisation préa. 
Jlable du gouvernement. 

Cette autorisation ne pourra être accor- 
dée qu'à un Français majeur, jouissant 
de ses droits civils et politiques. 

L'autorisation préalable du gouverne- 
ment sera parcillement nécessaire, à rai- 
son de tous changements | opérés dans le 
personnel des gérants, rédacteurs en chef, 
propriélaires ou administratenrs d'un 
journal, — (Abrogé par la loi de 1868.) 

2. Les. journaux politiques où d'é- 
conomie sociale, publiés à l'étranger, ne 
pourront circuler en France qu'en vertu 
d'une autorisation du gouvernement. 

Les introducteurs ou distributeurs d’un 
journal étranger dont la circulation n'aura 
pas été autorisée, seront punis d'un em- 
prisonnement d'un mois à un an, et d’une 
amende de 100 francs à 5,000 francs, 

5. Les propriétaires de tout journal 
ou écrit périodique traitant de matières 
politiques ou d'économie sociale sont 
tenus, avant sa publication, de verser au 
Trésor un cautionnement en numéraire, 

dont l'intérêt sera payé au taux ré églé pour 
les cautionnements, 
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4 Pour les départements de Ja Seine, 
de Seinc-et-Oise, de Seine-et-Marne et du 
Rhône, le cautionnement est fixé ainsi. 
qu'il suit : . 

Si le journal ou écrit périodique parait: 
plus de trois fois par semaine, soit à jour 
fixe, ‘soit par livraisons irrégulières, le 
cautionnement sera de 50,000 francs. - 

Si la publication n'a lieu que trois fois 
par semaine ou à des intervalles plus 
éloignés, Je cautionnement sera de 

50,000 francs. 
Dans les villes de cinquante mille âmes 

et au-dessus, le cautionnement des jour- 
naux ou écrits périodiques paraissant plus 
de trois fois par semaine, sera de ” 
25,000 francs. 

It sera de 15,000 francs dans les autres 
villes, et, respectivement, de moitié de ces 
deux sommes pour les journaux ou écrits 
périodiques paraissant trois fois par se- 
maine ou à des intervalles plus éloignés. 

5. Tonte publication de journal ou 
écrit périodique sans autorisation préa- 

lable, sans cautionnement ou sans que le 
cautionnement soit complélé, sera punie 
d'une amende de 100 à 2,000 francs pour 
chaque numéro ou livraison publiée en 
contravention, et d'un emprisonnement 

d'un mois à deux ans. 
Celui qui aura publié le journal ou écrit 

périodique, et l'imprimeur, seront soli- 
dairement responsables. 

Le journal ou écrit périodique cessera 
de paraitre. 

Cnarrmne nn. — Du timbre des journaux 
périodiques. 

. 6. Les journaux ou écrits périodi- 
ques, et les recueils périodiques de gra- 
vures ou lithographies politiques de moins 
de dix feuilles de vingt-cinq à trente- 
deux décimètres carrés, ou de moins de 

cinq feuilles de cinquante à soixante-douze 
décimêtres carrés, seront soumis à ‘un 
droit de timbre. 

Ce droit sera de G centimes par feuille 
de soixante-douze décimètres carrés et 
au-dessous, dans les départements de Ja 
Seine et de Seine:ct-Oise, et de5 centimes 
pour les journaux, gravures ou écrits pé- 
riodiques publiés partout aitleurs. 

Pour chaque fraction en sus de 10 cens 
timètres carrés et au-dessous, il sera 
perçu un centime et demi dans les dépars 
tements de la Seine et de Seine-et-Oise, et 

un centime partout ailleurs
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Les suppléments du journal officiel, 
quel que soit leur nombre, sont exempts 
du timbre, — (Modifié par les lois du 2 mai 
1861 ct de 186$.) 

7. Une remise de 1 pour 400 sur 
Je timbre sera accordée aux éditeurs de 
journaux ou écrits périodiques pour dé- 
chets de maculature, 

8. Les droits de timbre imposés par la 
présente loi seront applicables aux jour- 
naux ct écrits périodiques publiés à l'é- 
tranger, sauf les conventions diplomati- 
ques contraires. 
.… Un règlement d'administration publique 
déterminera le mode de perception de ce 
droit. : 

- 9. Les écrits non périodiques traitant 
de matières politiques ou d'économie s9- 
ciale, qui*ne sont pas actuellement en 
cours de publication, ou qui, antérieure- 
ment à la présente loi, ne sont pas tom- 
hés dans le domaine public, s'ils sont pu- 
bliés en une ou plusieurs livraisons ayant 
moins de dix feuilles d'impression e 25 
à 52 décimètres carrés, seront soumis à 
un droit de timbre de cinq centimes par" 
feuille. 

Il sera perçu un centime et demi par 
chaque fraction en sus de 10 décimètres 
carrés et au-dessous. 

Cette disposition estapplicable aux écrits 
non périodiques publiés à l'étranger ; ils 
seront, à l'importation, soumis aux droits 
de timbre fixés pour ceux pub'iés en 
France. — (Modifié par la loi de 1858.) 

10. Les préposés de l'enregistrement, 
les officiers de police judiciaire et les 
agents de la force publique sont autorisés 
à saisir les journaux ou écrits périodiques 
qui seraient en contravention aux présen- 

tes dispositions du timbre. : 
Ils devront constater cette saisie par des 

procès-verbaux, qui seront signiliés aux 

contrevenants dans le délaide trois jours. 

. 11. Chaque contravention aux disposie 
tions de la présente loi, pour les journaux, 
gravures ou écrits périodiques, sera pu- 
nie, indépendamment de la restitution des 
droits frustrés, d’une amende de 50 francs 
par fouille ou fraction de feuille non tim- 
brée; elle sera de 100 francs en cas de 
récidive. L'amende ne pourra, au total, 
dépasser le chiffre du cautionnement, 

Pour les autres écrits, chaque contrae 
vention sera punie, indépendamment de 
la restitution des droits frustrés, d'une 

amende égale au double desdits droits, 
- Cette amende ne pourra, en aucun cas,   
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être inférieure à 200 fr., ni dépasser en 
total 50,000 fr. 

42. Le recouvrement des droits de 
timbre et des amendes de contravention 
sera poursuivi, et les instances seront in- 
struites et jugées conformément à l'arti- 
cle 76 de la loi du 25 avril 1816. 

45. En outre des droits de timbre fixés 
par la présente loi, les tarifs existant an- 
lérieurement à la loi du 16 juillet 4859, 
pour letranspoct, par la posie, des jour- 
naux el autres écrits, seront remis en 

vigueur. 

Cuavirne m1, — Délits el contrarentions 
non prévus par les lois antérieures. — 
Juridiction.—Erécution des jugements. 
— Droit de suspension el de suppres- 
sion, 

“44. Toute contravention à l'article 42 
de la Constitution sur la publication des 
comptes-rendus officiels des séances du 
Corps législatif, sera punie d'une amende 
de 1,000 fr. à 5,000 fr. 

45. La publication ou la reproduction 
de nouvelles fausses, de pièces fabriquées, 
falsifiées on mensongères, attribuées à 
des tiers, sera punie d'une amende de 
50 fr, à 1,000 fr. L 

Si Ja publication ou reproduction est 
faite de mauvaise foi, ou si elle est de 
nature à troubler la paix publique, la 
peine sera d’un mois à un an d'empri- 
sonnement et d’une amende de 500 fr. à . 
1,000 fr. Le maximum de la peine sera 
appliqué si la publication ou reproduction 
est tout à la fois de nature à troubler la’ 
pais publique et faite de mauvaise foi. . 

16. 11 est interdit de rendre compte des 
séances du Sénat autrement que par la 
reproduction des articles insérés au jour- 
nal ofliciel. — (Modifié par le sénatus- 
consulte du 5 février 1861.) - 

Il est interdit de rendre compte des 
séances non publiques du Conscil d'État, 

47. H est interdit de rendre compte des 
procès pour délits de presse: La poursuite 
pourra seulement être annoncée; dans 
tous les cas, le jugement pourra être 
publié, For ‘ 

Dans toutes les affaires civiles, correc- 
tionnelles ou criminelles, les cvurs et 
tribunaux pourront interdire le compte- 
rendu du procès. Celte interdiction ne 
pourra s'appliquer au jugement, qui 
pourra toujours être publié. 

18.Toute contravention aux dispositions 
des articles 46 ct 17 de la présente loi



sera punie d'une amendede 50 fr, à 5,000 
francs, sans préjudice des peines pronon- 
cées por la loi, si le compte-rendu est 
infidèle et de mauvaise foi. 

49. Tout gérant sera tenu d'iusérer, 
en tête du journal, les documents offi- 
cils, relations authentiques, renscigne- 
ments, réponses ct rectifications qui lui 
seront adressés par un dépositaire de l'au- 
torité publique. : 

La publication devra avoir lieu dans le 
plus prochain numéro qui paraîtra après 
le jour de la réception des pièces. 

L'insertion sera gratuite. 
En cas de contravention, les contreve- 

nants seront punis d'une amende de 
50 fr. à 4,000 fr, En outre, le journal 

pourra être suspendu par voie adminis- 
tralive pendant quinze jours au plus. 

20. Si la publication d'un journal ou 
écrit périodique fl frappé de suppression ou 
de suspension 2dministrative ou judiciaire 
est continuée sous Je mème titre ou sous 
un autre titre déguisé, les auteurs, gé- 
rants où imprimeurs seront condamnés à 
la peine d'un mois à deux ans d'empri- 
sounement, et, solidairement, à une 
amende de 500 fr.à 5,000 fr., par chaque 
numéro ou feuille publiée en contraven- 
tion. ù 

: 94, La publication de tout article 
traitant de matières politiques ou d'éco- 
uomie sociale, et émanant d'un individu 
condamné à une peine afllictive et infa- 
mante, ou infamante seulement, est in- 
terdite. 

Les ‘éditeurs, gérants, imprimeurs, qui 
auront concouru à cette publication, se- 

ront condamnés solidairement à, une 
amende de 1,000 à 5,000 fr. 
- 22, Aucuns dessins, aucunes gravures, 
lithographies , médailles, estampes ou 
emblèmes, de quelque nature ou espèce 
qu'ils soient, ne pourront être publiés, 
exposés ou mis en vente sans l’autorisa- 
tion préalable du ministre de la police, à 
Paris, ou des préfets, dans les départe- 
ments, | 

Encas de contravention, les dessins, gra- 
vures, lithographies, médailles, estampes 
ou emblèmes, pourront être conlisqués, 
et ceux qui les auront publiés seront con- 
damnés à un emprisonnement d'un mois à 
ua an ct à une amende de 100 francs à 
1,000 fr. 

25. Lesannonces judiciaires exigées par 
les lois pour la validité ou la publicité 
des procédures ou des contrats seront in- 
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sérées, à peine de nullité de l'insertion, 
dans le journal ou les journaux de l'ar- 
rondissement qui seront désignés, chaque 
année, par le préfet. 

A défaut du journal dans l'arrondisse- 
ment, le préfet désisnera un ou plusieurs 
journaux du département. 

Le préfet réglera en même temps le tarif 
de l'impression de ces annonces. 

24. Tout individu qui exerce le com- 
merce de la librairie sans avoir oblenu 
le brevet exigé par l'article {1 de la loi 
du 2 octobre 1814, sera puni d'une peine 
d’un mois à deux ans d'emprisonnement, 
et d'une amende de 100 francs à 2,000 
francs. L'établissement sera fermé. 

25. Seront poursuivis devant les tribu- 
naux de police correctionnelle : 1° les délits 
commis par la voie de Ja presse où tout 
autre moyen de publication mentionné 
dans l'article 4 de la loi du 37 mai 1819, 
et qui avaient été attribués par les Jois 
antérieures à la compétence des cours 
d'assises; 2° les contraventions sur la 
presse prévues par les lois antérieures; 
3° les délits et contraventions édictés par 
la présente loi.   96. Les appels des jugements rendus 
par les 1ribunaux correctionnels sur les 
délits commis par la voie de la presse se- 
ront portés directement, sans distinction 
de Ja situation locale de ces tribunaux, . 
devant la chambre correctionnelle de la 
cour d'appel. 

97. Les poursuites auront lieu dans les 
formes et délais prescrits par le Code 
d'instruction criminelle. 

28. En aucun cas la preuve par témoins 
ne sera admise pour établir la réalité des 
faits injurieux ou diffamatoires. 

29. Dans les trois jours de tout juge- 
ment ou arrêt définitif de contravention 
de presse, le gérant du journal devra ac- 
quitter le montant des condamnations 
qu'il oura encourues ou dont il sera res- 
ponsable. 

En cas de pourvoien cassation, le mon- 
tant des condamnations sera consigné 
dans le mème'délai. 

30. La consignation ou le payement 
prescrit par l'article précédent sera con- 
staté par une quittance délivrée en du- 
plicata par le receveur des domaines. 

Cette quittancé sera, le quatrième jour 
au plus tard, remise au procureur de la 
république, qui en donnera récépissé. 

51. Faute parle gérant d'avoir remis la   quittance dans les délais ci-dessus lixés,
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le journal cessera da paraitre, sous les 
peines portées par l'article 5 de la pré- 
sente loi. 

32. Une condamnation pour crime com- 
mis par la voie de la presse, deux con- 
damnations pour délits ou contraventions 
cominis dans l'espace de deux années, cn- 
traînent de plein droit la suppression du 
journal dont les gérants ont 'élé cou- 
damnés. 

Après une condamnalion prononcée pour 
contravention ou délit de presse contre le 
gérant responsable d’an journal, le gou- 
vernement a la facullé, pendant les deux 
mois qui suivent cette condamnation, de 
prononcer, soit la suspension temporaire, 

* soit la suppression du journal. 
Un journal peut être suspendu par dé- 

* cision ministérielle, alors même qu'il n'a 
été J'objet d'aucune condamnation, mais 
après deux avertissements motivés, et 

. pendant un temps qui ne pourra excéder 
deux mois. 

Un journal peut être supprimé, soit 
après une suspension judiciaire ou adini- 
nistrative, soit par mesure de sûreté gé- 
nérale ,.mais par un décret spécial du 
président de la Uépublique, publié au 
Bulletin des lois. — (Abrogé par la loi 
de 1668.) ‘ 

Cuarirre 1. — Dispositions transiloires. 

53. Les propriétaires de journaux ou 
écrits périodiques politiques actuelle- 
ment existants sont dispensés de l’auto- 
risation exigée par l'article 1° de la pré- 
sente loi. Il leur est accordé un délai de 
deux mois pour compléter leur caution- 
nement. À l'expiration de ce délai, sile 
cautionnement n'est pas complété et si Ja 
publication continue, l'article 5 de la pré- 
sente loi sera appliqué. 

54. Les dispositions de la présente loi 
relatives au timbre des journaux et écrits 
périodiques ne seront exécutoires qu'à 
partir du 4* mars prochain. . 

Les droits de timbre et de poste affé- 
rents aux abonnements contractés avant 
la promulgation de la présente loi, se 
ront remboursés aux propriétaires de 
journaux ou écrits périodiques. 

Les réclamations et justifications néces- 
saires seront faites dans les formes et dé- 
lais déterminés par le décret réglemen- 
taire du 27 juillet 1850. 
. 55. Un délai de trois mois est accordé 
pour obtenir un brevet de libraire à ceux 

ll, 

. 
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qui n’en ont pas obtenu et font actuelle- 
ment le commerce de la librairie. 

Après cc délai, ils seront passibles, s'ils 
continuent leur commerce, des peines 
édictées par l'article 24 de la présente 
loi. 

56. La présente loi n'est pas applicable 
à l'Algérie et aux colonies. 

Sont abrogées les dispositions des lois 
antérieures contraires à la présente loi, et 
notamment les articles 17 et 18 de la loi 
du 16 juillet 1850. 

DÉCRET du 93 FÉVRIER 1852 

Attribuant aux tribunaux correctionnels la 
connaissance de cerlains délits antéricu- 
rement soumis aux cours d'assises. 

Considérant que la règle de compétence 
posée par l’erticle 119 du code d'instruc- 
lion criminelle forme le droit commun ; 
que déjà la connaissance des délits commis 
au moyen de la parole ou de la presse a 
été restituée aux tribunaux de police cor- 
rectionnelle par les décrets des 51 décem- 
bre 1851 et 17 février 1852; 

Qu'on ne saurait, sans une véritable 
anomalie, laisser encore aux cours d'as- 
sises la'connaissance de quelques autres 
délits analogues par leur nature ou assi- 
milés par le législateur à ceux qui sont 
déjà rentrés dans la règle commune ; 

Considérant qu'il est de principe que 
les lois de procédure et de compétence 
sont immédiatement applicables aux af- 
faires à l'égard desquelles il n'ya pas juge- 
ment ou dessaisissement : : 

article premier, —Tous les délits dont la 
connaissance estactuellementattribuécaux 
Cours d'assises, et qui ne sont pas compris 
dansles décrets des 31 décembre 1851 et 
17 février 1852, seront jugés par les tri- 
bunaux correctionnels, sauf les cas pour 

lesquels il existe des. dispositions spé. 
ciales à raison des fonctions ou de la 
qualité des inculpés. 

. Ces juridictions connaïtront de ceux 
dec ces délits qui ont été commis antérieu- 
rement au présent décret, et sur lesquels 
il n'aurait pas été slatué autrement, 

3. Les poursuites seront dirigées selon 

les formes et les règles prescrites par le 
code d'instruction criminelle. . 

4. Sont et demeurent abrogées toutes 
dispositions relatives à la compétence 
contraires au présent décret, ctnotamment   celles qui résultent de la Joi du 8 octo- 
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bre 1830, en matière de délits politiques 
ou réputés tels ; de l'article 6 de la loi du 
10 décembre 1850, relative aux afficheurs 

etcrieurs publics; «le l'article 10 du décret 
du 7 juin 1848, sur les délits d'attroupe- 

ment; de l'article 16, paragraphe ?, de la 
loi da 98 juillet 4848, sur les clubs et les 

sociétés secrètes 5 de l'article417 de Ja loi 

électorale du 15 mars 1849. 

DÉCRET du 1 MARS 1832 

Relalif au timbre des journaux et écrits 
périodiques, el des écrils non périodi- 
ques traitant de matières politiques ou 
d'économie sociale, publiés à l'étranger 
ct'importés en France. 

Article premier.— Les journaux et écrits 
périodiques et les écrits non périodiques 
traitant de matières politiques ou d'éco- 
nomie sociale, désignés dans les articles 8 
et 9 du décret du 11 février 1852, publiés à 
l'étranger et importés en France par la 
voie de la poste, seront frappés par les 
agents de l'administration des postes d’un 
timbre spécial à date, portant, à l'encre 
rouce, le nom du bureau de poste par 
lequel ils seront entrés sur le territoire 
français. 

Les droits de timbre exigibles, sauf 
conventions diplomatiques contraires, se- 
ront perçus par addition aux droits de 
poste. 

9. Les expéditeurs, introducteurs ou 
destinataires d'écrits de ces catégories. 

- adressés en France par une autre voie que 
celle de Ja poste, devront faire à un des 
bureaux de douanes désignés pour l'im- 
portatron des livres et écrits publiés à 
l'étranger, une déclaration des quantités 
et dimensions des écrits assujeltis au 
timbre. L'exactitude de celte déclaration 
sera vérifiée par les vériticateurs-inspec- 
teurs de la librairie, ou, à défaut de ces 
agents, par les employés délégués à cet 
effet par les préfets. . 

Les écrits ainsi importés seront, après 

acquittement ou consignation des droits 

de douane, dirigés sous plombet par ac- 

quits-à-caution, aux frais des déclarants, 

sur le chef-lieu du département le plus 
voisin ou de tout autre chef-lieu de dé- 
partement que les redevables auront in- 
diqués pour y recevoir l'application du 
timbre moyennant le payement des droits 
dus, ! . 

5, À défaut de la déclaration exigée par 
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l'article précédent, les écrits et imprimés 
passibles du timbre qui seront importés 
en France seront retenus, selon le cas,au 
bureau des douanes, ou à la préfecture; 
la saisie en sera opérée, conformément à 
l’article 40 du décret du 17 février 1852, 
par les préposés de l'administration de 
l'enregistrement, et des poursuites seront 
exercées pour Île recouvrement des droits 
de timbre, et, s'il y a lieu, des droits de 
douane, ainsi que des amendes contre les 
introducteurs ou distributeurs. . 

Les mêmes pénalités seront encourucs, 
à défaut de décharge régulière et du rap- 
port, dans les délais fixés, des acquits-à- 
caution délivrés en vertu de l'article pré- 
cédent ; le tout sans préjudice de l'action 
qui pourrait être intentée en vertu de 
l'article 2 du décret du 17 février 1852. 

DÉCRET du 28 MARS 1852 

Exemplant du droit de timbre les journaux 
et écrits périodiques et non périodiques 
exclusivement relatifs aux lellres, aux 

sciences, aux arls cl à l'agricullure. 

Considérant que, si des conditions res-. 
trictives ont dû être imposés à la presse 
politique, il convient, au contraire, de 
favoriser le développement des publica- 
tions consacrées aux sciences et aux arts. 

Article premier. — Sont exempts du droit 
de timbreles journaux etécrits périodiques 
et non périodiques, exclusivement relatifs 
aux lettres, aux sciences, aux arts et à 
l'agriculture. : ° 

2. Ceux de ces journaux et écrits qui 
même accidentellement, s'occuperaient de 
matières politiques ou d'économie sociale, 
seront considérés comme étant en con- 
travention aux dispositions du décret du 
47 février 1852, et seront passibles des 
peines établies par les articles 5 et 11 de 
ce décret. so Le 

DÉCRET du 5 JANVIER 4855 

Relalif aux condamnations pécuniairés 
pour délits de presse. 

Consilérant que, d'après les lois et dé- 
crets susvisés, . . 

« Dans les trois jours de tout jugement 
ou arrêt délinitif de condamoation pour 
crime, délit ou contravention de presse, 

le gérant du journal est tenu d'acquitter 
Je montant des condamnations qu'il aura 

s
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cncourues ou dont il sera responsable, et 
qu'à défaut de payement dans le délai 
fixé, le journal doit cesser de paraître, 
sons les peines portées par l'article 5 du 
décret du 17 février 1852; » 

Considérant qu'aux termes de l'avis du 
conseil d'État du 3 janvier 1807, toute 
amende versée dans les caisses du Trésor 
lui est définitivement acquise et ne saurait 
être restituee; - 

Voulant concilier l'exercice du droit de 
grâce avec les règlements de la compta- 

bilité publique: co 
Article premier, — Les amendes à acquit- 

ter en exécution du paragraphe 1* de l'ar- 
ticle 6 dela loi du 16 juillet 18590, et de l'ar- 
ticle 29 du décret du 17 février 1852, seront 
versées, à l'avenir, à la caisse des cousigna- 
tions, à Paris, et à celle de ses préposés 
dans les départements ; elles y resteront 
déposées pendant trois mois, avec Jeur 
affectation spéciale au profit du Trésor, 
Les sommes consignées, en cas de pour- 

voien cassation, conformément au para- 
graphe 2 des articles ci-dessus men- 
tionnés, resteront également déposées 
pendant le même délai de trois mois, à 
partir de la date, soit du désistement, soit 
de l'arrêt dé rejet, soit du jugement ou de 
l'arrêt définitif à -intervenir.' à 

2, A l'expiration du délai de trois mois, 
dans les deux cas prévus en l’article pré- 
cédent, si le droit de grâce n'a pas été 
exercé, les sommes consignées seront ir- 
révocablemeut acquises à l'État, et elles 
seront versées por Ja caisse des consigna- 
tions au bureau du receveur de l’enregis- 
trement chargé de la recette des amendes 
et frais de justice dans la ville où se pue 
bliait le journal, ° 

SÉNATUS-CONSULTE DU 5 FÉVRIER 1861 

Relatif au comple-rendu des séances 
| des Chambres. : ‘ 

Voy. t.1”,p. 302. 
Vi _— 

LOI DU 2 MAI 1861 

Relative au limbré et au port des supplé- 
ments de journaux. ° 

Article premier. — Sont exempts de 
timbre et de droits de poste les supplé- 
ments des journaux lorsque ces supplé- 
ments sont exclusivement consacrés soit 
à la publication des débats législatifs, re- 
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produits par la sténographie où par le 
Compte-rendu conformément à l’article 42 
de Ja Constitution, soit à l'insertion des 
exposés des molifs de projets de lois on 
de sénatus-consultes, des rapports de 
commissions et des documents officiels 
déposés au nom du gouvernement sur le 
bureau du Sénat et du Corps législatif. 

Pour jouir de l'exemption sus-énoncée, 
les suppléments doivent être publiés sur 
feuilles détachées du journal, , 

La même exemption s'appliquera aux 
suppléments des journaux non quotidiens 
des départements autres que ceux de Ja 
Seine et de Seine-et-Oise publiés en de- 
hors des conditions de périodicité déter- 
minées par leur cautionnement et leur 
autorisation. : 

2. Sont exempies de timbre toutes au- 
tres publications périodiques exclusive- 
ment consacrées aux matières indiquées 
dans l'article 1*, _ 

+ LOI DU 2 JUILLET 1861 

Relative à la suppression ou suspension 
des journaux el aux avertissements. 

Article unique.— Le premier paragraphe 
de l'article 32 de Ja loi du 17 février 1852 
est abrogé en ce qui concerne la suppres- 
sion de plein droit d'un journal condamné 
‘deux fois pour délits ou contraventions. 

Le deuxième 
ticle est abrogé. 
© Tout avertissement donné en vertu du 
paragraphe 3 dudit article est périmé deur 
ans après sa date, 

paragraphe du même ar- 

— 

SÉNATUS-CONSULTE DU 18 JUILLET 1866 

Jnterdisant toute discussion de la Constitu- 
tion, et la publication de pétitions ayant 
pour objel une modification de la Con- 
stitulion. 

Voy. t. 1°, p. 551. 
. A . —<— 

& 
LOI DE MAI 1868: 

Article premier, — Tout Français ma- 
jeur et jouissant de ses droits civils et 
politiques peut, sans autorisation préala- 
ble, publier un journal ou écrit périodique 
paraissant soit régulièrement et à jour 
lise, soit par livraisons et irrégulières 
ment. _, - 

2. Aucun journal ou écrit périodique 
ne peut être publié s’il n’a été fait, à Paris
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à la préfecture de police, et dans les dé- 
- partements à la préfecture, et quinze jours 
au moins avant la publication, une décla- 
ration contenant : ' ° 

1° Le titre du journal ou écrit périodi- 
que et les époques auxquelles il doit pa- 

2° Le nom, la demeure ct les droits des 
propriétaires autres que les commandi- 
taires ; ‘ 

3° Le nom et la demeure du gérant; 
:’ 4e L'indication de l'imprimerie où il 
doit être imprimé. 

Toute mutation dans les conditions ci- 
dessus énumérées est déclarée dans les 
quinze jours qui la suivent. 

Toute contravention aux dispositions du 
présent article est punie des peines por- 
tées dans l'article 5 du décret du 17 fé- 
vrier 1852, Fo 

3. Le droit de timbre fixé par l'article 6 
du décret du 17 février 1852 est réduit à 
5 centimes dans les départements de laSeine 
et de Seine-et-Oise, et à 2 centimes partout 
ailleurs. : 

Le paragraphe 5 de l'article 6 du décret 
du 17 février 1852 est abrogé. 

Sont affranchies du timbre les affiches 
électorales d’un candidat contenant sa pro- 
fession de foi, une circulaire signée de 
lui, où seulement son nom. 

Le nombre de dix feuilles d'impression 
des écrits non périodiques prévu par l’ar- 
ticle 9 du décret du 17 février 4852 est 
réduit à six, et le droit de timbre abaissé 
à 4 centimes par feuille. 

4. Sont considérées comme supplément 
et assujetties au timbre, ainsi que le jour- 
nal lui-même, s'il n'est déjà timbré, les 
feuilles contenant des annonces, lors- 
qu'elles servent de couverture au journal 
ou qu'elles y sont annexées, ou lorsque, 
publiées séparément, elles sont néanmoins 
distribuées ou vendues en même temps. 

5. Sont exempts du timbre et des droits 
de poste les suppléments des journaux ou 
écrits périodiques assujettis au cautionne- 
ment Jorsque ces suppléments ne com- 
prennent aucune annonce, de quelque na- 
ture qu'elle soit et quelque place qu'elle 
y occupe, ct que la maitié au moins de 
Jeur superficie est consacrée à la repro- 
duction des documents énumérés en l'ar- 
ticle 1* de la loi du 2 mai 1861. 

6. Sont applicables, en cas de contra- 
vention aux articles précédents, les dis- 
positions des articles 10 et 41, paragraphe 
1", du décret du 17 février 1852, 
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* Dans aucun cas, l'amende ne peut dé- 
passer le-tiers du cautionnement versé 
par le journal ou de celui auquel il aurait 
été assujetti s’ileût traité de-matières po- 
litiques ou d'économie sociale. 

7. Au moment de la publication de 
chaque-feuille ou livraison du journal 
ou écrit périodique, il sera remis à la 
préfecture pour les chefs-lieux de dépar- 
tement, à Ja sous-préfecture pour ceux 
d'arrondissement, et pour les autres villes 
à la mairie, deux exemplaires sigués du 
gérant responsable, ou de l'un d'eux s'il y 
a plusieurs gérants responsables. 
- Pareil dépôt sera fait au parquet du 
procureur impérial, où à la mairie dans 
les villes où il n’y a pas de tribunal de 
première instance. . 

Ces exemplaires sont dispensés du droit 
de timbre. : - c'e 

8. Aucun journal ou écrit périodique ne 
pourra être signé par un membre du Sé- 
nat ou du Corps lécislatif en qualité de 
gérant responsable. En cas de contraven- 
tion, le journal sera considéré comme non 
sigué, et la peine de 500 à 5,000 fr. d'a- 
mende sera prononcée contre les impri- 
meurs et propriétaires. . ce 

9. La publication par un journal ou 
écrit périodique d’un article. signé par 
une personne privée de ses droits civils et 
politiques, ou à laquelle le territoire de 
France est interdit, est punie d'une 
amende de 1,000 fr. à 5,000 fr., qui sera 
prononcée contre les éditeurs ou gérants 
dudit journal ou écrit périodique. 

10, En matière de poursuites pour dé- 
lits et contraventions commis par la voie 
de Ja presse, la citation directe devant le 
tribunal de police correctionnelle ou la 
cour impériale sera donnée conformément 
aux dispositions de l'article 184 du code 
d'instruction criminelle, Le prévenu qui a 
comparu devant le tribunal ou devant la 
cour ne peut plus faire défaut, 

11. Toute publication dans un écrit pé- 
riodique relative à un fait de la vie privée 
constitue une contravention punie d'une 
amende de 590 fr. 

La poursuite ne pourra être exercée que 
sur la plainte de la partie intéressée, 

12. Une condamnation pour crime come 
mis par Ja voie de la presse entraîne de 
plein droit Ja suppression du journal dont 
le gérant a été condamné. : - 

: Pour le cas de la récidive dans les deu 
années à partir dè la première condamna- 
tion pour délit de presse autre que ceux



commis contre les particuliers, les tribu- 
naux peuvent, en réprimant un nouveau 
délit de même nature, prononcer Ja sus- 
pension du journal ou écrit périodique 

pour un temps qui ne sera pas moindre 
de quinze jours ni supérieur à deux 
mois. . 

Une suspension de deux à six mois peut 
être prononcée pour une troisième con- 
damnation dans le même délai. Elle peut 
l'être également par un premier juge. 
ment ou arrèt de condamnation, si la con 
damnation est encourue pour provocation 

‘à l'un des crimes prévus par les arti- 
cles 86, 87 et 91 du Code pénal, ou pour 
délit prévu par l'article 9 de la loi du 
17 mai 1819. 

Pendant toute Ja durée de la suspension, 
le cautionnement demeurera déposé au 
Trésor et ne pourra recevoir une autre 
destination, 

45. L'exécution provisoire du jugement 
ou de l'arrêt qui prononce Ja suspension 
ou la suppression d'un journal ou écrit 
périodique pourra, par une disposition 
spéciale, être ordonnée, nonobstant oppo- 
sition ou appel, en ce qui touche la sus- 
pension ou la suppression, . 

Îi en sera de même pour la consignalion 
de l'amende, sans préjudice des disposi- 
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tions des articles 29, 30 et 51 du décret du 
17 février 1859, 

Toutefois l'opposition ou l'appel suspen- 
dront l'exécution, s'ils sont formés dans 
les vingt-quatre heures de la signification 
des jugement ou arrêt par défaut ou de 
Ja prononciation du jugement contradic- 
toire. . 

L'opposition ou l'appel entraïneront de 
plein droit citation à la plus prochaine 
audience, . 

H sera statué dans les trois jours. 
Le pourvoi en cässation n'arrétera en 

aucun cas les effets des jugements et ar- 
rêts ordonnant l'exécution provisoire. 

14. Les gérants de journaux seront au- 
torisés à établir une imprimerie exclusi- 
vement destinée à l'impression du journal, 

45. L'article 465 est applicable aux cri- 
mes, déhts et contraventions commis par 
la voie de Ja presse, sans que l'amende 
puisse être inférieure à 50 fr, 

16. Sont abrogés les articles 1 et 52 du 
décret du 17 février 1852, et généralement 
les dispositions des lois antérieures con- 
traires à la présente loi. 

La suspension dans le cas prévu pa 
l'article 49 du décret du 17 février 185 
ne pourra être prononcée que par l'auto- 
rité judiciaire.
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DOCTRINE.ET JURISPRUDENCE 

Le régime actuel de la presse, selon qu’on le lit dans une note 
du Moniteur du 16 décembre 1859, s'applique à trois ordres de 
publications distinctes : 

Les Livres, 
Les Journaux, . 

Les Brochures politiques. 
Des livres et des brochures nous n’avons que peu de mots à dire, - 

et nous commencerons par là, pour déblaçer d'autant le terrain. 

LIVRES 

« Pour les livres, dit encore la note précitée, c'est la loi de 1814 
qui gouverne la matière; aucune condition nouvelle n'a été i imposée 
à la publication, et l'on peut affirmer que la liberté du livre n’a 
jamais été plus complète ni plus incontestée que maintenant. » 

La publication des Livres ou écrits non politiques n’est assujettie, 

en effet, qu'à quelques formalités ayant pour but de faciliter la 
surveillance de l'autorité, et qui sont exclusivement à la charge de 
l'imprimeur ct de l’é diteur, Nous en parlerons au chapitre de ces 
derniers.
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BROCHURES POLITIQUES 

Est considéré comme brochure politique tout écrit ayant moins 
de six feuilles d'impression et traitant de matières politiques el 
d'économie sociale. (Loi du 27 juillet: 1849, art. 7, modifié par 
l'art. 5 de la loi de 1868.) 

Les écrits de cctte nature doivent être déposés au parquet vingt- 
quatre heures avant toute publication et distribution (ibid), —indé- 
pendamment du dépôt prescrit par la loi de 1814. 

Ils sont soumis à un droit de timbre de 4 centimes par feuille 
de 25 à 52 décimètres carrés, lequel droit est augmenté de 1 cen- 
time et demi par chaque fraction en sus de 10 décimètres carrés 
et au-dessous. — Cette disposition est applicable aux brochures 
politiques venant de l'étranger. (Décret du 17 février 1852, art.9, 
modifié par l'art. 5 de la loi de 1868.) 

L'opportunité de ces mesures, ou du moins de la première, 
est ainsi expliquée par la note du Moniteur : 

La brochure politique tient du journal plus que du livre : elle offre les 
mêmes périls, la même facilité de diffusion, sans être cependant soumise aux 
mêmes garanties. Avant la loi du 27 juillet 4849, l'appel à la guerre civile, 
l'outrage à la religion et aux bonnes mœurs, l'attaque la plus audacieuse au 
principe de la propriété, pouvaient être répandus à 100,000 exemplaires et 
s'adresser impunément aux passions de la multitude : le mal était irréparable 
quand la justice intervenait. ‘ 

C'est pour éviter ce péril et pour combler une lacune signalée depuis long 
temps, que l’Assemblée législative introduisit dans la loi du 97 juillet l'obli- 
gation pour l’imprimeur de déposer au parquet vingt-quatre heures avant 
toute publication el distribution, tous écrits trailant de matières politiques ou 
d'économie sociale ayant moins de dix feuitles d'impression : « On a voulu, 
disait le rapporteur de Ja loi quand il expliquait les motifs de celte innovation, 
on a voulu mettre fin à l'impuissance de la justice, et empêcher que les bro- 
chures fussent distribuées et l'édition épuisée avant que le magistrat püût in- 
voquer l'action de la loi. » 

C'est done une garantie exceptionnelle que la loi de 1849 a imposée à la 
publication des brochures politiques. 

Saisie, — L'obligation du dépôt entraine implicitement le droit 
pour le gouvernement d'arrêter l'émission de l'écrit qui serait 
par lui jugé dangereux, de le saisir. . 

La question de savoir si la saisie pouvait précéder la publication 
a été vivement controversée, et « l’on n’a pas craint d'accuser les
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magistrats d'apporter une précipitation illégale à la saisie de cer. 
taines brochures. » 

À ces accusations, le gouvernement à fait la réponse suivante : 

La saïsic n’est soumise à aucune condition de temps : elle est régulière dès 
qu'elle a été ordonnée par le juge d'instruction ; mais elle n’est définitivement 
maintenue que s’il est établi que le délit dont l'inculpation a motivé la pour- 
suite a Été constitué, complété, par un fait de publicité, 

S'il est, au contraire, justifié qu'aucun acte de distribution ou de mise en 
vente n’a précédé la saisie, il intervient une ordonnance de mainlevée. L'écri- 
vain reprend alors sa liberté d'action ; mais il est prévenu, et, si l'œuvre un 
instant interdite est publiée, les poursuites sonL reprises, le tribunal correc- 
tionnel est saisi, et la justice est mise à même d'assurer le respect de la loi. 

Telle a été depuis dix ans, telle est encore aujourd'hui l'exécution régu- 
lière et loyale de l'article 7 de la loi du 27 juillet 4839, 

De ces explications il ressort évidemment .que le dépôt au par- 
quet suffit à parer à tous les dangers. Cela étant, on peut se de- 
mauder à quoi bon le timbre. C'est plus qu'une superfétation ; 
c'est une entrave rigoureuse, une presque interdiction, une chose 
ficheuse enfin. Sans parler de la disparition des circonstances qui 
avaient motivé ces mesures exceptionnelles, n’a-t-on pas dépassé 
le but ? Ne court-on pas Le risque d'arrêter le bon avec le mauvais? 
N'estce pas rendre à peu près impossible la diffusion de ces. 
« saines doctrines économiques » dont l'utilité a êté solennellement 
proclamée par l'Empereur, de ces petits traités élémentaires, d’é- 
conomie politique, de morale religieuse, etc., qui sont considérés 
à bon droit comme un des plus puissants éléments d'instruction 
populaire ? A l'obstacle, très-séricux pour beaucoup : d'écrivains, 
que crée l'obligation du timbre, que l'on ajoute, en effet, les 

scrupules des imprimeurs, qui ont toujours peur de se compro- 
mettre, etJa difficulté de savoir où commencent et où finissent 

“ces matières d'économie sociale auxquelles on ne peut toucher, 
sous les peines les plus sévères, sans se soumetire préalabiement 
à la formalité du timbre, et l’on comprendra combien d’hésita- 
tions doivent arrêter l'écrivain le mieux intentionné. (Supra, 
p. 276.) 

Matières politiques et d'économie sociale, 

Que doit-on entendre, en effet, par ces termes : matières po- 

litiques et d'économie sociale, introduits dans la législation sur la
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presse par la loï du 27 juillet 4849, et reproduits par le décret du 
17 février 1859, lequel ne fournit à:cet égard aucune explication, 
non plus que la circulaire ministérielle qui a eu pour but de l’in- 
terpréter? : 

Question difficile s'il en fut, qu'on s’est bien des fois posée de- 
puis 1849, sans qu'on soit parvenu à la résoudre d’une manière 
définitive, et qui reste encore, après dix-neuf années, un écueil 
contre lequel viennent journellement s’échouer les mieux inten- 
tionnés. ——. . 

Voici, du moins, résumé aussi clairement qu'il nous a été pos- 
sible, l'enseignement qui ressort des explications données par 
les auteurs de la loï.et des décisions de la jurisprudence. 

Les lois sur la presse antérieures à 1849 ne parlaient que 
des matières politiques, et le projet qui devint la loi du 27 juillet 
n’employait pas d’autres termes. IL est bien évident, en effet, que 
les matières politiques comprennent les matières d'économie po- 
litique ; la jurisprudence même s'était prononcée sur ce point. Un 
journal de Lyon, traduit en police correctionnelle pour avoir traité 
des matières politiques sans avoir rempli les formalités et condi- 
tions prescrites, avait été acquitté sur le motif que les questions 
agitées par lui ne se rattachaient point à ‘la politique proprement 
dite, mais bien à l’économie politique, science toue différente, et 
qui ne remuait ni les mêmes passions ni les mêmes intérêts ; mais 
le jugement avait été réformé, par le motif que ces expressions 

* malières politiques embrassent non-sculement la politique géné- 
rale, mais encore tout ce qui se rattache à la science du gouver- 
nement et de l'administration de la cité. | 

* Cependant la commission de 1849 ne crut pas l'expression suffi- . 
sante. « Que faut-il entendre, dit le rapporteur, par ces termes. 
matières politiques ? Dans leur sens légal ct judiciaire, ces mots 
s'appliquent-ils aux écrits où, sans qu'il soit question de gouvèr- 
nement, on nie, on bouleverse les bases de la société, soit sous 
prétexte de science sociale, soit pour le développement de tel sys- 
tème philosophique ou de telle théorie prétendue religieuse ? 

* Quoique, dans son acception originelle, le mot politique embrasse 
l'ensemble ‘des affaires d’un pays, celles de la société aussi bien 
que celles du gouvernement, dont l'existence suppose une société 
à régir, la commission a pensé, pour éviter toute équivoque et ren- 
dre facile l'intelligence et l'application de l'article, qu’il conve- .
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nait d'ajouter aux mots : traitant de malières politiques, ceux-ci : 
et d'économie sociale. » ‘: + 
“Nous croyons que la commission est ‘allée précisément contre le 

but qu'elle se proposait, et qu'elle‘n'a fait, en introduisant dans 
. la loi, sans se préoccuper autrement de la définir, cette désigna- 

tion vague et si élastique, qu'augmenter les difficultés. Où ne se 
trouv e-telle pas, en efet, avec un peu de bonne volonté, cette ter- 
rible économie sociale ? Qui dira où elle.commence, où elle s’ar- 
rête? Si, dans le doute, on s'adresse à l' administration du timbre, 
elle répond invariablement : Faites timbrer. Quant aux impri- 

meurs, ils ne doutent jamais : Faites timbrer! faites tim- 

brer! 
Il est pourtant bien certain que l'économie sociale, qui est la 

science de l’organisation des sociétés, comprend, dans ses immen- 

ses ramifications, des sujets qui ne sont nullement de nature à : 

éveiller la sollicitude du législateur, et il nous semblerait, comme 
À MM. Dalloz, qu'il serait d'une bonne et sage justice de distin- 
guer, dans les matières économiques, celles qui touchent à la poli- 
tique de celles qui y sont étrangères, et de n’appliquer les sévé- 
rités de la loi qu'aux œuvres qu'elle a réellement voulu atteindre. 
Dans le silence de la loi, nous ne voyons aucun moyen de restrein- 
dre l'application de ses dispositions à telle ou telle autre branche 
de l'économie sociale, et l'on n’a pour se guider sur ce térrain 
glissant que les décisions, sans suite et sans lien, de la jurispru- 
dence, qui sont bien loin encure de répondre à tous les doutes. On 
peut en résumer ainsi l'enseignement : 

Matières politiques. — — Ces” expressions embrassent dans leur 
généralité non:seulement la politique générale, mais encore tout 
ce qui se rattache à la science du gouvernement et ‘de l'adminis. 
tration de la cité; — et non-sculement les théories gouvernc- 
mentales ou administratives, mais les faits et documents y relatifs; 

 —en un mot, tout ce qui touche à:la politique, sous quelque 
” forme que ce soit, tout ce qui a trait au gouvernement, à l'admi- 
nistration publique, générale ou locale. 

Elles s'appliquent à la discussion des ‘actes émanés de tous les 
dépositaires responsables de l'autorité, par conséquent à Ja polé- 
mique relative à l'administration locale des communes, aussi bien . 

qu’à celle relative à l'administration centrale ; — à tout ce qui est
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relatif soit à des faits, soit à des questions d'idministration géné- 
rale ou à des actes de l'autorité locale ou municipale. 

: Elles comprennent non-seulement les matières, mais les nou- 
velles politiques; non-seulement les discussions, mais la simple 
énonciation des faits. . | 

Enfin elles doivent s'entendre de la politique des pays étrangers 
aussi bien que de celle de la France. 

Ainsi, sont politiques, d’après les décisions de la jurisprudence, : 
les brochures et les articles : 

Sur la science du gouvernement; | 
Accusant, sous forme d'allusion, l’ordre moral et l'ordre pol 

tique ; . 

Sur la police générale ; 
. Sur les élections municipales; ; 
Contenant la critique ou même la simple annonce des élections 

de la garde nationale; — ou encore l'annonce d’une cérémonie 
commémorative d'un événement politique ; 
Sur l’origine et les transformations successives de la juvidiction 

consulaire, avec rapprochement critique entre l’ancien ct le nou- 
veau mode "élection des membres des tribunaux de commerce ct 
des magistrats municipaux, et appréciation, à propos de l’instal- 
lation des nouveaux magistrats, d'actes de l'autorité administra- 
tive; 

Discutant les actes relatifs à la direction de l'enseignement, et 
critiquant le choix de professeurs, — ou ceux relatifs à à l'orga- 
nisation administrative des théâtres, tels que le choix des direc- 
teurs ; 

Sur la légalité de l'arrestation d'un citoyen, ct critiquant, à ce 
sujet, les actes et la conduite des agents de l'autorité ; 

- Sur les intérêts de la commune et de l'arrondissement ; 

Sur les actes de l'autorité locale et municipale, qui n’est qu'un 

démembrement de l'autorité centrale; — notamment se livrant à 
l'examen, à la discussion et à la critique de projets d’embellisse- 
ments préparés par cette autorité ; — notamment encore criti- 
quant les mesures prises par cette autorité pour l’exéculion d'une 

loi politique ; par exemple, la critique de l’usage fait par les pré- 
fets des droits qui leur ont été conférés pour la désignation des 

. journaux dans lesquels seront publiées les annonces judiciaires, et 

des tarifs arrêtés par ces fonctionnaires ; 

i
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Contenant le compte-rendu des débats d'une affaire politique ; 
Reproduisant un discours {raitant de matières politiques, même 

prononcé par un magislrat ; 

Contenant des actes, faits ouécrits ayant un caractère politique, 
—par exemple, le récit d'une expédition, ct la discussion de ses 
causés ct de son opportunité. — Jugé néanmoins que la simple 
reproduction des lois ct décrets dëà promulgués et légalement 
publiés, sans commentaires ni appréciation ou rapprochement d’au- 
tres textes, ne rentre pas dans les dispositions prohibitives du dé- 
cret de 1852; — mais jugé par la cour suprème, le 43 mai 1864, 
qu'en supposant qu'un journal non cautionné puisse reproduire 
un document officiel et politique, tel que l’Exposé de la situation 
de l'Empire, sons encourir le reproche de traiter des: matières 
qui sont l'objet de ce document, il n’en est pas de même lors- 
qu'il se borne à en donner des extraits, le choix de ceux-ci con- 
slituant, de la part du journaliste, une véritable appréciation de la 
pièce à laquelle ils sont empruntés ; qu'il en est ainsi, à plus forte 
raison, lorsque les passages détachés du document officiel ct poli- 
tique ont été, non pas reproduits textuellement, mais donnés par 
analyse, surtout s'ils ont été accompagnés de réflexions critiques ; 
Contemant. une revue des principales puissances de l'Europe, 

l'exposé de la situation des différents peuples, de leurs souffrances, 
de leurs besoins, des institutions qu'ils repoussent; 

Sur lanature du commerce intérieur et extérieur de la France; 
Sur la condition morale de certaines classes de la société ; — ou 

renfermant des vœux pour l'amélioration d’une certaine classe de 
travailleurs. | ' 

Contenant comparaison des salaires en France ct dans d'autres 
pays. 

Un écrit périodique en vers, qui renferme des satires contre les’ 
personnages politiques et des allusions aux événements du temps, 
a été considéré comme traitant de matières politiques. 

Matières d'économie sociale. — On doit entendre par là toutes 
les questions qui se rattachent à l’organisation de Ja société, tout 
ce qui, dans l'industrie ou le commerce, se rapporte aux intérêts 
généraux des populations ; — tout article de discussion touchant 

aux richesses sociales, et s "occupant de l'agriculture, de l’'indus- 
trie ou du commerce, non au point de vue purement technique ou
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pratique ct se rattachant uniquement à l'économie rurale, mais au 
point de vue de ces diverses sciences considérées dans leur rapport 
avec l'utilité générale, ou avec les intérêts d'une partie des citoyens 
pris collectivement, où avec les autres éléments de richesse du 

- pays. . 
Ainsi, jugé qu une brochure non libre ou un u journal non Cau- 

tionné ne peuvent : ‘ 

Discuter, en traitant de l'agriculture, des intérêts généraux et 
collectifs, et spécialement les intérêts viticoles du Midi ; ; 
+ Apprécier, en traitant, au point de. vue purement technique et 
pratique, soit de l'agriculture, soit d’une industrie spéciale, les faits 
qui les concernent dans leurs rapports avec l'action gouvernemen- 
tale et avec des intérèts généraux ou collectifs ; | 

Rattacher des discussions pratiques à des intérêts collectifs et 
généraux, — s'occuper, par exemple, de la question du salaire des 
femmes, non à un point de vue pratique et professionnel, mais au 
point de vue de l'influence que peuvent exercer surla moralité d’un 
peuple le travail et le salaire des femmes ; 

Comparer une industrie à une autre pour, signaler leurs condi- | 
tions d'existence, leurs avantages, leurs inconvénients, leur anta- 
gonisme, et les réformes par lesquelles on pourrait rétablir entre 
elles un équilibre qui parait troublé ; — se livrer, par exemple, 
à un examen préparatif des tarifs d’un chemin de fer et des droits 
imposés à la navigatiôn, en vue d'indiquer les modifications que ré- 
clament les intérêts généraux du public. : 

En résumé, on peut dire que les matières politiques compr ennent 

tout ce qui touche à l’administration, et les matières d'économie 
sociale tout ce qui a trait à l'organisation de Ja société. Mais il est 
assez difficile de distinguer entre ces deux ordres d'idées, entre la 
politique pure et l'économie sociale : il ya là des affinités, des inti- 
milés, des coïncidences, des analogies, des identités, qui rendent la 
distinction malaïsée; et la jurisprudence même tend à les confondre, 
Ainsi on lit dans un des considérants de l’arrêt de la cour de cas- 
sation que je cilais tout à l'heure: « que les matières politiques 

. et d'économie sociale dont ne peuvent traiter les journaux non 
* cautionnés — et les brochures nontimbrées— comprennent tout ce : 

qui, sous quelque forme que ce soit, touche aux théories gouver- 
nementales, administratives ou économiques, ainsi qu'aux “faits et 

documents qui ÿ sont relatifs. » .. Fours
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Tout récemment encore, cette question épineuse s’est agitée au 
sein du Corps législatif, à propos de la loi sur les réunions, L'article 
premier du projet primitif exceptait de la liberté qu’il donnait 
les réunions ayant pour objet de traiter de matières politiques ou 
d'économie sociale. Cette dernière expression disparut du projet 
définitif, et voici ce que disait à ce sujet le rapport: 

. La Commission s’est demandé si les matières politiques comprenaient les 
questions sociales, telles que celles de la famille, de la propriété, de l’organi- 
sation du travail, et autres agitées à des époques récentes. Dans notre pensée, 
Tordre politique embrasse l'organisation de la société entière, et les questions 
sociales rentrent par la nature même des choses dans les questions politiques, 
car les gouvernements, mandataires de la société, sont institués par elle pour 
sa protection et sa défense... . 

Et M. Rouher, pressé d'expliquer quelle était sur ce point la 
pensée du gouvernement, répondait ainsi : . - 

On nous demande ce que nous entendons par cés mots : matières politiques. 
Cette expression, qui figure depuis 1819 dans la législation sur la presse, a été 
définie par la jurisprudence au point de vue du caulionnement des journaux 
et du timbre. Elle a sa définition, sa consécration dans l’histoire. 11 faut donc 
l'accepter comme une expression claire et fixée par le temps et par la jurispru- 
dence. I y a dans la législation suc la presse, notamment dans la loi de 1850 
et dans le décret de 1859, une autre expression : celle d'économie sociale. 
Elle est née de l’émolion profonde qu'avait causée en 1848 et 1849 la discus- 
sion ardente des problèmes sociaux que vous connaissez. 

Cette expression touchait à une série de questions économiques : le soci” 
lisme, le communisme, etc. Les j journaux qui les traitaient furent assujettis au 
eautionnement et au timbre. Nous n'avons pas renouvelé celte expression dans 
le projet de loi 

Quel est le sens de cette omission ? L'honorable M. Émile Ollivier aeule 
soin d'indiquer que dans la première rédaction les mots « économie sociale » 
avaient figuré. Il avait raison. 

Ce mots, nous les avons discutés dans le sein du conseil d’État, sous les yeux 
du souverain. [ls n'ont pas été adoplés, parce qu'ils nous ont paru trop com- 
préhensifs, Ils pouvaient être interprétés dans ce sens que toute discussion 
économique intéressant les salaires, la production, le travail des ouvriers, pour 
rait être considérée comme en dehors des limites'du droit de réunion. Or, 
nous voulions laisser se continuer ces discussions paisibles qui n'ont rien de 
commun avec la politique. En effet, quand les ouvriers se réunissent pour dis 
cuter les questions de salaïre, chacun apporte la responsabilité de sa prétention; 
si les ouvriers comprometlent le patron par leurs exigences, ils s’atteignent 
eux-mêmes. Quand on discute des intérêts aussi intimes, aussi personnels, la 
raison tempère les ardeurs et modère les passions. 

Mais quand on discute des intérêts généraux, des intérêls politiques, la res 

ponsabilité disparait pour laisser place aux entraînements et aux passions, Voilà
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pourquoi nous n'avons pas maintenu dans la loi le mot « économie sociale ». 
Est-ce à dire que dans le mot « matières politiques » ne soient pas comprises 
certaines doctrines, communes à la politique et à l’économie sociale? Je ne le 
nie pas. Ouil c’est discuter une grande question politique que de discuter, 
par exemple, le principe de la propriété; mais les questions industrielles, 
commerciales, les questions de salaires, pourront être discutécs. - 

Maïs alors pourquoi ces questions de salaires, de production, 
de travail, que vous voulez qu'on puisse discuter librement dans 
une réunion, pourquoi ne les pourrait-on pas discuter dans une 
publication, périodique ou non, sans avoir à compter avec le fisc? 
Si ces discussions paisibles n'ont rien de commun avec la politique 
agitées de vive voix dans une réunion, comment se peut-il faire 
qu'elles aient un caractère politique dans un journal ou dans une 
brochure ? . 

Quoi qu'il ensoit, la définition des matières politiques et des ma- 
tières d'économie sociale est loin d’être aussi claire et fixée que le 
pense l’honorable ministre d'État, et la limite qui sépare les unes 
des autres est encore fort indécise. 

Cette limite, du reste, importe assez peu; iln’est pas meilleur pour 
l'écrivain non cautionné ni timbré de s’aventurer sur un terrain 
que sur l'autre, et il doit s’en garer avec une extrême circonspec- 
tion, car les conséquences sont des plus graves, car un seul oubli peut 
entraîner Ja suppression du journal, sans parler des grosses amendes 

.€t de la prison. Nous lui rappellerons cette réponse de Napoléon 
au baron de Staël, qui, sollicitant la rentrée de sa mère en France, 
promettait qu'elle ne ferait pas de politique: « La politique ! n'en 
fait-on pas en parlant de morale, de littérature, de tout au monde! » 

JOURNAUX OÙ ÉCRITS PÉRIODIQUES. 

Définition. — Dans le langage de la loi et de la jurisprudence, 
aussi bien que dans l'usage, ces termes journal et écrit périodique 
sont synonymes, bien que grammaticalement, théoriquement, il y 
ait entre les deux une nuance facile à saisir, 

Mais qu'est-ce qu'un journal ?
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On désigne sous ce nom, et la loi considère comme tel, selon 

AL. Chassan, « tout écrit paraissant : 
« Qnotidiennement ou non; 

« Soit à jour fixe, soit par livraisons, régulièrement ou irré- 
gulièrement ; 

a« À des intervalles inégaux, ct avec l'annonce que l'on ne s'as- 
treindra à aucune régularité dans l'émission de l'écrit; 

. « Sous le même titre, mais en formant une série de publications 
par ordre numérique ; ou bien sous des titres différents, alors 
même que l’une des deux feuilles serait présentée comme le sup- 
plément de l'autre; 

« À des époques suCCCSSIveS, déterminées ou indétérminées, 
même sans abonnements ni listes d'abonnés ; 

« Et alors même que l'écrit est en vers, et ne renferme que des. 
satires contre des personnages publics et des allusions aux événe- 
ments du jour; 

« Enun mot, tous écrits, quels que soient le mode et l'époque de 
leurs publications successives, qui par Jeur titre, leur plan et 
leur esprit, forment un ensemble et un tout. » 

Ce soin si minutieux avec lequel la jurisprudence — avant 184$ 
— s'était appliquée à définir Je journal, montre la persistance 
des subterfuges employés par les écrivains pour échapper aux 
conséquences de ce titre, à la censure et aux lois fiscales, ceux-ci 
annonçant qu'ils ne paraîtraient point à époque fixe, mais qu’ils 
paraîtraient, par exemple, cinquante-deux fois par an — c'est ce 
qu'on appela les journaux semi-périodiques, qu'un député qua-” 
hifiait de journaux marrons ; — ceux-là paraissant un jour sous 
un nom, un jour sous un autre, et jusqu'à sept fois par semaine 
sous sept titres différents. 

Enrésnmé, le caractère distinctif et particulier du journal, c’est 
k périodicité, plus ou moins fréquente, apparente ou déguisée; à | 
quoi on peut ajouter, avec le rapporteur de la Joïde 1868, le carac- 
tère complexe de sa rédaction. 

La loi partage les journaux en deux classes : les journaux politi- 
ques et les journaux non politiques, ou encore en journaux cau- 
tionnés et journaux non cautionnés. 

Sont politiques, aux termes de l'article premier du décret du 
17 février, les journaux ou écrits périodiques traitant de matières 
politiques ou d'économie sociale. 

+2
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Tous ceux donc qui demeurent étrangers à ces matières échap- 
pent à la qualification de politiques et aux conséquences qu’elle 
entraîne. . 

La publication des uns et des autres est soumise à certaines for- 
malités, que nous allons successivement examiner. Mais nous de-’ 
vons dire préalablement qui peut fonder un journal, bien que cela 
ne doive s'entendre, presque exclusivement, que des journaux 
politiques. ‘ 

Qui peut fonder un journal? 

Nous avons vu la publication des journaux astreïnte, sous l'an- 
cien régime, à l'obtention d’un privilége, affranchie de toute en- 
trave sous la liépublique, placée de nouveau, durant la période du 
Consulat et de l'Empire, sous le régime du bon plaisir, soumise 
pendant presque toute la durée de la Restauration à l'autorisation 
préalable. . | 

Imposée par la loi de 1814, l'autorisation préalable avait été sup. 
primée par la loi du 9 juin 1819. Rétablie provisoirement par la 
loi du 51 mars 1820, et définitivement par celle du 17 mars 1822, 
elle avait été finalement abolie par la loi du 18 juillet 1898. 

Rétablie de nouveau par le décret du 17 févier 1839, elle a enfin 
êté suppriméc-par la lot de 1868. 

Aux termes de l'article premier de cette dernière loi, tout Français 
majeur et jouissant de ses droits civils et politiques peut, sans au- 
torisation préalable, publier un journal ou écrit périodique, pa- 
raissant soit régulièrement età jour fixe, soit par livraisons ct irré- 
gulièrement. . | N . 

Les femmes sont comprises dans la formule : « tout Français. »_ 
Ÿ sont également compris les étrangers naturalisés ; mais l'étran- 

ger admis seulement à établir son domicile en lrance, aux termes . 
de l'article 45 du code civil, n’a pas les capacités requises pour 
fouder un journal. oo 

Les journaux ne sont pas seulement des agents de publicité qui 
intéressent par leur action l'ordre et l'intérêt public; ce sont | 
aussi des entreprises commerciales, surtout s'ils sont publiés par 
d’autres que les rédacteurs. : 

. De là suit qu’une société peut être formée pour la publication 
des journaux. |
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Cette société, doit, aux termes de l’article 4 de la loi de 1898, 
étre l'une de celles qui sont définies par le code de commerce, ct 
elle est régie par les règles ordinaires des sociétés commerciales. 

La publication de acte de société pour l'établissement d’un 
journal doit être faite au siége principal, c’est-à-dire là où le jour- 
nal est i imprimé... 

Le paragraphe 9 de l'article # de la hi de 1898 dit que les as- 
sociés seront lenus de choisir entre eux un, deux ou trois gérants, 
qui, aux lermes des articles 22 et 24 du code de commerce, auront 
chacun individuellement Ja signature, — hormis Je cas où le jour- 
nal scrait publié par une société anonyme. 

Je n'ai trouvé nulle part l'explication ni la justification de cette 
exception, que renversent d'ailleurs les articles suivants. Ce qui 
est bien certain, c'est qu’ilne peut y avoir de journal sans gérant 
responsable. 

. 
4 

DES GÉRANTS RESPONSABLES 

Le gérant responsable est l'individu que, d’après le choix des 
cointéressés, la loi a préposé et qu’elle reconnaît pour le repré- 
sentant de l'entreprise. « Le gérant, disait l'exposé des motifs de 
la.Joi de 1828, cst une sorte de censeur que la loi i impose aux 
propriétaires du journal, dans le double intérêt de l'État et de 
l'association. .» 

Le gérant est donc le représentant du journal non-seulement 
dans ses intérêts politiques, maïs encore dans ses intérêts com- 
merciaux. . 

À lui appartient la direction unique, exclusive, du journal. 
Cependant il n'est pas nécessaire qu'il soit investi d’un pouvoir 
illimité ; Ja société peut placer à côté de lui un contrôle et une 
surv cillance, de manière à concilier l'influence sociale avec l'action 
qui lui appartient. . 

L'institution des gérants dérive de ce principe que le journal 
est une personne morale, dont la responsabilité doit être nette- 
ment arrêtée, pour faciliter Ja répression des infractions qu'il 
pourra commctire, 

La loi de 1819 faisait peser cette responsabilité sur les propric- 
taires ou éditeurs indiqués dans la déclaration, sans préjudice de 
la solidarité des auteurs ou rédacteurs. La loi de 1898 l’a trans-
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portée sur r les gérants signataires du journal, et, en cela, elle se 
montre plus logique. 

La législation antérieure, en effet, n'imposait aux éditeurs res- 
ponsables aucune condition d'idonéité, aucune garantie de mo- 
ralité ; elle n’exigeait pas non plus qu’ils fussent propriétaires soit 
d'une part de l'entreprise, soil d’une part du cautionnement. 
Îl résulta de ce système que des journaux prirent pour éditeurs 
responsables des hommes illettrés, sans consistance, des hommes 

de paille, comme on les appela, lesquels, moyennant un salaire, 
acceptaient la responsabilité et subissaient les peines corporelles : 

prononcées par les tribunaux, de telle sorte que la responsabilité 

que la loi faisait peser sur les éditeurs était illusoire en réalité. 

C'est à cet abus que la loi de 1898 a voulu mettre fin. Pour que 

© les gérants offrissent une responsabilité véritable, elle leur donna 

ke droit d'obliger la société, dans la pensée que celle-ci ne choisi- 

rait pas légèrement l’homme auquel devaif appartenir un semblable 

pouvoir. Elle leur donna, de plus, la direction de la rédaction, et 
voulut qu'ils eussent une part de propriété dans l'entreprise et 
dans le cautionnement. 

Aux termes de cette loi, encore en vigueur, dans le cas où l’en- 
treprise aurait été formée par une seule personne, le propriétaire, 
s'il réunit les qualités requises, sera en même temps le gérant 
responsable du journal. — Au cas d'association, les associés Seront 
tenus de choisir entre eux un ou plusieurs gérants, qui'auront 
chacun individuellement la signature ct les mêmes pouvoirs. 

Qualités requises. — Incapacités. — Chacun des gérants 
responsables devra avoir les qualités requises par l’article 980 du 
code civil, c’est-à-dire être Français, mâle, majeur et en possession 
de ses droits civils. 

Un décret de la Convention du 9 mars 1795 avait mis les 
membres de la Convention qui rédigeaient des journaux en de- 
meure d'opter entre les fonctions de député ct celles de journa- 
liste; mais ce décret fut rapporté un mois après. Dans la discussion 
de l loi de 1898, la même interdiction fut demandée à l'égard 
des pairs et des députés, qui n'auraient pu, sous aucun prétexte, 
être propriétaires, gérants responsables ou seulement collaborateurs 
d'un journal ou écrit périodique ; l'amendement proposé à cet 
effet ne fut point adopté.
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La loi du 27 juillet 1849 édicta, article 9, qu'aucun journal ou 
écrit périodique ne pourrait être signé par un représentant du 
peuple en qualité de gérant responsable. La loi de 1868 frappe de 
Ia même interdiction les membres du Sénat et du Corps législatif. 

Quelques jurisconsultes, notamment M. Dupin, sont allés jusqu'à 
prétendre que les membres de l'Université, les magistrats, les avo- 
cats, les notaires, et tous les fonctionnaires auxquels la loi né per- 
met pas de remplir les fonctions d'agents comptables, sont inca- 
pables d’être gérants responsables ; mais la loi est jusqu'ici de- 
‘meuréc muette sur ces exceptions. 

Le gérant- représentant légalement l'entreprise dans ses intérêts 
politiques à à l'égard du ministère publie, et dans ses intérêts privés à 
l'égard des tiers, on devait exiger qu'il-fût sérieusement et solide- 
ment intéressé à l'entreprise, qu’il fût un véritable associé. La loi 
a donc voulu qu’il fût propriétaire au moins d’une part ou action 
dans l’entreprise, — part qu'elle n’a point déterminée, et sur 
laquelle l'administration se montre, en général, fort accommodante, 
— et qu'il possédit en son propre et privé nom une partie du 
cautionnement, — aujourd’hui le quart (Voir ci-après Cautionne- 
nent). 

Condamnation. — En cas de condamnation du gérant pour 
crime, délit ou contravention de la presse, la publication du 
journal ne peut avoir lieu, pendant toute la durée des peines d’em- 
prisonnement ct d'interdiction des droits civiques et civils, que 
par un autre gérant remplissant toues les conditions exigées par 

. da loi. 
Et non-seulement le gérant condamné 1 ne peut plus signer le 

journal; il a même été jugé que, s’il continuait, de sa prison, à 
prendre une part active soit à la rédaction, soit à la direction, il se 
mettrait en contravention à la loi. 

Si le journal n’avait qu’un gérant, les propriétaires ont un mois 
pour en présenter un nouveau, ct, dans l'intervalle, ils sont tenus 
de désigner un rédacteur responsable. Le cautionnement entier de- 
meure affecté à à cette responsabilité. 

_ Retraite ou mort du gérant. — Quand il y a plusieurs gérants, 
et que l’un d'eux vient à décéder ou à cesser ses fonctions par une 
cause quelconque, les propriétaires sont tenus, dans le délai de
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deux mois, de le remplacer, ou de réduire, par un acte revêtu des 
mêmes formalités que l'acte de société, le nombre de leurs gérants. 
Ils ont aussi le droit, en remplissant les mêmes formalités, d'aug- 
menter ce nombre dans les limites déterminées par la loi, c’est-à- 
dire j jusqu à trois. 

S'il n'y avait qu un seu] gérant, il devrait être remplacé dans les 
quinze jours qui suivront son décès ou sa retraite, faute de quoi 
le journal devrait cesser de paraître, à peine de 1,000 francs 
d'amende pour chaque feuille’ qui serait publiée après T'expiration. 
de ce délai. 

Mais il suffit que les propriétaires aient désigné un autre gérant 
dans les quinze jours ; les délais que peut entrainer l'agrément de 
ce gérant par l'autorité ne leur sont pas imputables, et, s'ils excè- 
dent le terme légal, le journal peut continuer à paraître, au moins 
jusqu’à ce quel administration se soit prononcée négativement. 

Le gérant qui veut cesser ses fonctions, et les propriétaires qui 

cèdent leur entreprise, sont obligés de laisser leur cautionnement 
pendant trois mois au Trésor, etle journaliste nouveau, malsré la 

. cession à Jui faite, doit verser un nouveau cautionnement. 
Dans le cas où le journal est établi et publié par un seul pro- 

priétaire, qui en est en même temps le gérant, si ce propriétaire 
‘vient à mourir, sa veuve ou ses héritiers ont un délai de trois mois 

pour présenter un gérant; mais ils sont tenus de présenter dans 
les dix jours du décès un rédacteur, qui est responsable du journal 
jusqu'à ce que le gérant ait été accepté. IL n’est pas nécessaire 
que ce rédacteur réunisse les conditions exigées pour les gérants; 

il suflit qu’il ait la capacité prescrite par l article 980 du code civil. 
Dans l'intervalle de ces dix jours, si le journal continue à pa- 

raître, comme il en a le droit, la responsabilité incombe à à la veuve 
et aux héritiers. 

Devoirs du gérant. — Le premier des devoirs du gérant est la 
surveillance de la composition et de la rédaction du journal, C'est 

. Jui qui est responsable de toutes les formalités et conditions impo: 
sées à la publication, et que nous allons successivement rencontrer, 
“notamment de la signature et du dépôt de chaque numéro, qui 
sont plus spécialement à sa charge.
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x 

JOURNAUX POLITIQUES 

La législation antérieure à 4852 considérait comme politique 
tout journal consacré, en tout ou en partie, aux nouvelles ou matières 
politiques ; et il en est ainsi en Angleterre. 

Mais, aux termes du décret du 17 février 1859, les journaux po-. 
litiques sont ceux-là seuls, comme nous l'avons déjà dit, qui 
« traitent de matières politiques ou d'économie sociale, » 

D'où il suit que la simple publication des nouvelles ne suffirait 
plus aujourd'hui pour faire classer un journal parmi les feuilles 
politiques; et c'est ainsi, en effet, que la législation de 1852 a été 
interprétée dans la pratique. ‘ 

Mais peu importe la forme littéraire adoptée par l'écrivain, — 
Aïnsi jugé qu’un ouvrage en vers paraissant périodiquement et 
contenant des satires contre les personnes politiques et des allusions 
aux événements du temps ne peut être déclaré étranger aux ma- 
tières politiques, dans le sens de l'article 3 de la loi de 1898, ct, 
comme tel, affranchi du cautionnement. 

Cependant un arrêt de la cour de cassation du 27 juin 1865 a 
décidé que l'envoi, de Paris aux directeurs de divers journaux des 
départements, de correspondances traitant de matières politiques, 
ne peut, dans le cas même où cet-envoi est périodique et où ces 
correspondances sont des exemplaires d'un même écrit obtenus par 
la photographie, être considéré comme un fait de publication d'un 
journal politique. _- 

Ï a’encore été jugé : 

Qu'un journal, quoique contenant des articles étrangers aux 
letires, aux sciences, aux arts et à l'agriculture, ne peut être con- 
sidéré comme un journal politique, soumis aux formalités des 
articles 1 et du décret du 17 février, lorsque ces articles n 'ontpas 
par eux-mêmes le caractère d’une discussion politique ou d’éco- 
nomie sociale, bien qu'à raison de ces mêmes articles il puisse 
être soumis au droit de timbre; 

Que la publication des lois et décrets faite d’une manière pure et : 
simple, sans commentaires ni rapprochements, n'est pas une pu- 
blication politique, et, par suite, peut avoir lieu dans un jourual 
non cautionné.
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a Le législateur, par des molifs faciles à comprendre, a imposé 
aux journaux traitant de matières politiques des conditions spé- 
ciales, il en a exigé des garanties de diverse nature, destinées à pro- 
téger contre Jeurs excès l'intérêt public et privé. 
“Des formalités prescrites pour la publication de ces journaux, 

indépendamment des conditions d’idonéité ct d'aptitude, les unes 
sont préalables et à la charge des propriétaires ; les autres, con- 
comitantes, regardent les gérants. 

Les premières sont : 

Le versement au Trésor d'un Cautionnement en numéraire ; 
La Déclaration préalable de la fondation du journal, de son 

administration et des conditions de sa publication ; | 
L'institution de Gérants responsables. 

Les autres sont: 
Le Timbre, . -. : Le 

La Signature, 
Le Dépôt. : 
[ndépendamment de ces formalités, des obligations d'une autre 

nature sont encore imposées : aux journalistes, comme aussi cer- 
taiues interdictions, © 

Enfin le transport et la vente des journaux ont leurs règles par- 
ticulières, 

Nous allons présenter, aussi clairement que possible, sur chacun 
de ces poinis, les enseignements que fournissent la doctrine et la 
jurisprudénce, | 

Déclaration préalable, 

Bien que la première chose à faire pour celui qui veut fonder un 
journal soit de verser le cautionnement, nous commencerons, pour 
nous conformer à l'ordre le plus généralement suivi, par la décla- 
ration préalable. 

On trouve la formalité de la déclaration préalable établie en An- 
gleterre dès la fin du siècle dernier. D'après un statut de la trente- 
huitième année du règne de Georges IE, l'impression ou la publi- 
cation d’un écrit périodique devait être précédée d'une déclaration 
faite préalablement à l'administration du timbre. Cette déclaration 
devait indiquer au moins deux des propriétaires, leur demeure, 
Jeur part d'intérêt, le titre de la feuille et le lieu où elle s'impri-
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merait. Elle devait être signée et jurée devant les commissaires 
du timbre. L'infraction était punie d’une amende de 100 livres 
sterling. Une amende égale frappait l'omission, sur le journal, du 
nom et de la demeure de l'i imprimeur. 

Comme on le voit, la formalité de la déclaration avait, chez nos 
voisins, un caractère purement fiscal; chez nous, au contraire, c'est 
une mesure politique, dont la légitimité n’a pas besoin d' être jus- 
tifiée. 

Elle fut introduite dans notre législation par la loi du 9 juin 
4819, dont l’article 4°° astreignait les propriétaires ou éditeurs’ de 
tout journal politique à faire avant tout une déclaration indiquant 
le nom, au moins, d’un propriétaire ou éditeur responsable, sa de- 
meurc et l'imprimerie, düment autorisée, dans laquelle le journal 
devait être imprimé. 

Aux termes de l'article 6 de la loi de 1898, h déclaration devait 
contenir : 

4° Le titre du journal ou écrit périodique, et les & époques aux- : 
quelles il doit paraître! 

9 Le nom de tous les propriétaires autres que les commandi- 
taires, leur demeure, leur part dans l’entreprise; 

3° Le nom et la demeure des gérants responsables ; 
4° L'affirmation que ces propriétaires ou gérants réunissent les 

conditions de capacilé prescrites par la loi; 
5o L'indication de l'imprimerie dans laquelle le journal devra être 

imprimé. — D'après la nouvelle loi, les gérants de journaux qui 
en feront la demande seront autorisés à établir une imprimerie 
exclusivement destinée à l'impression du journal, : 

La loi de 1868 reproduit ces éléments, moins le quatrième. 
La déchration doit être faile, à Paris à la préfecture de police 

{— avant 1868 c'était au ministère de l'intérieur, ce qui se compre- 
nait et s’acceptait mieux, — dans les départements à Ja préfcc- 
ture. 

Elle doit être signée par chacun des propriétaires du journal, ou 
par le fondé de pouvoirs de chacun d'eux. 

Elle doit précéder de quinze jours a au moins Ja publication du 
. journal. 

‘ Jugé que, pour prétendre à la propriété d'un titre, il ne suffit pas d'en 
avoir fait la déclaration, qu'il faut encore qu'un numéro"ait été publié,



546 | RÉGIME ACTUEL 

Elle doit être accompagnée du dépôt des pièces justificatives, qui 
sont : 

4° Le reçu du Trésor attestant que le cautionnement a été 
VOrsé ; 

% Une expédition de l'acte desociété ; 
5° L'acte de naissance des gérants ; 
4° L'acte de leur nomination; 
5° Leur acte de naturalisation, s'il y alieu; 
6° La justification de leur part déns la propriété du journal, si 

elle ne résulte pas de l’acte de société. 
I! doit être justifié de la déclaration, ainsi que du versement 

du cautionnement, au procureur impérial du lieu de l'impression, 
avant toute publication. 

En cas de contestalion sur la régularité ou sur la sincérité de Ja 
déclaration et des pièces à l'appui, il doit être sursis à 1 publica- 
tion jusqu'au jugement à intervenir. (L. 18 juillet 4898, art. 10.) 

Toutes les fois qu'il est opéré une mutation quelconque, soit 
dans le titre du journal ou dans les conditions de sa périodicité, 
soit dans le personnel ou la situation respective des propriétai- 
res ou des gérants responsables, ou si l'on change d'imprimerie, 

= 

ilen doitêtre fait déclaration dans les quinze jours dev ant l’autorité 
compétente. 

Jugé, par exemple, qu'une nouvelle déclaration est nécessaire, 
non-seulement au cas de changement complet du titre, mais en- 
corc toutes les fois que ce titre “subit dans r un de ses éléments une 
modification quelconque; 

= Que la restriction apportée à la publication d'un journal co consti- 
tue une véritable mulation dans les conditions de la périodicité, 
soumise à la nécessité d’une déclaration. 

Et la publication du journal sans celte déclaration constitue des 
délits successifs chaque fois qu’elle se renouvelle. 

Le fait par le propriétaire-gérant d'un journal politique d' avoir 
formé une société en commandite pour l'exploitation de ce jour- 
nal, et d'avoir accepté l’adjonction d’un conseil de surveillance 
dont les pouvoirs s'étendent jusque sur la rédaction, constitue, 
même alors qu’il est dit dans l'acte qu'il reste propriétaire, un 
changement dans la propriété et l'administration de ce journal qui 
doit faire l'objet d'une nouvelle déclaration. 

. De même, doif être considéré comme changement dans le per- 

.
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sonnel des propriétaires, ct doit, par conséquent, être déclaré, le 
remaniement des statuts de la société en commandite par actions 
qui a fourni les fonds de l’entreprise, lorsqu'il résulte de ce re- 
maniement que la forme de transmissibilité des actions est chan- 
gée, que Ja proportion d'intérêt entre les associés est détruite, et 
que la ‘société prend un caractère autre que celui qu’elle avait 
dans sa première organisation. 

Sous l'empire du décret de’ 1852, qui soumeltait les journaux à 
l'autorisation préalable, il avait été jugé : 

Que l'obligation de se pourvoir d’une nouvelle autorisation en 
cas de changement de rédacteur en chef devait être entendue en 
ce sens que celte autorisation est nécessaire, non pas seulement à 
l'entrée en fonctions du nouveau rédacteur en chef, mais encore à 
partir de la retraite de cclui qui avait été agréé; en sorte que la 
publication faite dans l'intervalle, sans le concours d’un rédacteur 
en chef agréé, constituait une contravention: 

“Que, lorsque l'autorisation de fonder un journal avait été accor- 
déc collectivement à deux ou plusieurs personnes, le bénéfice de 
cette autorisation était indivisible, et que, dès lors, si l’une de ces 
personnes venait à mourir avant que la publication du journal cût 
commencé, le ministre de l'intérieur pouvait annuler d'office 
l'autorisation. 

On peut se demander, et nous inclinerions pour l'affirmative, si, 
aujour d'hui encore, ces deux décisions ne seraient pas applicables 
à Ja formalité de la déclaration. 

Un journal dont la publication aurait été volontairement inter- 
rompue pourrait être repris sans nouvelle déclaration, pourvu 
toutefois qu'il ne soit fait aucune modification dans sa con- 
stitution primitive. 

Cautionnement. 

Le cautionnement est une somme d'argent que les propriétaires 
ou gérants de lout journal politique sont tenus de verser au Trésor 
av ant toute publication. 

C'est la première condition, c’est les signe distinctif du journal 
politique, si bien que, juridiquement, on partage les journaux en 
journaux cautionnés et journaux non cautionnés.
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Quel est le caractère du .cautionnement en matière de presse? 
Constitue-t-il une mesure préventive? ou bien est-ce uné mesure 
purement fiscale, n “ayant pour objet que de garantir l'exécution 
des condamnations pécuniaires qui pourraient être encourues par 

‘Je journal? - 

… En un mot, le cautionnement est-il inconciliable avec la liberté 
de la presse? 

La question a été vivement controversée, et un esprit ñon | pré- 

venu peut éprouver quelque embarras à se prononcer entre les 
. arguments pour et contre, dont on trouvera le résumé en se repor- 
tant à notre table analytique. 

Quoi qu’il en soit, c’esl comme mesure préventive, c'est comme : 
une « garantie de la fidélité avec laquelle le journaliste remplirait 
ses fonctions, exercerait son pouvoir, » que le cautionnement fut 
introduit dans la législation de la presse en 1819. (Voy. £. Er, 
p. 169.) 

La première idée de cette mesure paraît appartenir à Ghateau- 
briand, qui, en 4816, en exposait ainsi la théoric dans son fameux 

* écrit: de la Monarchie selon la charte: 
« C'est aux risques et périls de l'écrivain que je demande pour 

Jui la liberté de Ja presse; mais il faut cette liberté, ou, encore une 
fois, la constitution n’est qu’un jeu. - 

«& Quant aux journaux, qui sont l'arme la plus dangereuse, il 
est d'abord aisé d’en diminuer l'abus en obligeant les propriétai- 
res des feuilles périodiques, comme les notaires ct autres agents 
publics, à fournir un cautionnement. Ce cautionnement répondrait 
des amendes, peine la plus juste et la plus facile à appliquer. Je le 
fixcrais au capital que suppose la contribution directe de mille 
francs que tout citoyen doit payer pour être élu membre de la 
chambre des députés. Voici ma raison : Une gazette est une tri- 
bune; de même qu’on exige du député, appelé à discuter les affai- 
res, que son intérêt comme propriétaire l'attache à la propriété 
commune, de même le journaliste qui veut s’arroger le droit de 
parler à la France doit être aussi un homme qui ait quelque chose 
à gagner à l’ordre public et à perdre au bouleversement de la so- 
ciété. Vous seriez, par ce moyen, débarrassés de la foule des papiers 
publics. Les journalistes, en petit nombre, qui pourraient fournir 
ce cautionnement, exposés à perdre la somme consignée, appren- 
draient à mesurer leurs paroles. » : :
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* C'est ainsi que s'en sont exprimés tous les législateurs sous la 
monarchie :’« La fortune qu'exigeait des journalistes la garantie 
du cautionnement devenait une juste présomplion de leur intérêt à 
ne rien écrire qui pût troubler l'État ou propager des doctrines 
dangereuses. C'était une présomption du même genre que celle du 
cens requis pour l'électorat et l'éligibilité, duquel on déduisait 
l'intérêt de l'électeur et de l’éligible à la conservation de la paix 
publique. Rien ne semblait plus juste et plus rationnel que de sou- 
mettre les jouvnaux à un cens, comme la Charte l’ avait fait pour 
l'exercice des droits politiques. » 

Mais cetle disposition, qui a rencontré de tout Lemps de nom- 
breux adversaires, et qu'il était déjà bien difficile de justifier sous 
le régime censitaire, paraît être absolument inadmissible, en tant 
que mesure préventive, sous lerégime du suffrage universel, Aussi 
les auteurs ct le rapporteur de a loi de 1868, ainsi que les ora- 
teurs du gouvernement amenés à s’en expliquer dans le courant de 

“la discussion, ne l’ont-ils présentée que comme une garantie néces- 
saire de l'exécution de la peine, du payement des amendes. | 

Mais alors pourquoi l’imposer à certains journaux et en affran- 
chir certains autres, quand il-est incontestable que tous sont 
peccables, que tous peuvent être condamnés à l'amende, à une 
amende égale, d'après les termes mêmes de la nouvelle loi? Bien 
mieux encore, on l'exige des entreprises les plus séricuscs, et on 
ne le demande pas à celles qui n'offrent aucune espèce de solva- 
bilité. Il y a là une flagrante inconséquence. 

__ Pourquoi, d'ailleurs, cette garantie en matière de presse, quand 
elle n'existe pas pour les autres matières ? Le cautionnement aboli, 
neresterait-il pas, pour la sécurité du fisc, la garantie ordinaire, la 
garantie établie par la loi pour le payement des amendes, la garan- 
tie résultant de la ‘contrainte par corps, qui n’a pas été abolic pour 
ce cas ? ‘ 

Comme disposition fiscale, comme disposition destinée à assurer 
le payement des amendes, le cautionnement est donc inutile. Si ce- 
pendant il était maintenu à ce titre, il devrait-.être exigé indistinc- 
tement de tous les journaux, puisque, nous le répétons, ils sont 
tous sujets à pécher, — peut-être, cependant, dans des propor- 

tions différentes, suivant que l'occasion de pécher serait pour eux 
_ plus voisine ou plus fréquente. 

Mais ilest bien évident, quoi qu’on ait pu dire pour pallier ce que 
-
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le cautionnement à de contraire à notre système démocratique, 
le gouvernement, en le maintenant, a ‘obéi à d’autres préoccupa- 
tions qu’à celle d' assurer le payement des amendes. 

ILest difficile, en effet, de ne pas regarder comme ayant un ca- 
ractère préventif toute précaution, tonte mesure préalable, qui, en 
restreignant Ja liberté de la presse, tend à prévenir les délits. Pour 
satisfaire à à k condition du cautionnement, il faut avoir une cer- 
taine fortune, un cerlain crédit; et celui à qui manquent ces avan- 
tages ne peut fonder un journal, et se voit ainsi privé d'un droit. 
. “Maintenant est-ceune condition qui soit par elle-même négative 
de la liberté de la presse ? Je nele pense pas, et les Anglais ne T ont 
jamais, considéré comme tel, non plus que le timbre. Ce ne sera 
jamais, d'ailleurs, un obstacle sérieux à la création d'un journal 
sérieux. 

En résumé, le plus grand’ nombre: des jurisconsultes et des 
écrivains politiques acceptent la légitimité, ou tout au moins Ja 
nécessilé de cette garantie, en ‘faveur de laquelle on peut faire va- 
loir encore la longue prescription qui l’a en quelque sorte acquise 
comme règle fondamentale à la législation de la presse. . 

En effet, introduit par le législateur de 1819, le cautionnement 
a été maintenu par tous les gouvernements qui se sont succédé 
depuis lors; seulement l'application et le taux en ont plusicurs 
fois varié. 

La loi de 1819 y soumettait tout journal ou écrit périodique 
consacré, en tout ou eu partie, aux, nouvelles ou matières politi- 
ques, et paraissant plus d’une fois par mois. Par voie de consé- 
quence, tous les autres journaux en étaient exempts. Dans le sys- 
tème de cette. loi, la soumission au cautionnement était l’excep- 
tion, et l’affranchissement la règle générale. 

La loi de 1828 adopta le système contraire : elle l'exigea de tout 
: journal et écrit périodique, sans distinction, paraissant “plus d'une 

fois par mois, sauf les exceptions qu’elle énumère. 
La loi de 1850 revint au système de 1819, et les j journaux poli- 

tiques seuls demeurèrent assujellis au cautionnement, mais, cette 
fois, quelle qu’en füt la périodicité. 

C'est ce dernier système qu’a adopté le décret de 1859. 
- Quant au taux des cutionnements, il a plusieurs fois varié, La 

loi de 4819 l'avait fixé à 10,000 fr, de rente; celle de 1828, ‘à 
6,000; celle de 1850, à 2,400. | ;
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Les lois de septembre le fixèrent à 100,000 fr., en numé- 

raire; le décret du 9 août 1848 le réduisit à 24,000 fr., chiffre qui 
fut maintenu par la loi de 1850. 

Le décret de février l'a élevé à 50,000 fr. . 
. de ne parle que du cautionnement des grands journaux pari- 
siens ; celui des journaux départementaux a toujours été moindre, 
et d'autant que le centre de publication était moins important. De. 
tout temps aussi, l'élévation du cautionnement à diminué avec la 
fréquence de la périodicité, 

Taux el portée. — Aux termes de l’article 4 du décret du 17 fé- 
vrier 1852, qui est encore k règle aujourd'hni, le taux du cau- 
tionnement est ainsi fixé : . . 

Dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise, de Scinc-et- 
Marne et du Rhône, 50,000 fr. pour les journaux paraissant plus 
de trois fois par semaine; 50,000 fr. pour les autres. — Le jour- 
nal qui paraît régulièrement de deux jours l’un doit le cautionne- 
ment de 50,000 fr. | 

Dans les villes de 50,000 âmes et au-dessus 25,000 fr., dans 
les autres villes 15,000 fr., pour les journaux paraissant plus de 
trois fois par semaine, ct, respectivement, moitié de ces deux som- 
mes pour ceux qui ne paraissent que trois fois ou moins souvent. 

Mais quid pour un journal imprimé: à Paris pour être publié 
dans un département ? : 

Ce cas, assez rare, s’est présenté tout récemment, et l'adminis- 
‘tration a prétendu que le cautionnement et le timbre exigioles 
étaient ceux de Paris. - | 

Cetie prétention me paraît difficile à soutenir, et je ne sais sur 
quoi elle s'appuie. Elle va non seulement contre l'esprit, mais 
encore contre la lettre de la loi. Les lois de 1898, de 1850, de 
1848, de. 1850, s'expriment, en cffet, toutes dans les mêmes 
termes : « Le cautionnement des journaux publics dans les dépar- 
tements. sera de. » Et ce dont le législateur s’est préoccupé, 

. Cest évidemment du milieu dans lequel doit s'exercer l'influence 
du journal. Quoi qu’il en soit, et c’est là le point essentiel, pour 
l'administration c’est le lieu de l'impression qui détermine le taux 
du cautionnement et celui du timbre, D'où suit, par exemple, qu'un 
journal de Paris qui se ferait imprimer dans le département de 
Seine-et-Marne réduirait ses frais de timbre de 5 à centimes. .
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Mais il est bien évident qu un | cautionnement ne peut cour rir 
deux journaux. : 

Quand même ces deux journaux ne formeraient qu’ un seul con- 

texte, — On ne saurait considérer le lien matériel qui réunit sur 
une même feuille d'impression une publication nouvelle à une pu- 
blication déjà existante, ayant un objet et un titre différents, 
comme suffisant pour n'en faire qu’un seul et même journal, sou- 

. mis à un sçul et même ‘cautionnement, lorsque d'ailleurs la 
facilité d'une séparation ultérieure de ces publications est recon- 
nue, ct si surtout il résulte de faits constants que la publication - 
nouvelle n'a été conçue et exécutée que dans la prévision de cette 
séparation. 
Et à plus forte raison si le journal nouveau est donné sous la 

forme de supplément ou de deuxième édition. 
La loi n’ayant limité ni le nombre des exemplaires ni le mode 

de tirage des j journaux, ils peuvent assurément faire plusieurs 
éditions. : 

Il leur est également loisible de publier des suppléments — en 
se conformant ; aux lois du timbre. 

Mais à la condition expresse que ces appendices ne constitue- 
ront pas une publication distincte. : 

Le supplément d’un journal, aux yeux de ka loï, est une feuille 
additionnelle dont l'abondance des matières ou la survenance de 
faits, d'événements, parvenus trop tard à la connaissance du jour- 

nal, peut exiger occasionnellement la publication, et qu’il lix re à 
ses “abonnés sans augmentation de prix. à 

Mais si le supplément parait tous les jours ou à des jours fixes, 
s’il est tiré à un nombre d’ exemplaires autre que celui du journal 
auquel il est censé annexé, s’il doit avoir des abonnés différents et 
êlre vendu et distribué séparément, il ya journal distinct. 

Et une feuille publiée isolément, à jour fixe, et présentant la 
même étendue ‘et la mème distribution de matières que les numé- 
ros ordinaires, ne peut être considérée comme un supplément, 
bien que paraissant sous ce titre, —ni, non plus, comme une 
deuxième édition. 

La deurième édition d'un journal, c'est la reproduction princi- 
pale de la première, avec les seules addilions ou modifications que 
comportent les actes, faits et nouvelles qui ont pu se produire de- 
puis la première édition.
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© Mais si ces éditions subséquentes présentent des changements 

: dans la périodicité, l’ordre et la nature des matières et la rédac- 
tion des articles, elles constituent une publication distincte. 

Ainsi on doit considérer comme un journal nouveau, et soumis 
au versement d'un nouveau cautionnement, la deuxième édition 
publiée trois fois par semaine ct qui ne contient pas, en réalité, la 
reproduction de la première édilion; — celle qui, par son-ordre 
de périodicité et son prix d'abonnement, et surtout par la division 
des matières et la rédaction des articles qui la composent, ne con- 
tient pas, en réalité, la reproduction des numéro de l'édition pre- 
mière. 

Ainsi, lorsque le gérant d'un journal quotidien publie sous le 
titre de deuxième édition, trois fois par semaine, pour un prix in- 
férieur de moitié, une seconde feuille qui n'est la reproduction 
d'aucun des numéros de la première, mais qui se compose d'un 

* choix d'articles publiés dans divers numéros de celle-ci, articles 
dont plusieurs s’ÿ trouvent abrégés, et, par conséquent, remaniés, 
cette seconde feuille doit, comme journal distinct, être assujettie 
au cautionnement qui lui est particulier. | 

Jugé encore que, bien que deux feuilles aient le même géranl, 
la même administration, qu’elles sortent des mêmes presses et s’a- 
dressent spécialement à une classe déterminée de citoyens, si elles 
ne contiennent pas les mêmes matières, si le prix est distinct et * 
qu'elles soient vendues et distribuées séparément, elles ne peu- 
vent être considérées comme supplément ni comme deuxième édi- 
tion lune de l’autre, mais constituent deux journaux distincts, 
donnant licu à deux déclarations et à deux cautionnements. — Spé- 
cialement que le Commerce, journal politique, et le Commerce, 
feuille commerciale, bien que se trouvant dans les conditions que 
nous venons de dire, formaient deux publications distinctes, as. 
treintes l'une et l’autre à la déclaration et au cautionnement. 

Le cautionnement fourni pour la publication d’un journal dans 
un département ne peut servir pour la publication dans un autre 
département du même journal suspendu dans le premier. 

Versement. — Par qui fourni ? — Le cautionnement doit être 
versé avant toute publication, au ministère des finances à Paris, 
et chez les receveurs généraux dans les départements. — Et il 

1 - 25
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” doit être justifié de son versement au procureur inipérial du lieu de- 
li impression, également avant toute publication. 

En principe, ct d'après les déclarations faites par le gouverne- 
ment dans la discussion de la loï, le cautionnement ne pourrait 
être fourni par un tiers, il devrait l'être par les propriétaires du 
journal ; mais une tolérance contraire à prévalu. 

Seulement on a maintenu la disposition de la loi de 4898 qui, 
-pour rendre la garantie plus efficace, a exigé que les gérants 
fussent propriétaires d'une partie au moins du cautionnement. 
Aux termes de cette loi, chacun des gérants responsables devait 
en posséder en son propre ct privé nom un quart au moins, indé- 
pendamment d'une part ou action dans l'entreprise. — La loi de 
1850 voulut que le gérant fût propriétaire de Ja totalité du cau- 
tionnement, ct, s’il y avait plusieurs gérants, qu'ils en fussent 
propriétaires par portions égales. — La loi de 1855 fixa au tiers 
la part exigée de chaque gérant responsable. 

Or, les lois de septembre, qui avaient abrogé de ce chef les lois 
_ précédentes, ont été elles-mêmes abrogées par le décret du 6 mars 
1848, et les lois postérieures sont restées mucttes sur ce. point. 
Qu'en doit-on inférer? Les savants auteurs de la Jurisprudence 
générale pensent que, suivant Ja rigueur des principes en matière 
d'abrogation, il n°’ÿ aurait plus de loi en vigueur relativement à 
la quotité du cautionnement à posséder par le gérant. Mais l'admi- 
nistration est revenue à la loi de 1828, en se “fondant sur l'arti- 
cle 14 du titre 1e de la loi de 1850, relatif au cautionnement, le- 

quelarticle est ainsi conçu : « Les dispositions des lois du 9 juin 1819 
et 18 juillet 1828 qui ne sont pas contraires à la présente loi conti- 
nueront à être exécutées. » Reste à savoir si cet article avait la puis- 
sance de faire revivre une disposition abrogée, comme l'était celle de 
la loi de 1898 relative à la part du gérant dans le cautionnement, 
laquelle avait été virtuellement abrogée par l'article 4®° de la loi du 
14 décembre 1850. Toujours est-il qu'aujourd'hui l'administration 
exige que le gérant soit propriétaire du quart du cautionnement, 
indépendamment d’une part — quelconque-— dans la propriété. 

Si le journal a plusieurs gérants, chacun d'eux devra satisfaire 
à cette prescription, c’est-à-dire avoir en propre le quart du cau- 

tionnement : ce qui exclut la pensée qu'il puisse y avoir plus de 
quatre gérants; la loi de 1828 ne parle même que ‘de trois. 

Le surplus peut être fourni par un bailleur de fonds, auquel,
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sur la déclaration qu'en fait le propriétaire ou le gérant du jour. 
nal, il est accordé sur la somme par lui versée, et pour. toute la 
durée de la gestion, un privilége de second ordre. 

Mais un semblable privilége ne peut êlre donné sur le quart du 
cautionnement que chaque g gérant du journal doit posséder en son 
propre et priv é nom, ct qui {répond plus spécialement de sa gestion, 
— ce quin "empêche pas que la Lotalité du cautionnement nc reste 
affectée à la responsabilité de la gérance. 

Affectation. — La Joi du 9 juin 41819,qui institua le cautionne- 
ment, l'affecta, par privilége, aux dépens, dommages-intérêts ct 
amendes auxquels les propriétaires ou ‘éditeurs pourraient être 
condamnés, ct déclara que les condamnations encourucs devraient 
être acquiltées, et le cautionnement libéré et complété, dans les 
quinze jours do la notification de l'arrêt. — Il en devait être de 
même, aux termes des lois de septembre, dans le cas où, soit des 

éessions Lo‘ales ou partielles de la portion du cautionnement ap- 

partenant à un gérant,. soit des jugements, passés en force de 
chose jugée, prononçant la validité de saïsies-arrèts formées sur ce 
cautionnement, seraient sienifiés au Trésor. 

Jusqu'à ces dernières lois, le cautionnement, qui était fourni en 
rentes sur l'État, lesquelles étaient insaisissables, ne pouvait être 
atteint par les créanciers du gérant. C’est pour faire cesser cette 
espèce de privilège que ces lois ont substitué au versement en 
rentes un versement en numéraire. Le cautionnement peut être . 
actuellement saisi par les créanciers du gérant jusqu'à concurrence 
de sa part de propriété. 

Aux termes de la même loi, reproduits par le décret de 1859, 
le montant des condamnations doit être acquitté dans les trois 
jours de la condamnation, ou, en cas de pourvoi en cassation, con- 
signé dans le même délai; faute de quoi le journal cessera de pa- 
raître jusqu’au jour où la libération de la condamnation aura été 
opérée. 

Cessation de l'entreprise ou de la gérance. — Lorsqué les sé- 
rants renoncent À leurs fonctions, ou les propriétaires à leur en- 
treprise, ils doivent en faire la déclaration à la préfecture de police 

‘à Paris, et à la préfecture dans les départements; il leur en est’ 
donné acte. Après un délai de trois mois à partir du jour où il y’
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aura réellement cessation, soit des fonctions du gérant, soit de la 
publication du journal, sur le vu de la déclaration et de Ja de- 
mande spéciale .qui doit lui être adressée par l'ayant droit, le 
ministre dés finances ordonne le remboursement du cautionne- 
ment, à moins que, par suite de condamnations ou de poursuites 
commencées, des oppositions n'aient été faites au Trésor. 

La simple suspension de l'entreprise ne suffit pas pour : autoriser 
la demande de remboursement. 

Comme conséquence, le journal qui, après avoir suspendu s sa pu- 
blication pendant moins de trois mois, en reprend le cours, n'est 
pas soumis au dépôt d’un nouveau cautionnement ; 

Quand le journal a’ été suspendu judiciairement, le cautionne- 
ment demeure déposé au Trésor pendant toute la durée de la sus- 
pension, sans qu’il puisse recevoir une autre destinalion. : 

- En cas de cession de’ l'entreprise, le cautionnement des anciens 
propriétaires doit rester au Trésor, à leur nom, pendant le délai 

légal de trois mois, et les nouveaux propriétaires doivent, malgré 
la cession à eux faite, verser un nouveau cautionnement. 

Il en est de même de la part du gérant, qui reste, commele caution- 
nement des comptables de l'État, affectée, pendant trois mois après 
l'expiration de la gérance, à la garantie de ses faits personnels, et 
ne peut, par suite, servir en tout ou en partie, jusqu'à l'expira- 
tion de ce temps, à la formation du cautionnement td'un & gérant 
nouveau. 

Timbre. . 

Ce que j'ai dit du caractère du cautionnement en matière de 
presse, on peut le dire également du timbre, entré depuis plus 
longtemps encore dans Jes habitudes de la presse. IL en est qui 
Yoient dans cette mesure fiscale une disposition préventive, con- 
traire au principe même de la liberté de la presse. D'autres l'accep- 
tent comme un impôt légitime. Que le timbre, disent-ils, soit dans 

. certaines circonstances une entrave à la liberté de ‘la presse, cela 
peut être; mais il n’en résulterait pas qu'il soit absolument con- 
damnable. L'établissement d'un journal doit être considéré sous 
deux points de vue tout différents: on peut y voir d’abord une: 
tribune ouverte à certaines idées, mais il faut reconnaître aussi.
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qu'à celte entreprise politique se mêle une opération purement 
commerciale. Il est de règle que chacun doit contribueraux charges 

de l'État propor tionnellement à à son revenu: de là, sous une foule 
de formes diverses, les impôts qui alteignent la propriété, Pindus- 
trie, le commerce. On a pu.critiquer leur quolité ou le mode de 
leur perception, mais jamais on n'en est venu à penser que ces . 
impôts fussent altentatoires au principe de Ja liberté, de la pro- 
priété et de l’industrie. Or, un journal étant destiné à produire des 
revenus, ilse trouve, au point de vue de l'impôt, dansune situation 
identique à celle de toute autre propriété : si le législateur est tenu 
de respecter l'entreprise politique, il ne doit à l’établissement in- 
dustriel aucun privilége, aucune exemption d'impôt. 

.. Soit, répond-on; mais alors pourquoi n’en frapper que certains 
journaux et en affranchir certains autres? Et d'ailleurs, cet impôt 
est bors de toute pr oportion avec le revenu. 

: Ce qui est certain, c’est qu’en France l'origine de la mesure qui 
assujettit les journaux au timbre est essentiellement fiscale, et 
c'est, du moins en apparence, à titre d'impôt qu’elle a été main- 
tenue jusqu'ici: on peut s’en convaincre en se reportant à la dis- 
cussion de la loi de 4850, où cette question fut longuement agitée, 
et à celle de Ja loi de 1868, où elle le fut plus longuement encore 
et plus vivement. 

Il en fut autrement en Angleterre; c'est comme un frein que le 
timbre y fut imposé aux journaux, plus de quatre-vingts ans avant 
qu'il pesât sur les nôtres. J'ai déjà fait allusion, en parlant de la 
signature des articles, au violent antagonisme qui existait, au com- 
mencement du dix-huitième siècle, entre le parlement et la presse. 

En 1719, quelques membres de la commission du budget s'avi- 
sèrent que « le moyen le plus efficace de supprimer les libelles se- 
rait de mettre un impôt très-lourd sur tous les journaux et toutes 
les brochures; » et la'proposition fut accueillie avec acclamation 
par Lx Chambre des communes, qui imposa non-seulemnent le jour. 
nal, mais encore les annonces, dont chacune fut frappée d'un droit 
de vingt-quatre sous. Et ce n'est pas tout : au timbre, qui s’é- 
leva jusqu’à 45 centimes par numéro, s’ajouta bientôt un impôt 
sur le papier. Ilest bon de ‘dire que le timbre faisait l’office de 
droit de pose, conférant aux journaux le droit de circuler gratui. 

tement pendant quinze jours dans l'étendue des trois royaumes. 
On n'en voit pas moins les journalistes et les imprimeurs, soutenus 
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par des gens paséionnés, s’ingénier sans cesse à éluder le timbre; 
et ce fut, dans ces dernières années surtout, une lutie acharnéeentre 
Jes adversaires de cet impôt et la police. Les poursuites pour vente 
de journaux non timbrés dépassaient souvent deux cents par année. 
Si bien que le gouvernement, bien qu’il ne fût pas armé de moins 

. de dix-neuf lois contre les imprimeurs, éditeurs et vendeurs de 
journaux non timbrés, dut prendre, en 1856, le parti d’abaisser le . 
timbre à 10 centimes; et, réduit à ce point, il continua encore à 
compter pour le port. Cependant les propriétaires de journaux ne 
se tinrent pas pour satisfaits : Si ces 10 centimes sont un impôt, 
disaïent-ils, nous le repoussons; si c'est là rémunération a’un 
service, ils ne peuvent être équitablement perçus que quand cc 

- service est réellement rendu, c’est-à-dire sur les seuls exemplaires . 
expédiés par la poste. Leurs réclamations finirent par triompher, 
et un bill de 1856 les affranchit de l'obligation de faire timbrer les 
numéros qu'ils vendent dans Londres ou qu'ils font transporter à 
leurs frais. 

Espérons qu'il en sera ainsi partout avant qu'il soit peu. Le 
nombre des États où cette entrave pèse encore sur les journaux 
diminue d'année en année; on ne la rencontre plus guère qu’en 
France, en Autriche, en Suède et en Hollande t, 

Eu France, ce fut seulement en l'an VI que les journaux furent 
soumis à l'impôt du timbre. Il avait été un instant question de les 
ÿ assujeltir dans les projets agités, à l'approche de la révolution, 
pour le rétablissement de nos finances. Je lis dans un Journal 
Pour servir à l'histoire du dix-huitième siècle, contenant les évé- 
nements relatifs aux impôls de la subvention territoriale et au 
timbre proposé à l'enregistrement des cours souveraines de Paris, et 

* La Hollande, que certains tableaux publiés récemment plaçaïent au rang des 
pays où la presscest libre de toute entrave, est un de ceux, au contraire, où elle a 
à supporter les charges fiscales les plus lourdes. Ceux qui voudront s’en con- 
vaincre pourront consulter un très-remarquable travail présenté par M. Mau- 
rice van Lee au Congrès néerlandais de liltérature et de linguistique réuni à 
Gand au mois d'août 1867, et imprimé par ordre de ce Congrès : Het zegelrecht 
der Dagbladen in Nederland (le Droit de timbre des journaux dans les Pays- 
Bas — comparé au même droit dans les autres États de | Europe). I serait bien 

© à désirer que ce travail, dont l'Économiste français, l'Avenir national et 
l'Étendard nous ont donné une idée, et qui en est, dans son pays, à sa cin- 
quième édition, — ce qui montre, par parenthèse, combien celte question y 
préoccupe les esprits hbéraux, — füt traduit dans une langue plus répandue 
que ne l’est le hollandais,
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retirés ensuite, une déclaration du roi concernant le timbre, dont 
l'article 18 est ainsi conçu: 

Aucuns papiers publics, journaux, gazcties, mercures, almanachs de toute 
nature, feuilles ou cahiers périodiques, même venant de l'étranger. ne 
pourront être distribués dans le public sans être timbrés, à peine de 500 livres 
d'amende pour chaque contravention, solidairement encourue par les proprié- 
taires de priviléges, les distributeurs desdites feuilles, et par les imprimeurs; 
et, en css de récidive, à peine de suppression de privilége. 

Tarif : Pour le Journal de Paris, 2 deniers; Affiches et annonces, 4 ; Ga- 
selle de France, el autres gazeltes de ce genre, lant nationales qu'étran- 
gères, 6; journaux, mercures el tous autres ouvrages périodiques, 2. 

Le tout par chaque fvuille desdits ouvrages, ainsi que des suppléments com- 
posés de quatre pages dans le format actuel. : ‘ 

Pour prospectus d'ouvrages et nouveaux ouvrages périodiques, suivant les 
dimensions ci-dessus. 

Ce projet fut retiré, et, chose étrange, je trouve une réclamation 
à ce sujet dans un journal de 1789, et cette réclamation est basée 
sur des motifs non moins étranges. « Depuis quelques mois, lit. 
on dans un Phare politique et littéraire, il s’est établi une foule 
de journaux, de gazettes, de courriers, ete., qui offusquent les 
regards de la curiosité; les rues, les passages où la foule abonde, 

en sont inondés. Les événements qui tiennent à la curiosité pu- 
blique sont une propriété nationale. Celui qui les recucille mois- 
sonne sur le sol de Ja nation : il n’imagine rien, il ne fait que ra- 
masser les fruits que l’intumescence des esprits et le mouvement 
des affaires font éclore de tous côtés. Le sol qui nourrit la curiosité 
doit payer une redevance à la nation propriétaire de ce sol. La 

terre que cultive un fermier doit une partie de son prodiit au pro- 
priélaire, pour lequel elle est mise en valeur. Pourquoi laisser tous. 

. les écrivains périodiques s'approprier le produit entier des jour- 
maux, après lesquels la curiosité du public vole et court à perte 
d’haleine? Pourquoi ne pas exiger de tous les entrepreneurs de ces 
ouvrages le dixième au moins de leur produit? Chaque feuille de 
journal paye en Angleterre environ 8 sous. » . 

Cette idée d'établir un droit de timbre Sur les journaux se pro- 
duisit plusieurs fois dans nos premières assemblées nationales : 
mais elle fut toujours repoussée par cette considération qu’il im- 
portait, dans ces graves circonstances, de ne pas mettre d’entraves 
à la circulation des nouvelles, et que, d’ailleurs, les journaux rap- 
portaient au Trésor par les droits qu’ils payaient à la poste.
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Ce fut seulement en l'an VI, comme je viens de le dire, qu’une 

loi du 9 vendémiaire, relative aux fonds nécessaires pour les dé- 
* penses générales, assujettit les journaux au timbre, en même temps 
que les cartes à jouer. 

‘Et un arrêté du 5 brumaire suiv vant décida qu'ils ne pourraient 
être imprimés que sur du papier timbré avant l'impression. 

Cette dernière disposition, restée en vigueur, avait un inconvé- 
nient. Il peut arriver — et cela ‘est presque inévitable — qu'un 
certain nombre de feuilles soient gâtées durant le lirage ou dans 
les manipulations qui suivent. De h, pour le journal, : une perte de 
timbres qui s “ajoutait injustement à la perte du papier. C'est à cet 
inconvénient qu'a enfin remédié le décret de 1852, dont l'article 7 
porte qu’une remise de 4 pour 400 sur le timbre sera accordée 
aux éditeurs de journaux pour déchets de maculature. 

La loi de l'an VI avait tixé le droit de timbre à 5 centimes par 
feuille de 24 centimètres sur 58.. Une loi du 14 décembre 1830 
le fixa à G centimes par feuille de 30 décimètres carrés et au-des-. 
sus; celle de 4850, à 5 centimes par feuille de 72 centimètres carrés 
et au-dessous. Le décret de 1852 avait adopté pour base cette der. 
nière dimension, mais avait élevé de droit à 6 centimes. La loi de 
1868 l'a réduit à 5 centimes dans les départements de la Seine et de 
Seine-et-Oise, et à 2 centimes partout ailleurs, quel que soit le 
format, c'est-à-dire que, contrairement aux systèmes précédents, . 
où tout excédant donnait lieu à un supplément de droit, le timbre 
reste fixe, invariable, si grande que soit la dimension du journal, 

— pourvu cependant qu'il soit imprimé en un seul contexte. 
« Mais quid pour les suppléments qui peuvent être publiés par. 

les journaux soumis au timbre? : 
La loi de l'an VI élait muette à cet égard. Une loi du 6 prairial:.…. | 

an VIL les assujettit an même droit que ‘le journal lui-même ;. 
mais la loi du 14 décembre 1830 en affranchit les suppléments 
qui n’excéderaient pas 30 décimètres carrés publiés par les j jour- 
naux de cette dimension. 

La loi de 4850 maintint cette franchise, en la restreignant tou- 
tefois aux suppléments qui seraient uniquement consacrés aux 
nouvelles politiques, aux débats de l'Assemblée nationale et des 
tribunaux, à la reproduction et à li discussion des actes du gou- 
vernement. Abrogée par le décret de 1859, cette disposition fut ré- 
tablie par.une Joi du 2 mai 1864, qui déclara exempts de timbre, :
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: et même de droits de poste, les suppléments de journaux, lorsque 
ces suppléments seraient exclusivement consacrés, soit à la publica- 
tion des débats législatifs, soit à l'insertion des exposés des motifs des 
projets de loi ou de sénatus-consultes, des rapports de commissions 
et des documents officiels déposés au nom du gouvernement sur 

‘le bureau du Sénat et du Corps législatif. 

Aux termes de l'article 5 de la loi de 1868, il n'est plus néces- 
saire que le supplément soit eutièrement occupé par la reproduction 
de ces documents ; il suffit que la moitié, au moins, de sa super- 
ficie, y soit consacrée, mais à la condition qu'il ne contienne au- 
cune annonce ni réclune, — et qu'il soit publié sur feuille détachée 
du journal. 

La même exemption s'applique aux suppléments des journaux 
non quotidiens de départements, autres que ceux de la Seine et de 

Seine-et-Oisé, publiés en dehors des conditions de périodicité dé- 
terminées par leur cautionnement. 

L'article ® de la loi de 1861 étend l'exemption de timbre à 
toutes autres publications périodiques exclusivement consacrées aux 
matières indiquées ci-dessus. 
Mais l'article 4 de la loi de 1868 considère comme suppléments 

assujettis au timbre, ainsi que le journal lui-même, s’il n’est déjà 
timbré, les feuilles contenant des annonces, lorsqu’ elles servent de 
couverture au journal ou qu’elles y sont annexées, ou lorsque, pu- 
bliées séparément, elles sont néanmoins distribuées ou vendues en 
même temps. 

La règle qui soumet les écrits périodiques au timbre les com- 
prend tous dans sa généralité, même les journaux étrangers intro- 
duits en France; ceux-là seuls sont exceptés qui peuvent invoquer 
en leur faveur une exemption formelle. 

La loi de l'an VI en déclarait exempts les ouvr ages périodiques 
relatifs aux siences et aux arts ne paraissant qu'une fois par mois 

et contenant au moins deux feuilles d'impression. Cette exemption 
fut confirmée par la loi du 25 mars 1817; et elle a été maintenue 
sous tous les régimes, encore bien que les lois relatives au timbre 
n'en fissent pas mention. | 

Une loi de finances du 46 juillet 4840 l’étendit aux écrits pério-. 
diques consacrés à l'agriculture, lors même qu'ils paraîtraient plus 
d’une fois par mois, pourvu qu'ils restassent étrangers à la politique.
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Résumant ces dispositions, un décret du 28 mars 1852 déclare 
exempls du droit de timbre les journaux et écrits périodiques et 
non périodiques exclusivement relatifs aux lettres, aux sciences, 
aux arts ct à l'agriculture. 

Cette disposition estsi formelle, si ichaire, qu elle semblerait devoir 
échapper à tonte équivoque, ct n'avoir pas besoin de commen- 
taires, Mais l'application qui en est faite a soulevé et soulève encore 
journellement de la part des journaux timbrés des réclamations 
auxquelles nous avons déjà fait allusion, et qui, pour n'avoir point 
été écoutées jusqu'ici, n'en sont pas moins fondées. On en accorde, 
en effet, le bénéfice à des journaux que le rapporteur de là loi de 
1868 qualif ait lui-même de prétendus littéraires, qui, par consé- 
quent, ne sont pas exclusivement consacrés aux lettres, c'est- 
à-dire à la science littéraire, suivant les termes du considérant du 
décret du 28 mars, qui, par conséquent encore, ne sont affran- 
chis du timbre qu’en violation de la loi. 

H y a là, nous le répétons, une situation anormale, fausse, peu 
digne. Si c’est comme mesure restrictive qu’on veut maintenir le 
timbre, il faut le dire ouvertement, et voir à quelles publications 
ce frein doit être imposé ; si c’est comme impôt, il faut lappliqner 
à toutes les entreprises de journaux, ou, ce qui nous semblerait 

plus simple, les en affranchir toutes. 
: Un amendement avait été proposé à la loi de 1848 pour étendre 

à l'industrie la faveur accordée aux lettres, aux sciences, aux arts 

et à l'agriculture ; mais cette proposition a été repoussée, ct les 
publications périodiques relatives à l’industrie et au commerce 
demeurent assujctties au timbre ; notamment : 

Les journaux quotidiens exclusivement consacrés aux an- 
nonces ; 

Le bulletin d’une société ou entreprise commerciale destiné uni- 
quement à favoriser ses progrès, et n'ayant aucun rapport avec les 

seiences et les arts. : 

Rédaction. 

En principe, toutes les questions, tous les sujets, sont permis . 

aux journaux cautionnés ; cependant, par des motifs de naîure 
diverse, mais faciles à expliquer, sinon toujours à justifier, certaines 

matières, certaines discussions, leur ont été interdites.
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| INTERDICTIONS 

Constitution. — Ainsi, est interdite toute discussion sur la 
Constitution; et une pétition ayant pour objet sa modification ne 
peut être rendue publique autrement que par la publication du. 
compte-rendu officiel de la séance dans laquelle elle a été rappor- 
tée. (Voy. t.Irr, p. 551.) - 

Conseil des ministres. — Le Moniteur du 9 février 1865 con- 
tenait la note suivante, qui, depuis, a été rappelé dans plusieurs 
communiqués : « Certains journaux publient sans hésitation des 
« comptes-rendus de ce qui se serait passé dans Je conseil des mi- 
« nistres. Les délibérations de ce conseil sont secrètes, et les pré- 
« tendus renseignements des journaux ne peuvent avoir pour effet 
« que d'égarer l'opinion publique. » Il paraît résulter de cette 
note que, bien qu'aucune disposition législative n’interdise aux 
journaux de parler de ce qui se passe dans les conseils du gouver- 
nement, ils ne le peuvent faire qu’à leurs risques ct périls, et. 
s'exposent par là à être poursuivis comme prévenus du délit de 
fausses nouvelles. | | 

Débats législatifs. — Depuis qu’il y a des assemblées, les jour- 
naux se sont préoccupés, ct"même ont affecté la prélention de 
rendre compte de leurs débats; ils ont demandé à cet effet des 

‘places spéciales dans leurs enceintes, et les ont obtenues, non pas 
toujours sans peine, cependant. ' 

De tout temps aussi ces assemblées se sont montrées animées en- 
vers les journalistes desentiments assez peu bienveillants. C'étaicnt, 
en effet, pour certains députés et dans certaines circonstances, des 
témoins assez incommodes que ces écrivains épiant, contrôlant, 
stéréotypant en quelque sorte, pour en instruire l'univers, les 
moindres mots et les moindres gestes. Heureusement pour les 
journaux que plus souvent encore l'amour-propre trouvait son 
compte au retentissement de ces mille échos, après tout assez com- 
phaisants. on . 

Les assemblées, d’ailleurs, ont toujours compté. dans leur sein
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un certain nombre de journalistes, qu'on ne pouvait évincer. Nous 
avons vu pourtant qu'on n'a pas ëlé sans. y songer. La Convention 

* décréta, le9 mars 1793, que ceux de ses membres qui faisaient des 
journaux seraient tenus d'opter entre leurs fonctions de représen- 
lants du peuple et celles de journalistes: « Un représentant de la 
nation, avaient dit les promoteurs de ce décret, doit tous ses in- 
stants à la république ; celui qui s'amuse à faire des journaux vole 
l'indemnité qu’il recoit de la nation. »° Mais l'Assemblée, « consi- 
dérant combien doit être grand le respect dù à la pensée, » revint 
deux mois après sur sa décision. : | 

I y avait bien un expédient, et qui fut plus d’une fois mis sur 
le tapis dans les Assemblées qui se succédèrent : c'était d'avoir un 
journal à soi, un journal officiel, qui aurait fait qu'on eût été moins 
dans la dépendänce des autres ; la question avait été posée devant 
les États généraux dès les premicrs jours de leur réunion. Mais les 
propositions faites dans ce sens ne purent jamais aboutir, On sait 
que c'est seulement à dater du mois de nivôse an VIIL que le Moni- 
teur a reçu son caractère officiel et est devenu le journal du gou: 
vernement. . | | Toi. 

_ Cependant on ne cessait de se plaindre de l'infidélité ou de l'in- 
convenance des comptes-rendus des journaux. À cela il y avait un 
remède très-simple; très-efficace : c'était de réglementer : ces 
comptes-rendus. L'idée, on le pense bien, s'en présenta plus d’une 
fois à l'esprit de nos législateurs. Un député en fit la proposition 

“formelle dans la séance du 23 juin 1815. 11 demandait que, pour 
remédier à lindécence avec laquelle certains journalistes, oublieux 
du respect dû à l'une des premières autorités de la nation, se per- 
mettaient de rendre les séances, il fût établi un journal logota- 
chygraphique attaché à la Chambre. 11 en aurait. été délivré par 
les secrétaires de la Chambre des extraits conformes aux différents 

: journalistes, qui. n'auraient pu rendre compte des séances autre- 
ment que par l'insertion de ces extraits. La rédaction de ces ex- 
traits ct. leur. distribution. aux journaux auraient été dirigées par 
deux membres de la Chambre délégués à cet effet. ot 

Cette motion, combattue comme contraire au règlement et des- 
tructive de toute liberté nationale, avait néanmoins été renvoyée 
à la Commission du règlement ; mais Jes événements empéchèrent 
qu'il y füt donné suite. : 

La question fut de nouveau agitée dans la discussion de la loi de
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justice et d'amour, en 1827. M. de la Boissière avait proposé un 
amendement ainsi conçu? | Us 

Le compte que les journaux sont autorisés à rendre des séances des Cham- 
bres devra contenir l'impression entière de tous les discours qui y sont pro 
noncés, tels qu'ils auront été recueillis par Le Moniteur. : - : 

: Néanmoins il leur sera permis de donner un bulletin des séances du jour, 
qui ne pourra contenir que l'indication des objets mis en délibération, les noms 
des oratcurs entendus, et le texte des décisions prises par les Chambres. 

” Toute contravention à ces dispositions sera punie de 2,000 francs d'amende. 

Après un assez Jong débat, sur l'observation que cette proposi- 
- tion ne pouvait trouver place dans une loi de la presse, son auteur 
a retira pour la représenter aussilôt après lé vote de la loi d'amour, 
sous la forme d'une addition au règlement, mais dans des termes 
quelque peu différents : il demandait, cette fois, qu'à l'ouverture 
de chaque session il fût nommé par la Chambre, en assemblée gé- 
nérale, une Commission chargée de veiller aux prérogatives du 
Corps législatif, et spécialement aux comptes que les journaux 
rendaient de ses séances.  - : - . Le 

Attaquée par les uns comme une mesure inconstitutionnelle, 
attentatoire à la liberté des discussions, à Ja dignité de la Chambre, 
et dangereuse dans ses conséquences, défendue par les. autres 
comme intéressant l'honneur de la Chambre, en butte aux outrages 
du journalisme, elle fut finalement adoptée après. une semaine des 
débats les plus vifs ; mais elle fut rapportée à la session suivante, 
En 1842, un député, M. de Golbéry, proposa la création d’un 

bulletin officiel uniquement consacré aux. travaux de Ja Chambre, 
qui scrait adressé gratuitement à tous les électeurs, et dont il pour- 
rait être alloué, à des conditions que le bureau déterminerait, des 
exemplaires aux rédacteurs de journaux qui le demanderaient. 
Cette proposition fut d'abord prise en considération; mais'elle ne 
pouvait résister au plus simple examen, et il n'y fut pas donné 
suite, 

encore faites depuis, mais toujours sans succès : c'était, répondait- 
on, un système impraticable ; c'était vouloir tuer la presse. 

Nous avons vu comment l'Empire imposa cette réglementation 
des comptes-rendus législatifs, regardée jusque-là comme impos- 
sible, ct je n'y reviendrai pas, Je me bornerai à rappeler. que le 

. compte-rendu :des séances du Sénat et du Corps législatif par les 

D'autres propositions tendant au même but ont été plusieurs fois
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journaux ou tout autre moyen de publication ne peut consisler que 
dans la reproduction des débats insérés in extenso dans le journal 
officiel ou du compte-rendu rédigé sous ' autorité du président 
à leur intention. ‘ : 

Les journaux peuvent choisir entre ces deux comptes-rendus, 
ils peuvent même ne publier ni l’un ni l’autre; mais 1l Jeur est 
formellement interdit d'en publier un qui soit leur œuvre. 

Et, leur choix fait entre les deux versions officielles, la reproiuc- 
Lion doit être textuelle et intégrale. 

« Néanmoins, dit la loi, lorsque plusicurs projets ou pétitions 

auront élé discutés dans une séance, il s:ra permis de ne repro- 
duire que les débats relatifs à un seul de ces projets ou à une seule 
de ces pétitions. Dans ce cas, si la discussion se prolonge pendant 
plusieurs séances, la publication devra être continuéc jusqu’au vote 
et y compris le vote. » 

Mais cette exception unique ne comporte aucune extension, et doit 
être strictement ren'ermée dans les limites qui ont été tracées. 

C'est ce qu'a décidé le tribunal de la Scine, le 11 mai 1866, dans 
des circonstances remarquables, 

. Le 5 mai, à l'occasion de la loi du contingent, alors que les que- 
relles de l'Allemagne menaçaient d' embraser l' Europe, M. Rouher, 
ministre d'État, avait pris la parole au début de la séance du Corps 
législatif, et fait, sur la politique extérieure de la France, une dé- 
claration solennelle et du plus haut intérêt. Le soir même, l'Avenir 
national; l'Opinion nationale et le Temps donnaient la substance 
de cette déclaration, et le Constitutionnel la reproduisait in ex- 
tenso dans son édition des départements. Immédiatement traduits, 
à raison de ce fait, devant la sixième chambre du tribunal de police 
correctionnelle de la Seine, sous la prévention d’avoir transgressé 
la prohibition du sénatus-consulte du 2-% février 1861, ces quatre 

*journäux furent condamnés chacun à 1,000 francs d'aniendé, par 
ces motifs, entre autres : 

A l'égard des trois prévenus : 
Attendu que, dans chacun des articles incriminés de Avenir national, ‘de 

l'Opinion nationale et du Temps, l’auteur donne, dans des termes qui sont son 
œuvre personnelle, une sorte d'analyse ou de résumé succinct du discours pro- 
noncé par M. Rouher, ministre d'Etat, au commencement de la séance du Corps 
législatif du 3 mai dernier. 
“Attendu que chacun de ces “trois articles n'est point, comme on l’a dit im- 

proprement, un compte-rendu anticipé, mais un compte-rendu partiel et frag=
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menté de la séance du Corps législatif du & mai dernier, compte-rendu qui 
n’est la reproduction ni des débats insérés in exfenso au Moniteur, ni du 
compte-rendu rédigé sous l'autorité du président, mais l'œuvre personnelle et 
arbitraire de chaque journaliste ; ‘ 

Que cette publication constitue done, à la charge de chacun des gérants sus- 
nommés, la contravention prévue et punie par l'article 14 du décret du 47 fé- 
vrier 1852; . . . 

À l'égard du Constitutionnel : . ° 
Attendu, en fait, que le journal fe Constitutionnel a publié, dans son numéro 

- du vendredi # mai 18C6, un article commençant par eès mots: . 
Attendu que dans cet article le journal le Constitutionnel à reproduit {ex 

tucllement, mais en l'isolant de tous les autres éléments de la discussion sur 
la loi du continsent de 100.000 hommes, le discours prononcé par le ministre 
d'État au début de cette discussion, dans la séance du Corps législatif du 3 mai 
dernier.…; ‘ 

Que cette circonstance, que le Constitutionnel publiait le même jour et dans 
le même numéro le compte-rendu intégral de la mème séance tel qu'il avait 
êt dressé sous l'autorité du pré-ident, ne fait point disparaitre la contravention ; 
qu'il en résulte seulement qu'il y a dans le même numéro un compte-rendu 
légal et un autre compte-rendu qui porte atteinte à la loi; - 

Que le but du sénatus-consulte ne serait point atteint s'il était permis de 
publier ainsi, même textuellement, en tête d'un journal et en caractères sail 
lants, les discours d’un ou plusicurs orateurs, sauf à les reproduire à la fin du 
même numéro, dans le compte-rendu ofliciel imprimé en caractères d’une lec- 
ture plus ou moins difficile, et où ils seraient relégués avec ceux de tous les 
autres orateurs entendus dans la même séance, ete. . 

Cependant, si toute espèce de compte-rendu est interdit aux 
journaux en dehors du compte-rendu officiel, il leur es permis 
d'apprécier, de discuter les débats législatifs, à la condition, bien 
entendu; que cette discussion soit loyale, et que l'apprcciation ne 

se transforme pas en analyse, en compte-rendu déguisé. Mais la 
limite entre l'appréciation et l'analyse est bien difficile à établir, et 
cette question a donné lieu, depuis quelques années, à des diffi- 
cullés, à des débats, à des procès sur lesquels nous nous somnics 
longuement étendu. — Voir à la table analytique. | 

Disons, puisque l'occasion s'en présente, que deux des neuf 
journaux condamnés dans le procès-monstre dont nous avons rendu 
compte, supra, p. 54, ont été acquittés en appel, la cour n'ayant 
vu qu'une appréciation licite R où le tribunal correctionnel avait 
vu un compte-rendu illicite, — preuve nouvelle et surabondante 
de la difficulté de s'entendre sur ce point. | ee 

Enfin, au moment où ces pages étaient sous presse, le 4 avril 
1868, la cour de cassation, chambre criminelle, rendait un arrêt 
qui aggrave de la façon la plus inattendue la situation de la presse
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vis-à-vis des Chambres. Jusqu'à présent les journaix avaient pu 
librement annoncer et discuter les incidents, souvent si considé- 
rables, toujours intéressants pour le public, auxquels donne lieu 
la préparation des lois. IL paraît qu'en agissant ainsi ils outre-pas- 
saient leur droit, que — ce dont ils étaient à mille lieues de se 

_ douter — ils violaient, on les laissait, depuis seize ans, violer 
tous les jours la loi; c'est, du moins, ce que vient de décider la 
cour suprême, en rejetant le pourvoi d’un journal d'Arras, l'Ordre, 

condamné par la cour impériale de Douai pour avoir rendu compte 
de ce qui s'était passé dans le sein d'une commission du Corps 
législatif ; voici en quels termes : 

Sur le premier moyen, pris d'une fausse interprétation de l'article 7 de la loi 
du 9 juin 1819, en ce que l'arrêt attaqué aurait assimilé le compte-rendu des 
séances d'une commission du Corps législatif au compte-rendu des séances géné- 
rales de cette assemblée et considéré comme un compte-rendu une appréciation 
des opinions émises par un député au sein de cette commission : 

Attendu, en droit, que la réglementation établie par la Constitution du 14jan- 
vier 1852 sur le mode de publication des séances législatives a eu pour ohjet 
la fidélité des comptes-rendus en celle matière et de supprimer à l'avenir ces 
relations rédigées sous l'influence de parti, qui dénaturaicnt trop souvent les 
faits rapportés et pouvaient égarer l'opinion publique; 

Que d’abord l'article 41, “tout en admettant, en général, Ja publicité des 
séances législatives, prescrit à l'assemblée de se constituer en comité secret 
dès que Ja ‘demande en est faite par cing de ses membres; ee ' 

Que l'article 42, modifié par le séuatus-consulte du 2 février 4861, ct sinc— 
tionné par les dispositions pénales de l’article 44 du décret-loi du 17 février 1852, 
établit ensuite que le compte-rendu donné par les journaux des séances du 
Corps législatif ne consistera désormais que dans la reprodution du compte- 
rendu in extenso ou du compte-rendu analytique rédigé à l'issue de la séance, 
sous l'autorité et la garantie du président de l’Assemblée; 

Attendu que cette disposition, générale dans ses termes et dans son esprit, 
en interdisant tous comptes-rendus autres que les comptes-rendus officiels quelque 
fidèles et impartiaux qu'ils puissent être, défend virtuellement, mais forcément, 
tout compte-rendu des séances dont il n’est pas rédigé de compte-rendu offi- 
ciel, et conséquemment des séances tenues à huis clos; ; 

Que la loi ne Fait, en cela, que confirmer et appliquer le principe qui est dans | 
la nature même des choses, et qui se trouve écrit déjà dans Particle 7 de la loi 
du 9 juin 1819, à savoir que les séances législatives non publiques ne ren- 
trent pas dans le domaine de la publicité de la presse; 

Attendu que cette prohibition s'étend à toute séance à huis clos, soit qu'il 
s'agisse d’une séance tenue jnr le Corps législatif tout entier constitué en co- 
mité secret, soit que le Corps législatif procède, suivant les formes constitu- 
tionnelles, par une commission composée de membres choisis par lui dans son 
scin, et tenant, sur sa délégalion, des séances qui de Jeur nature ne sont pas 
publiques ; 

Et attendu, en fait, que l'article i incriminé, contenu dans le numéro du journal
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l'Ordre à la date du 59 juillet 4867, rend compte de ce qui s’est passé dans les 
séancés de la commission du Corps législatif chargée d'examiner le projet de 
loi sur la réorganisation de l’armée, sans même y ajouter le moindre élément 
constitutif d’une discussion ; ‘ ‘ 

Qu'en déclarant, dans ces circonstances, l'existence d’un compte-rendu pro- 
hibé, l'arrêt attaqué a sainement interprété l'article 42 de la Constitution du 
14 janvier 1852. - 

Nous nous imaginons que cette décision n'aura pas causé moins 
de surprise dans les sphères gouvernementales que dans le camp 
de Ja presse. : ne. 

Comment croire que le législateur ait voulu prononcer l’incon- 
cevable interdiction que l'arrêt rendu contre l'Ordre fait sortir du 
texte confus de la Constitution? C’eût été tout simplement suppri- 
mer l’histoire, comme le dit très-bien la France. M. Rouher a laissé 
entrevoir, dans la dernière discussion, la pensée qu’aurait le gou- 
vernement de soumettre au Sénat Ja solution définitive de ces 
questions si délicates de publicité, L'arrêt que vient de rendre la 
cour de cassation sèra, pour le gouvernement, nous l'espérous, 
l'occasion de se souvenir de cette promesse. . 

En attendant, il demeure formellement interdit aux journaux 
de rapporter ce qui se passe dans les commissions du Corps légis- 
Jatif. 

Terminons en disant que la loi de 1899, par son article 7, punit 
d'une amende de 1,000 à 6,000 francs l'infidélité et la mauvaise 

.… foi dans le compte-rendu par les journaux des séances des Cham- | 
: res et des audiences des cours et tribunaux. 

Conseil d'État. — Aux termes de l'article 16 du décret de 1839, 
il est interdit de rendre compte des séances non publiques du 
Conseil d'État. Or les seules séances qui soient publiques, dont le 
comple-rendu, par conséquent, soit permis, sont celles consacrées 
aux débats des affaires administratives, jugées par la section du 
contentieux, 

. Conseils münicipaux. — Les séances] des conseils municipaux 
n'étant pas publiques, il est interdit aux journaux d’en rendre 
compte. Ï1 est même interdit à ces conscils de faire aucune com-. 
munication aux journaux pour la publication officielle de leurs 
débats sans l'autorisation du préfet; ct, dans tous les cas, cctte 

n, 24
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publication officielle ne pourrait consister qu’en une reproduction 
du texte même des délibérations. | 

L'article 27 de la loi municipale du 5 mai 1855 défend aux 
Journalistes, éditeurs, imprimeurs ou autres, de reñdre publics les 
actes interdits aux conseils municipaux par les articles 25 et 26 de : 
la même loi, c’est-à-dire les délibérations prises par un conscil mu- : 
nicipal hors sa réunion légale, ou des proclamations ou adresses 
publiées par ces conseils. | : 

Débats judiciaires. — 11 est interdit aux journaux : | 
1° De publier les actes d'accusation et aucun acte de procédure 

: criminelle avant qu’ils aient été lus en audience publique. 
Cette interdiction s'applique même à une relation du contenu de 

ces actes faite sous forme de résumé, mais présentant une évidente 
similitude. | 

2° De publier les noms des jurés, excepté dans le compte-rendu 
de l'audience où le jury aura été constitué. . 

5° De rendre compte des délibérations intérieures soit des jurés, 
soit des tribunaux. — La publication ou reproduction d’une lettre 
d'un juré révélant que, dans une affaire capitale, le jury, dont il 
a fait partie, n’a accordé des circonstances atténuantes à l'accusé 
qu'en vue de protester contre la peine de mort, conslituc le délit 
d'infraction à cette prohibition. 

4 De rendre compte — même sous forme de lettre — des pro- 
cès pour outrages ou injures et des procès. en diffamation où la 
preuve des faits diffamatoires n'est pas autorisée par la loi. On 
pourra seulement annoncer la plainte, sur la demande du plaignant. 
— Dans tous les cas, le jugement pourra être publié. 

5° De reudre compte des procès pour délits de presse. M est scu- 
lement permis d'annoncer la poursuite et de publier le jugement. 

Cette interdiction ne s'applique qu'aux procès pour délits, et non 
aux procès pour contravention, . 

Mais elle doit s'entendre des actes de l'instruction aussi bien 
que des débats de l'audience. / 

Outre ces interdictions spéciales, les cours et tribunaux peuvent, 
dans toutes les affaires, civiles, correctionnelles ou criminelles, in- 
terdire le ‘compte-rendu des procès. — Mais dans aucun cas l'inter- 
diction ne saurait s'appliquer au jugement, qui peut toujours être 
publié, |
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Îl en est dé mème, et à plus forte raison, des procès jugés à huis 
clos : le prononcé du jugement peut seul être publié, et, bien que 
l'acte d'accusation et le résumé des débats fait par le président 
soient livrés à la publicité, il n'est pas permis aux journaux d'en 
donner des extraits ou analyses. 

Disons enfin qu'aux termes de l'article 7 de la loi de 1899, le 
compte-rendu des débats législatifs ou judiciaires peut être interdit, 
pour un temps limité ou pour toujours — indépendamment des 
autres peines — à un journal condamné pour infidélité ou mau- 
vaise foi dans un compte-rendu. ° | 

Mais cette interdiction ne porte que sur les débats de la chambre 
ou du tribunal qui l'a prononcée. En | 

Souscriptions. — « On signale depuis longtemps, disait le rap- 
porteur des lois de septembre, le scandale des souscriptions pu- 
bliques destinées à l'indemnité, ou plutôt au’ triomphe des con- 
damnations politiques. Ainsi les condamnations restent frappées 
d'impuissance, et le châtiment des lois devient un titre de gloire. 
Le projet met un terme à ces ovations antisociales. » 

En conséquence, l’article 11 de la loi du 9 septembre interdisait 
d'ouvrir ou annoncer publiquement des souscriptions ayant pour 
objet d’indemniser des amendes, frais, dommages ct intérèls pro- 
noncés par des condamnations judiciaires. 

Cette interdiction a été renouvelée par la loi de 1849. 
Ji est à peine besoin de dire que l'appel aux souscripteurs ne 

scrait pas moins punissable pour être présenté sous une forme 
indirecte et déguisée, par exemple sous forme de souscription à un 
ouvrage dont le prix devrait être employé au payement des con- damnations encourues. ‘ ° 

Il a même été jugé qu’un journal qui, après avoir annoncé la 
condamnation qui l'a frappé, cite le texte de la loi d’après laquelle 
sont prohibées les souscriptions destinées à indemniser d'une con< 

- dammation, contrevient indirectement à celte loi, et se rend pas- 
sible des peines qu'elle prononce. | 

Mais il a été jugé que l’annonce d'une souscription ayant pour 
objet de faciliter à un prévenu les moyens d'appel ne constitue jias 
une contravention. | 

: Reproduction d'écrits condamnés: — L'article 26 de Ia loi du
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26 mai 1819 porte que « tous les arrêts de condamnation contre 
les auteurs où complices de crimes et délits commis par voic de 
publication seront rendus publics dans la même forme que les ju- 
gements portant déclaration d'absence, » c’est-à-dire par une in- 
sertion en extrait au Moniteur. Lo : 

Et l'article 27 de la même loi punit du maximum de Ja peine 
qu'aurait pu encourir l'auteur quiconque féimprimerait, vendrait 
ou distribuerait un écrit, un dessin ou une gravure condamnés, 
dont la condamnation aurait été rendue publique par l'insertion au 
Moniteur prescrite par l’article 26: | 

- Mais comment savoir qu'un écrit à été condamné? Comment 
connaître tous ceux qui l'ont été? Il y a là une presque-impossibi- 
lité. Le gouvernement s’en préoccupa un jour ; il fit publier dans 
un supplément au Moniteur du 25 octobre 1850 la liste des ou- 
vrages el articles de journaux condamnés depuis 1814 jusqu'au 
1° juin 1850. Mais depuis lors les insertions au Moniteur ont 
cessé d’être faites d’une manière régulière ; les condamnations qui 
y sont mentionnées ne le sont plus que comme des nouvelles ordi- 
aires. ° | 

Cependant, les dispositions à cet égard de la loi de 1819 n'ayant 
point été abrogées, l'interdiction de reproduire un article condamné 
subsiste dans toute sa vigueur. C’est aux gérants à veiller attenti- 
vement aux embüches qui pourraient leur être tendues de ce côté. 

Nouvelles fausses. — L'article 4 de la loi du 21 juillet 1849 
déclarait punissable la publication ou reproduction de nouvelles 
fausses, de pièces fabriquées, falsifiées où mensongèrement attri- 
buées à des tiers; mais il y mettait deux conditions, à savoir : que 
cetle publication serait faite de.mauvaise foi, et qu'elle serait de 
nature à troubler la paix publique. | 

Le décret de 1859, article 15, a abrogé celte disposition. Il dé- 
clare la publication de nouvelles fausses punissable quand même, 
indépendamment de toute circonstance ; mais il augniente la peine 
d'un degré si cette publication est faite de mauvaise foi, ou si elle 
est de nature à troubler la paix publique, et de deux degrés quand 
les deux circonstances se trouvent réunics. 

« L'article 15, disait à ce sujet la circulaire du ministre de la 
Justice explicative du décret du 17 février, établit une distinction 
importante entre la reproduction simple et la reproduction de



DE LA PRESSE 579 

mauvaise foi ou qui serait de nature à troubler Ja paix publique. 
« Dans le premier cas, une peine doit toujours être prononcée. 

Cette disposition pénale a pour but de commander aux journaux 
la prudence, la réserve, la circonspection, qui doivent être la règle’ 
essentielle des organes de la publicité, 

« Dans le deuxième cas, la peine est plus grave et s’accroit dans 
la proportion des dangers qui peuvent résuler d’ une publication 
intentionnellement perturbatrice. .» 

Cependant, fait remarquer avec infiniment de raison M. Boin- 
villiers, dans une étude sur le Régime de la presse en France, il 
est arrivé dans La pratique qu'il était fort difficile parfois de dis- 
linguer la nouvelle fausse d'avec ces mille bruits qui circulent 
chaque jour, et que, dans une certaine mesure, le journal est obligé 
de reproduire. 11 est arrivé aussi que des nouvelles vraies ont dû 
être tenues pour fausses à défaut de preuves écrites. On a vu enfin 
la plus entière bonne foi ct l'innocuité de la nouvelle publiée ne 
pis couvrir suffisamment le journal pour lui épargner une con- 
damnation. Avant d'exercer des poursuites, on devrait, suivant 
nous, provoquer des explications verbales de la part de l'anteur de 
Particle, se rendre compte de ses molifs, et solliciter même une 
rétractation publique, qu'il s'empressera toujours de donner si sa 

. bonne foi a été surprise. Devant le tribunal lui-même cette bonne 
foi devrait, suivant les circonstances, et lorsqu’aucun dommage: 
appréciable n’est résulté de la publication, permettre au juge d'ac- 
quitter. Enfin la preuve orale devrait être admise, la preuve écrite 
étant presque toujours impossible à fournir, alors même qu un fait 
erroné est de notoriété publique. . 

Qui peut dire, en effet, où commence, où finit la fausse nouvelle, . 
si sévèrement punie. par Ja loi? Qui n'a pas été surpris, par 
exemple, de cette note qu'on lisait naguère dans le Moniteur’: 

Quelques journaux ont annoncé prématurément la fixation du dividende des 
actions de certaines compagnies de chemins de fer ou d’autres sociétés indus 
trielles, et ils ont attribué à ce dividende un chiffre inférieur à celui qui a été 
déterminé plus tard par les conseils d'administration. Ce sont là des manœu- 
vres contre lesquelles l'industrie et les capitaux du pays doivent être protégés, 
Les gérants des journaux dont il s'agit ont été appelés au parquet du procureur 

. Impérial, et avertis que les faits de cette nature seraient désormais déférés aux 
tribunaux comme conslituant le délit de publication de fausse nouvelle. 

Toute, publication d'un fait faux constitue une publication de
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fausse nouvelle dans le sens de l'article 15 du décret dn 17 fé- 
vrier 1859, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre le cas où le 
fait publié est présenté comme venant de se passer ct celui où un 
certain laps de temps — quatre années, dans l'espèce — s’est 
écoulé depuis que ce fait se serait produit. 

La publication ou reproduction d'un arlicle contenant à l'égard 
d'un tiers des impulations dénuées de fondement, si elle n'a pas, 

en l'absence d’une intention délictueuse, le caractère de diffama- 
tion, n’en constitue pas moins le délit de publication d’une nou- 
velle fausse. ‘ 

Et l'erreur sur un accessoire d'un fait vrai, lorsqu’à l'égard d'un 
tiers cet accessoire constilue ‘un fait principal et grave, dont la 
fausse indication dans l'article d'un journal est de nature à lui 
nuire, donne à la publication de ect article le caractère de publi- 
cation de fausse nouvelle, . 

© La cour de cassation avait décidé, dans nn arrêt du 8 novembre 

4861, que la fausseté d’une nouvelle ne suffisait pas pour justi- 
fier la poursuite exercée contre celui qui l'avait publife ou repro- 
duite, qu’il fallait encore qu’elle portât, directement ou indirec- 
tement, un préjudice matériel ou moral, soit à la chose publique, 
soit même seulement à des intérêts privés. Mais elle semble être 
revenue sur celle jurisprudence en rejetant tout récemment le 
pourvoi de l'Époque contre un arrêt de la cour impériale de Paris 
du 98 novembre 1867 qui avait condamné ce journal à 100 fr. 
d'amende pour des on-dit reproduits par lui dans ses nouvelles de 
la dernière heure. De ce nouvel arrêt de la cour suprème semble 
découler ce principe que le délit de fausses nouvelles prévu et 
puni par l'article 45 du décret du 17 février 1852 existe par cela 
même qu'il y a fausseté de nouvelle et intention de la publier; 
qu'il n’est pas nécessaire que l'auteur de la publication connaise 
la fausseté de la nouvelle; qu’il est en faute par cela seul qu'il la pu- 
blie volontairement sans s'être assuré de son exactitude; que cetté 
imprudence, qui constitue l'élément intentionnel du délit, se pré- 
sume et n’a pas besoin d'être constatée par le juge ; que le délit de 
“reproduction de fausses nouvelles résulte de Ja publication de 
rumeurs qui ont cireulé dans le public, alors même qu'on ne les 
donne que comme des rumeurs et qu’on les fait suivre de cette 
réserve : « Nous ne sommes | pas en mesure de confirmer ces 
bruits... »
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Vie privée. — Toute publication dans un écrit périodique rela- 
tive à un fait de la vie privée constitue, aux térmes de l’article 11 
de la loi de 1868, unc contravention punie d'une amende de 
500 francs. 

Gérance, Rédaction, — Incapacité. — Nous savons déjà qu'un 
journal ne peut être signé par un membre du Sénat ou du Corps 
législatif en qualité de gérant responsable, (Art. 8 de Ia loi 
de 1868. ) 

Il est, en outre, interdit aux journaux de publier des articles 
signés par une personne privée de ses droits civils et politiques ou 
à laquelle le territoire de France est interdit. 

INSERTIONS FORCÉES : ‘. ‘ 

En revanche, des considérations d’un autre ordre, et également 
faciles à comprendre, ont fait imposer aux journaux certaines in- 
sertions. Ainsi ils sont obligés d'ouvrir leurs colonnes aux docu- 
ments que l'autorité croit nécessaire de porter à la connaissance 
du public ou aux rectifications qu'elle juge utiles, et encore aux 
réclamations des particuliers par eux nommés ou désignés. 

Jnser lions qui peuvent êlre exigées par les dépositaires 
de l'autorité publique. 

L'obligation pour les journaux d'insérer Jes publications ofi- 
cielles qui leur seraient adressées à cct effet par le gouvernement 
remonle à la loi du 9 juin 4819; aux termes de l'article 8 de cette 

“loi, ces documents devaient être insérés le lendemain du jour de 

leur env oi, sous la seule condition du payement des frais d'inser- 
tion. 

Mais le but de cette disposition était, ainsi que le montre la 
discussion, de donner au gouvernement ur instrument de + publi: 
cité plutôt qu'un droit de réponse. . l 

La loi de 1835, article 18, étendit cette obligation aux docu- 
. ments officiels, relations authentiques, renseignements et recti- 

fications qui pourraient être adressés aux. journaux par lout dé- 
positaire de l'autorilé publique, et même à toute autre insertion 
réclamée par le gouvernement par l'intermédiaire du préfet. — 
Elle exigeait que l'insertion eût licu en tête du journal,
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La loi de 1855 ayant été, comme nous le savons, abrogée par le 
décret du 6 mars 1848, la loi du 27 juillet 1849 en fit revivre Ja 
disposition relative aux insertions officielles, qu'elle reproduisit 
texlucllement dans son article 15. 

Enfin ce dernier article a été modifié par l'article 19 du décret 
du 17 février 4859, qui est ainsi conçu : ‘ 

Tout gérant sera tenu d'insérer, en tête du journal, les documents officiels, relations authentiques, renseignements, réponses ou rectifications qui lui seront adressés par un dépositaire de l'autorité publique. 
La publication devra avoir lieu dans le plus prochain numéro qui paraîtra après le jour de la réception des pièces, 
L'insertion sera gratuite, 

Cette gratuité d'insertion est l'innovation capitale de la nou- 
velle disposition, qui est ainsi commentée par Ja circulaire ministé- 
rielle envoyée aux préfets à la suite du décret de 1859 : 

L'article 49, en permettant à l'autorité de faire insérer gratuitement en tête d'un journal les documents officiels et les rectifications utiles, offre à la so- ciété et au pouvoir l’une des garanties les plus efficaces qu'il soit possible d'invoquer contre les abus de la presse. ‘ . 
Vous exigerez que les gérants de journaux n’emploient pas, pour la publi- cation de ces réponses ou articles officiels, un caractère d'imprimerie à peine lisible. Le vœu de la loi est que, pour les publications requises par l'autorité, on fasse usage du caractère dont le journal se sert pour les arlicles généraux de polémique. On peut tout au moins exiger que la réponse officielle suit com- posée typographiquement à l’aide de caractères semblables à ceux employés pour l'attaque. Toute contravention systématique à ces dispositions signalerait à l'autorité le mauvais esprit et les tendances malveillantes du journal, 

Ces réponses, ces communications officiciles, ont reçu dans la 
pratique, depuis quelques années, le nom de Communiqué, : 

Le Communiqué est done, pour nous servirde la définition qu’en: 
donne M. Giraudeau, le droit accordé au pouvoir de remettre dans 
leur véritable jour ses actes et ceux de ses agents inexactement 
présentés par la presse. 

Les esprits les plus libéraux admettent la légitimité de ce droit, 
dont tout le monde jouit d’ailleurs. La Restauration et le-gouver- 
nement de Juillet l'avaient, comme nous venons de le voir, inscrit 
dans leurs lois. Ce dernier, en le revendiquant dans la loi de1855, 
avait même paru résolu à en'user fréquemment. Le rapporteur de 
la loï, M. de Broglie, s’en exprimait ainsi : : : 

L'article 8 {de ja loi de 4819) porte que tout journal sera tenu d'insérer 
les publications officielles qui lui seront adressées à cet effet par le gouverne-
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ment, sous la seule condition des frais d'insertion. l'ourquoi n'étendrait-on pas 
celte ‘obligation aux renseignements et reclifications sur les faits annoncés par 
le journal? Nous voyons trop souvent rapporter des faits évidemment faux, 
L'autorité les dément dans d'autres journaux ; mais le premier publicateur n'en 
persiste pas moins, La seule manière d'éclairer ses propres lecteurs, c’est de 
donner à l'autorité le droit de s'expliquer dans le journal même qui a fait et 
propagé le mensonge. Quand on saura que l’on s'expose à être démenti dans 
son propre journal, on sera sans doute plus circonspect. 

La théorie était parfaitement exposé sée, mais elle ne fut pas appli- 
quée, etle communiqué resta à l'état de doctrine jusqu'à l'Empire, 
qui l'organisa dès le début, et l’a fait passer dans la pratiqne admi- 
nistrative. M. de la Vallette, en arrivant au ministère de l'intérieur, 
résolut d'user plus largement encore qu'on ne l'avait fait jusque-là . 
du droit que lui donnait la loi à cet égard, et ilannonça hautement 
ses intentions dans une circulaire aux préfets en date du 23 sep- 
tembre 1865, qui produisit une certaine sensation, Après avoir 
rappelé les précédents, le ministre exprimait le regret qu'on n'eût 
pas fait un plus fréquent usage de cette arme. 11 lui semblait, en 
effet, difficile d'imaginer une prescription plus rationnelle, plus 
loyale, plus digne des principes de la libre discussion, que celle qui 
assure à l'administration un moyen de répondre aux attaques de- 
vant le même public qui les a vues se produire. Ilinvitait donc les 
préfets à ne pas craindre d’y recourir toutes les fois que l’occasion 
leur paraïtrait opportune. 

Les journaux, du reste, ont Ie droit de répondre, de s'expliquer, 
en un mot de discuter les communiqués, en se renfermant, bien 

entendu, dans les bornes d’une discussion loyalect modérée. 

… Jugement de condamnation. — Aux termes de l'article 11 de 
Ja loi du 9 juin 1819, les journaux sont tenus d'insérer, dans le 
mois du jugement ou arrèt intervenu contre eux, extrait contenant 
les motifs et le dispositif dudit jugement ou arrit. 

L'obligation de cctte insertion résultant de Ia disposition de la 
oi, il-n’est pas besoin qu'elle ait été ordonnée par le juge. 

Et elle doit avoirlieu alors même que les juges auraient ordonné” 
l'impression et l'affichage du jugement ou arrêt. 

Mais il a été jugé que le gérant d’un journal dans lequel l'inser- 
Lion d'un jugement étranger à ce journal a été ordonnée peut se 
refuser à faire celte insertion, même à prix d'argent.
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Insertions qui peuvent être exigées par les particuliers. 

La loi de 1819, dans les dispositions que nous venons de rappe- 
ler, n'avait eu en vue que l'intérêt public; la loi du 25 mars 1892 
étendit sa sollicitude à l'intérêt particulier, en accordant aux per- 
sonnes qui se croiraient lésées dans leur honneur ou leur intérêt le 
droit de se défendre sur le même terrain. : | 

Ce droit, dont on s'accorde assez généralement à reconnaître la : 
légitimité, on le voit réclamé dès l'an VIE par Dulaure, député du 
Puy-du-Dôme, qui, dans la séance du 6 prairial, soumit au conseil 
des Cinq-Cents une proposition ainsi conçue : 

Tous propriétaires ou rédacteurs de j journaux ou d'ouvrages périodiques quiy 
auraient inséré un article attentatoire à la réputation d’un ciloyen seront tenus 
d'y insérer la réponse à cet article dans les cinq jours qui suivront la réception 
de ladite réponse, sous peine de voir leurs journaux ou ouvrages périodiques 
supprimés, et d’être, en outre, condamnés aux frais d'impression, de timbre et 
de poste, de trois mille exemplaires de ladite réponse. , 

- Cette proposition n'eut pas de suite. 

Aux termes de l'article 11 de la loi de 1819, les propriétaires ou 
éditeurs de tout journal ou écrit périodique seraicrit tenus d'y insé- 
rer, dans les trois jours de la réception, ou dans le plus prochain 
numéro, s'il n'en était pas publié avant l'expiration de ces trois 
jours, la réponse de toute personne nommée ou désignée dans le 
journal ou écrit périodique, sous peine d’une amende de 50 à 
500 fr., sans préjudice des autres peines et dommages-intérèts 
auxquels l'article incriminé pourrait donner licu. Cette insertion 
serait gratuite, et la réponse pourrait avoir le double de la longueur 
de l'ar ticle auquel clle était faite. 

La loi de 1855 ordonna que la réponse serait faite dans le nu- 
méro qui suivrait le jour de la réception, el que, si elle avait 

plus du double de la longueur de l'article auquel elle était faite, 
l’excédant serait payé suivant le tarif des annonces. 

Cette dernière loi ayant été abrogée, celle du 97 juillet 1849 en 
fit revivre, dans son article 15, les dispositions relatives au droit 
de réponse; mais elle ne parle que du prix d'insertion dû pour la 
partie excédant le double de la longueur de l'article, sans fixer de 
bases à ce prix.
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L'article 19 du décret du 17 février 1859, qui, comme nous 
l'avons vu plus haut, à modifié et abrogé les dispositions de la loi 
de 1849 relatives aux insertions de l’autorilé, a laissé subsister, 
quant à toute autre personne nommée ou désignée dans un jour- 
nal, le droit de réponse tel qu'il est réglé par son article 45 et par 
l'article 11 de la loi du 25 mars 1822. (Circulaire du ministre de la 
justice, du 27 mars 1852.) 

Voilà la loi ; voyons maintenant le commentaire qu’en a donné 
la jurisprudence. 

À qui appartient le droit de réponse et dans quelles limites? 
— Des nombreuses décisions de la justice sur ce point délicat et 
très-controversé, il ressort que le droit de réponse, qui découle du 
droit de la défense personnelle, est général et absolu, et qu’il n’est 
soumis ni à l'appréciation du journaliste, ni même à celle des tri- 
bunanx, quant à ce qui est de l'opportunité de son exercice, de 
l'étendue, de la forme et de la teneur de la réponse, toutes choses 
dont la personne nommée ou désignée est seule jnge, ct quelle que 

soit la nature des faits ou des réflexions à l’occasion desquels elle a 
été nommée. Lo 

Peu importe la forme ou le sujet de l'article dans lequel une per- 
sonne est nommée, — serait-ce, par exemple, à propos des débats 

- législatifs ou judiciaires. Ainsi un député nommé ou désigné dans 
un journal à l'occasion d’un discours prononcé par lui à la Chambre 
peut toujours exercer le droit de réponse. Mais les comptes-rendus 
des séances des Chambres n'ouvrent pas le droit de réponse aux 
personnes désignées dans ces comptes-rendus, qui sont l'œuvre 
exclusive d'une commission légalement instituée, et dont Ja repro- 
duction doit être faite sans aucune modification, addition ou retran- 
chement. 

Et il n'est pas même besoin que Ja personne ait été nommée en : 
toutes lettres ; il suffit qu’elle ait été clairement désignée. 

‘I faut cependant qu'elle justifie d'un intérèt appréciable. On 
admet qu'une susceptibilité, même exagérée, qu'un simple intérêt 
d'amour-propre, puissent juslifier une demande d'insertion ; mais, 
au moins, faut-il qu'il y ait un intérêt de cetle nature. — Et cela 
étant, peu importe que l'article incriminé touche ou ne touche 
‘pas à la considération du réclamant, à son honneur ou à sa for- 
tune.



380 RÉGIME ACTUEL 

Ceci nous amène à nous demander si une simple critique litte- 
raire donne lieu au droit de réponse. Cette question est contro- 
versée; cependant la jurisprudence incline pour l'affirmative, qui 
nous semble aussi plus conforme à l'esprit de la loi. - Ainsi, 
jugé : | 

Qu'il suffit que l'on ait été l’objet de l’article d'un journal, même 
sous le rapport d'une simple critique littéraire, pour avoir Jedroit 
de répondre; qu'il n’est point nécessaire, pour l'exercice de ce 
droit, que l’article ait été injurieux ou diffamatoire ; | 

Que le seul fait d'être nommé ou désigné dans un article qui con- 
tient l'examen critique d'un ouvrage, tel qu’un drame représenté 
en public, confère le droit de réponse, et que ce droit ne saurait 
être refusé sous prétexte qu'aucune altaque personnelle n'a été 
dirigée contre l'auteur. .° . . 

Mais il a été jugé que l'auteur qui a déposé son ouvrage dans 
les bureaux d'un journal pour qu'il en fût rendu compte n'est pas 
admis à faire insérer une réponse à ce compte-rendu, si le rédac- 
teur du journal n'est pas sorti d'une critique sérieuse et me- 
surée. Se -. 

En somme, la critique a le droit de juger librement, et même 
avec sévérité, les œuvres de la science, de la littérature et des 
arts, mais à la condition d'apporter dans ses appréciations un es- 
prit de justice et de sincérité, et non une intention de dénigre- 
ment injuste ou d'exagération malveillante, ct, en outre, de res- 
pecler le caractère des personnes dont elle discute publiquementles 
œuvres ou Je talent ; l'écrivain qui s’écarte de ces règles engage, 
même pénalement, sa responsabilité, . 

: Mais quel sera le juge de cct intérêt nécessaire pour conférer le 
droit de. réponse? Évidemment ce ne peut être le journal lui- 
même. — Sera-ce exclusivement la personne nommée, comme l'a 
décidé, en 1842, un arrèt de Ja cour de cassation? Mais le droit 
de réponse poussé jusqu'à ces limites extrêmes conduirait aux con- 
séquences les plus absurdes. D'autres arrêts ont décidé depnis que 
c'était aux tribunaux qu'il appartenait d'apprécier cet intért, et 
celte doctrine nous paraît plus conforme à l'esprit de la loi. Il a, 
d'ailleurs, été jugé que les tribunaux, dans l'appréciation d’une : 
réponse, sont fondés à tenir compte de la nature et dela forme de 
Fattaque, des besoins de la défense et de la légitime susceptibilité 
de la personne,
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Le droit de réponse peut être invoqué non-seulement par les 
simples particuliers et les fonctionnaires, mais eucore par une ad- 
ministration, par un corps constilué, par un tribunal, etc. 

Les rédacteurs d'un journal sont fondés à exiger l'insertion dans 
“un autre journal d’une réponse à un article de ce journal, lors 
même que cel article ne les aurait pas désignés individuellement 
ct n'aurait nommé que le journal auquel ils sont altachés. — 
Mais il en serait autrement si la polémique ne s’adressait qu'au 
journal. 

Les héritiers d’une personne nommée dans un article de jour- 
nal peuvent y faire une réponse et en exiger l'insertion. 

Remise et forme de la réponse. — H n’est pas nécessaire que 
la réponse soit notifiée pa huissier : il suffit qu'elle soit déposée 
au bureau du journal, et ce dépôt-peut être prouvé par lous les 
moyens admis en matière criminelle. 

La réponse doit être insérée telle qu'elle a été remise, sanschan- | 
gements ni omissions, sans coupures ni morcellements. L'obliga- 
tion de payer les frais d'impression, pour ce qui excède le double 
de l'article auquel on répond, a paru suffisante pour prévenir l'a- 
bus du droit ct garantir l'intérêt du journaliste. 

Quant à la réponse en elle-même, le requérant est seul juge de 
ce qui doit constituer sa réponse, de la convenance de sa forme et 
de sa teneur. — Ainsi, le texte officiel d’un discours peut être con- 
sidéré comme une réponse à l’article qui en a fait la critique. — 
Et l'insertion dans un journal de a circulaire d’un candidat aux 

* élections donne à l'adversaire de ce candidat, qui s’ÿ trouve dési- 
gné, le droit d'exiger l'insertion dans le même journal, à Utre de 
réponse, de sa propre circulaire, la loi accordant le droit de ré- 
ponse, sans distinction, contre tout ce que le journal à recueilli 
et vulgarisé, en dehors des documents émanant de l'autorité. 
— Ainsi encore, le gérant d'un journal ne peulse refuser à Piuser- 
tion d’une réponse sous prétexte qu'elle contient des inexactitudes, 
ou bien encore. des assertions hasardées ct élrangères aux fails 
concernant personnellement le requérant, si, d'ailleurs, les ex- 
pressions dans lesquelles elle est conçue ne constituent ni crime ni 
délit. ‘ : 

IL va sans dire, en cflet, que l'insertion pourrait être relusée si 
la réponse blessait la loi ou les droits des L'ers, st elle était cou-
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pable et de nature à engager la responsabilité du journal, — toutes 
circonstances dont l'appréciation appartient souverainement au 
juge du fait, — ou encore, et à plus forte raison, si elle contenait 

. des expressions injurieuses pour le journal. 
Ila été décidé cependant qu’on ne peut considérer comme inju- 

rieuse pour le journal la réponse qui renferme des expressions 
vives, énergiques même, lorsqu'elles sont inspirées par la gravité 
excessive de l'imputation de l’article auquel il est répondu et 
qu’elles ne dépassent pas cette gravité. ‘ 

En un mot, et en général, le journaliste requis par une personne 
désignée dans un de ses articles d'insérer sa réponse n’a pas qua- 
lité pour en apprécier la convenance, ct ne peut être relevé de l'obli- 
gation de la publier que par les tribunaux, et pour le cas où elle 
serait contraire aux bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des tiers : 
ou à son honneur personnel ; ct le refus d'insertion peut donner 
lieu, contre le jouraal, à des dommages-inlérêts au profit de la 
personne que ce-rcfus a privée de la faculté de se défendre. 

Et l'insertion de la réponse ne libère pas toujours et nécessaire- 
ment le journal; il'est des cas où elle ne peut pas paraître une sa- 
tisfaction sulfisante. L'obligation de l'insertion de la réponse est 
imposée sous peine -d'une amende de 50 à 500 francs, et « sans 
préjudice des autres peines ct dommages-intérèts auxquels l'article 
incriminé pourrait donner lieu. » — Et Je plaignant peut exercer 
simultanément Ia double action que lui donne Ja loi, l'action en 
insertion ct l’action en réparation. ° | 

Réplique. — Le droit de: réponse implique nécessairement le 
droit de réplique. Si le journal accompagne là réponse qu'il insère 
de commentaires, d'observations, le phignant peut exiger l'inser- 
tion d'unc nouvelle réponse : autrement, en effet, comme le dit un 
arrêt de la cour suprême, la disposition de la loi deviendrait illu- 
soire et serait la source d’insinuations plus malvcillantes que celles 
auxquelles la personne nommée aurait déjà répondu. 

‘Prix de l'insertion. — La loi du 27 juillet 1849, ‘qui régit au- 
jourd’hui la matière, veut que l'insertion soit gratuite pour les 
réponses ct reclifications qui ne dépassent pas le double de la lon- 
gueur des articles qui les ont provoquées, et que, dans le cas con- 
taire, le prix de l'insertion soit dû pour le surplus seulement,
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Elle ne s'explique pas autrement sur ce prix; mais, bien que la 
disposition de la Joi de 1835 qui tarifait cet excédant au prix des 
annonces ait êté abrogéc, on s'accorde à reconnaitre qu'elle peut 
être prise pour base d'appréciation. 

Maïs la jurisprudence refuse au journaliste le droit d'exiger d ae 
vance le payement du prix de cet excédant. 

La quotité du double ne doit pas se déterminer par l'étendue 
entière de l’article dans lequel la personne qui fait la réponse cest 
nommée, si la totalité de l'article ne lui est pas personnelle. 

Forme de l'insertion. — La loi veut que l'insertion des docu- 
ments officiels ait lieu en tête du journal ; mais pour ce qui est des” 
insertions exigées par les particuliers, elle ne dit ni dans quelle 
partie du journal elles devront être placées,-ni en quels caractères 
elles seront imprimées. Il appartient aux tribunaux d'apprécier 
si le vœu de la loï est rempli, et s’il n’y a pas eu de la part du 
journal parti pris de soustraire la réponse à l'attention de ses lec- 
teurs. 

Délai pour l'insertion. — D'après la loi de 1829, l'insertion de 
la réponse devait avoir lieu dans les trois jours de la réception, ou 

dans le plus prochain numéro, s’il n’en était pas publié avant 
l'expiration des trois jours. La loi de 1855 prescrivit qu’elle aurait 
lieu dans le numéro qui suivrait Ie jour de la réception ; mais la loi 

- de 1849 a abrogé cette dérnièredisposition, et ne l’a point remplacée. 
Les jurisconsultes les plus autorisés en concluent que, par l’abro- . 
gation de la loi de 1855, on a été replacé sous l'empire de celle de 

1822, ct que le journal a trois jours pour insérer les réponses 
qui lui sont adressées par les personnes qu'il a nommées ou dési- 
gnécs. 

Et il a été jugé que, si, par suite de la cessation d'un journal, 
l'insertion de la réponse qui lui avait été adressée était devenue 
impossible, il y aurait lieu d’ordonner l'affiche, aux frais du gé- 

rant, tant de cette réponse que de l'extrait des motifs et du dis- 
positif du jugenient qui aurait reconnu la légitimité de la ré- 
ponst. 

Annonces. — Ün arrêt de la cour de Paris, de 1864, avait dé- 

claré que les journaux ne péuvént refuser l'insertion des annonces
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qui leur sont apportées qu’autant que cette insertion pourrait les 
exposer à des poursuites; mais depuis, en 1866, un jugement du 
tribunal de la Seine, qui nous semble plus rationnel, a jugé que 
les journaux ont le droit de refuser l'insertion des annonces qui ne 
leur conviennent pas, dans le cas même où ces annonces ne seraient 
pas contraires à la loi, à l'ordre public et aux bonnes mœurs, et à 
plus forte raison lorsqu'elles contiennent quelque chose d'injurieux 
à leur égard. — Mais ce droit a été refusé au fermier des annonces. 

Signature des articles, 

Tout article de discussion politique, philosophique ou religieuse, 
tout article d'économie sociale touchant à la politique, inséré dans 
un journal, quel qu'il soit, politique ou non politique, doit être 
signé par’ son auteur. 

“Doit encore être signé tout article dans Jequel sont discutés des 
actes ou opinions des citoyens ct des intérêts individuels ou col- 
leclifs, quelle que soit l'étendue de cet article, et qu'il soit publié . 
dans une feuille politique ou non politique. 

C'est la loi du 16 juillet 1850 (art. 5 et 4) qui a introduit cette 
formalité dans la législation de la presse. J'ai dit dans quelles 
circonstances (1. [er, p. 280), et j'ai ajouté que l'idée n’en était pas 
neuve. 

Et en effet, on la voit se produire, dès le commencement du 
dix-huitième siècle, au Parlement d'Angleterre, Parmi les moyens 
proposés pour refréner le journalisme, ce pouvoir nouveau qui 
excrçait une surveillance gênante sur la Chambre des communes 
et lui disputait la direction de l'opinion publique, on songea à 
exiger une signature au bas de chaque article: « Il est temps, di- 
sait l’auteur de la proposition, que les écrivains déposent leur 
masque et.signent leurs œuvres de leur nom. » Mais cette 
mesure fut repoussée par le Parlement comme souverainement 
ridicule. . 

En France, nous voyons cette question agitée pour la première 
fois sous le Directoire; et même la loi du 98 germinal an IV 
porte : | 

Article premier, — Il ne doit être imprimé aueuns journaux, gazelles où 
autres feuilles périodiques que ce soit, qu'ils ne portent le nom des auteurs, 
le nom et l'indication de la demeure des imprimeurs,
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Article 5. — S'il est inséré dans les écrits mentionnés en l'article Aer quel- 
que article non signé, ou extrait ‘ou supposé extrait des papicrs étrangers, 
celui qui fait publier le journal ou autre écrit sous son nom en sera respon- 
sable. 

I semblerait bien résulter de cette disposition que chaque ar- 
ticle du journal devait porter la signature de son auteur ; je ne 
sache pourtant pas qu'elle ait jamais été entendue ainsi dans la 
pratique, et qu’on ait demandé, sous l'empire de Ja loi de germi- 
mal, autre chose que la signature des propriétaires ou rédacteurs 
principaux. 

La question fut posée de nouveau dans la discussion des lois de 
septembre. Après s'être efforcé de démontrer combien était illu- 
soire la responsabilité des gérants, M. Dubois (de la Loire-Infé- 
rieure) émit en ces termes le vœu que l'auteur de chaque article 
fût tenu de le signer : 

« Je voudrais Ja signature de chaque rédacteur; je voudrais 
que derrière le gérant, reSponsable des faits généraux, des nou- 
velles, il y eût la responsabilité personnelle de chaque écrivain 

. Chargé de la polémique : alors vous verriez redescendre dans 1. 
presse, avec les véritables falents, | a sincérité, les convenances, le 
respect. » “ 

Cette proposition fut écartée par les motifs suivants que donna 
M. Salvandy, l'un des membres de la commission chargée de 

. l'examen du projet de loi : 

« Si nous avions cru devoir exiger que quiconque écrit signât, s 
nous avions cru qu'on püt remonter ainsi à celui qui a commis la 
faute, nous aurions admis le système du préopinant.. Nous avons 
reconnu que l'exécution n'était pas possible, qu'après les ge- 
rants de paille viendraient les écrivains de paille, après un meu- 
songe un autre mensonge, et qu'ainsi la Joi s se trouverait sans ef- 
ficacité. » 

Lors de la discussion de la loi de 188, il fut encore touché 
quelques mots de ectte question ; maïs ce fut tout. 

Cependant, comme le font justement remarquer MM. Dalloz, il 
y avait une grave anomalie dans ce fait que, landis que chacun 
répond personnellement de ses actes devant la loi pénale, les jour- 
malistes. jouissaicnt de l'étrange privilège de placer un intermé- 
dixire entre eux et la justice, et pouvaient ainsi, abrités derrière 

D
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un .prôpriétaire- et gérant responsable, $e jouer impunément du 
repos de la société et de l'honneur des familles. » 

La loi de 1850 a mis fin à cet abus, ou, si l’on veut, à celte ano- 
malie, en exigeant que chaque article pouvant intéresser l'ordre 
publie, la considération ou la fortune des particuliers, portât la si- 
gnature de son auteur; et, malgré le silence gardé à cet égard 
par le décret de 1859, la signature des articles est demeurée depuis 
lors obligatoire. oo L _ 

CS . e. CR re 4 s. 

Dansles premiers jours qui suivirent la promulgation de la loi, 
il y eut dans les journaux des applications diverses de la disposi- 
tion relative à la signature. Le gouvernement jugca, en‘ consé- 
quence, devoir s’en expliquer dans une note qui fut insérée au'Mo- 
nileur du 25 septembre, et que.nous croyons utile de reproduire : 

Les dispositions de la loi du 16-25 juillet 1850 sont diversement interprétées 
par les journaux. Les uns mettent au bas d'un premier article Ja signalure de 
l'auteur, et se dispensent de la mettre au bas des arlicles suivants. Les autres 
indiquent en tête de la première colonne les noms et les initiales de leurs 
principaux rédacteurs, et se contentent de mettre les initiales au bas de chaque 
article. D'autres enfin placent au bas dès articles une signalure précédée de 

. ces mots : Pour le comité de rédaction. ‘ ‘ Vo 
Aucun de ces modes d'exécution ne satisfait aux prescriplions des articles 3 

et # de la loi précitée, dont il est bon de rappeler les termes... . . 
L'exécution de la loi doit être sérieuse, complète, uniforme. 
En se servant des termes : {ouf article, Le législateur n'a-pas entendu dire 

qu'on signerait le premicr article et qu'on se dispenserait de signer les autres. 
- Eu se servant des termes : devra être signé, il a exigé une signalure au bas 

de l'article, et non des initiales dont il faut chercher la traduction dans une 
autre partie du journal. 

‘ Enfin, en se servant des termes : par son auteur, il a voulu imposer à l'au- 
teur où aux auteurs l'obligation de.se faire connaître et de répondre indivi- 
duellement de leur œuvre ; il n'a pas pu entendre que cette individualité pût 
disparaître derfière la Signature de l'éditeur responsable ou du fondé de pou 
voirs d’un comité de rédaction. FT ‘ 

De cette note résultent trois choses principales : 

4° Tout article doit être signé, — tout article, bien entendu, 
qui tombe sous la définition des articles 5 et 4 de la loi, c'est-à-dre 
qui traite de matières politiques, philosophiques ou religieuses, ou 
qui discute les aôtes, les opinions ou les intérêts des particuliers; 

. Quelle que soit la nationalité de l'auteur de l’article, qu’il soit 
Français ou étranger ; . | Se 
- Quelle que soit aussi la forme de l’article; eût-il, par exemple, 
la forme d’une lettre; : ‘
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: Étque la discussion émane directement ‘de l'auteur, ou qu'il la 
Prec dans la bouche d'une personne vraic ou supposée. 

Mais que doit-on entendre par un article de j jour nai? La loi, 

disent MM. Dalloz, qui ne peut ni tout prévoir ni tout expliquer, 
garde le silence à cet égard. De là plusieurs difficultés. Ainsi on a 
demandé ce qui déterminela fin d'un article et lecommencement 
d'un autre. Si plusieurs sujets sont traités par le mème rédacteur, 
faut-il qu'il appose sa signature toutes les fois qu’il change de 
sujet, ou bien est-ce la composition typographique, Ja mise en 
page du journal, qui doit faire connaître la séparation des articles ? 

Sur ces divers points, qui ne sont pas sans importance, lestravaux 

préparatoires de la loi n’offrent eux-mêmes d’autres lumières que 
celle que peut y répandre l'intention bien arrêtée de faire de la 
responsabilité des rédacteurs une utile réalité, d'ôter à la presse 
le « faux prestige de l'anonyme ». Or ce but est atteint Loutes les 
fois que l'autorité ou les personnes intéressées trouvent la signa- 
ture du rédacteur au bas d'une série de paragraphes distincts, 
tout aussi bien que si la signature se trouvait au bas de chaque 
paragraphe. : 

Aussi a-t-il été jugé : |: : 
Que plusieurs paragraphes publiés par un journal sous une 

seule rubrique peuvent être considérés comme constituant un 
seul article, bien‘qu'ils contiennent des nouvelles ou faits dis- 
tincts ou qu'ils soient séparés par un tirel; qu'en conséquence il 
n'est pas nécessaire que chacun des paragraphes soit signé separé- 
ment, et qu'une seule siguature à Ja tin de l’article satisfait aut dé- 

sir de la loi (G. cass., 10 mai 1851); 
© Que la signature placée au bas de la chronique d’un journal vaut 
comme signature séparée de chacun des articles dont elle se com- 
pose, alors surtout qu'elle est accompagnée d'une mention qui lui 
donne une telle portée; 

Mais que, lorsqu'un article inséré dans la chronique locale d'un 
journal est un article de discussion dû à la plume d'un correspon- 
dant, sa publication n’est régulière qu'autant qu "elle est faite sous 
la signature de son véritable auteur, — à moins que le signataire 

de la chronique n'en ait fait son œuvre personnelle par des modi- 
ficalions apportées à sa rédaction. 

Attendu, dit un jugement justement rcinarqué du tribunal de Niort, qu'aux 
termes de l'article 5 de la loi du 16 juillet 4850, lout article de discussion po-
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tique, philosophique ou religieuse, inséré dans uni journal, doit être signé par 
son auleur;, ° ‘ | 

Attendu que cette disposition légale, qui alteint également la fausse signa- 
ture apposée à ces articles, a eu pour but de consacrer la responsabilité 
individuelle des éerivains et de faire disparaitre cet anonyme trop facile qui 
abritait les auteurs d'articles coupables soit par les principes dangereux qu'ils 
Émettent, soit par les calomnies qu’ils peuvent répandre avec impunité; 

Attendu que la loi a donc voulu un signataire sérieux et non fictif, mais que, 
toutes les luis que ce signataire eaiste, la loi est satisfaite, puisqu’on peut, s'il 
y a lieu, demander compte à ce signataire de l'écrit qu’il à publié…; 

Qu'il est de principe que l’on doit considérer comme l’auteur d’un article de 
journal celui qui l'a écrit, qui l’a rédigé, et non celui qui l'a inspiré, qui même 
en a donné l’idée capitale et fourni les éléments principaux ; que dans une pa- 
reille collaboration il serait difficile aux tribunaux de pouvoir scruter, déter- 
miner quelle est la part de chacun dans cctte œuvre, el qu’il faut nécesssire— 
ment s'altacher au fait décisif et manifeste qui signale la personne qui a pris la 
plume et qui a écrit. ‘ - ‘ % 

Mais si les articles sont imprimés en caractères différents, et dans 
une série de correspondances tout à fait étrangères à ladite chro- 
nique, ils tombent sous les dispositions des articles 5 et 4 de la loi 
du 16 juillet 1850. Fo : 

Les petites nouvelles, les faits divers, ne sont évidemment pas 
soumis à la signature. Pour cct ordre de faits, la responsabilité du 
gérant à paru suffisante. « Je ne pzrle pas, disait M. de Tinguy, ” 
des petites nouvelles, des petits entre-filets, alors même qu'on 
dirait du mal de vous, de moi, de telle ou telle ‘personne dans la 
république, Ce que’ je veux, c'est qu'en général, en somme, en 
bloc, les articles aient leur responsabilité. » : 

Il semblerait résulter de Jà que, dans la pensée du promoteur 
de l'obligation de la signature, les entre-filets, au moins les petits, 
en seraient exempts. Mais il ne faudrait pas prendre ces paroles au 
pied de la lettre, et il importe de distinguer. L'article placé entre 
deux filets est généralement plus qu’une petite nouvelle, qu’un fait 
divers, et l’immunité ne peut aller que jusqu’au point où commence 
la discussion. _ | 

La discussion est; en effet, la caractéristique, si l'on ‘pouvait 
ainsi dire, de l'article astreint à Ja signature; pour que la signa- 
ture soit obligatoire, il faut qu'il y ait discussion, même en cc 
qui concerne les particuliers. Les Llermes de la loi sont for- 
mels : « Tout article de discussion... » — « Tous les articles dans 
lesquels seront discutés des actes, opinions ou intérêts des 
citoyens, » : ! Se :
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Mais elle est obligatoire, comme nous l'avons dit, quelle que 
soit la forme de l'article. Ainsi un article en forme d'annonce ou 
de réclame n’en doit pas moins être signé lorsqu'il renferme une 
discussion d'intérêts collectifs, ct, par exemple, une critique des 
divers modes de placement qui sont offerts aux capitaux destinés 
à constituer une épargne. | 

Mais qu'est-ce que discuter un'acte, une opinion, un intérêt ? 
C'est les analyser pour exprimer ensuite un avis motivé. 
Les mots discuter, discussion, ne peuvent donc s “appliquer à à un 

simple récit de faits. 
Ainsi le tribunal correctionnel de la Seine a jugé, le 18 octobre 

1850, qu’une lettre, qui se borne à un simple récit des faits, sans 
discussion, n'a pas besoin d'être signée de l'auteur, alors même 

qu'elle traite d'objets politiques, philosophiques ou religieux. 
Mais, d'après la même décision, si le journaliste, au Tien de re- 

produire textuellement une lettre touchant aux matières politi- 
ques, philosophiques ou religieuses, n’en donne que le résumé ou 
l'analyse, il doit signer ce résumé, devenu un travail nouveau et 
son œuvre propre par les remaniements et les transformations 
qu'il a fait subir à la lettre du correspondant. 

Cependant encore il a élé jugé qu'un compte-rendu des réu- 
nions de quelques membres de l’Assemblée législative dans les 
bureaux doit être signé par l’auteur. 

Relativement à l'intérêt particulier, il a été décidé que les arti- 
cles nécrologiques peuvent être publiés'sans signature. 

Et pour qu'un article tombant sous la définition des articles 5 et 
4 de la loi de 4850 soit soumis à la signature, il n'est pas néces- 
saire qu'il soit propre au journal. — Ainsi, jugé que la reproduc- 
tion dans un journal d'un article emprunté à un autre journal 
dont le titre seul est donné, sans mention du nom de l'auteur de 
cet article, constitue une contravention à l’article 5; — et alors 

mème que le nom de l’auteur de l'article incriminé serait indiqué 
dans le corps de la reproduction, si sa signature n’a pas élé repro- 
duite. 

Toutefois il a été décidé que cette disposition est inapplicable à 
la reproduction d'articles empruntés aux journaux étrangers, 
par la raison toute simple que cesarticles, en général, ne sont pas 
signés, et que, dans tous les cas, leurs auteurs sont hors des attein- 
tes de la loi française,
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20 La signature doit être apposée au bas de l'article, — en 
toutes lettres. 

Elle ne saurait être remplacée par une indication quelconque: 
— Ainsi, jugé que la mention, en tête d’un article politique, du 
nom de l'auteur de cet article, dans ces termes par exemple! 
« Nous nous empressons de donner place dans nos colonnes aux 
réflexions suivantes de notre honorable ami N***, avocat du bar-" 

réau de,» n’équivaut pas à la signature exigée par l'article 5. 
Ainsi le Courrier du dimanche fat condamné pour l'insertion 

d'un article qui portait, en guise de signature, {rois étoiles, mais 
qu'il avait fait précéder des lignes suivantes, signées de son rédac- 
teur en chef : « Un des hommes d'État qui ont le plus Jongtemps 
touché au pouvoir en France veut bien nous adresser l’article sui- 
vant, » ct qui était suivi de cette autre mention : « Pour copie 
conforme, le secrétaire de la rédaction, » — attendu que, loin 
d'être suffisante pour remplir le but de Ja loi, ccs indications por- 
taient avec elles la preuve de la contravention. 

Peu importent, nous le répétons, et la forme de l’article ct 
la nationalité de l’auteur. : 

Condamné par le tribunal correctionnel dans des circonstances | 
identiques, avec celte différence cependant que l’article incriminé 
avait été présenté comme émanant d’un homme politique considé- 
rable de la Belgique, ! "Ami de la religion en appela à Ia cour su- 
prème; mais son pourvoi fut rejeté par les motifs suivants : 

Attendu que l'article 5 de la loi de 1859 exige, sous peine d'amende, que 
tout article de discussion polilique, philosophique ou religieuse, inséré dans 

un journal, soït signé. par son auteur, sans distinguer si l'auteur est Français 
ou étranger, ni sous quelle forme est rédigé l'article et sans faire d'exception 
en faveur des discussions politiques auxquelles a été donnée la forme de lettre; 
que, s’il ressort de la nature même des choses que, pour satisfaire aux prescrip- 
tions de cet article 5, lorsqu'il s'agit de la reproduction par les journaux français 
de discussions politiques publiées par les journaux étrangers, il sufât que la 
feuille qui reproduit nomme la feuille à qui est fait l'emprunt, cette exception 
n'a aucun rapport avec le cas où un correspondant, français ou étranger, livre 
un article de discussion politique, rédigé par lui, sous quelque forme que ce 
soit, à un journal français, qui le publie. ° 

3° L'article ne peut être signé que par son auteur. — Ainsi 
jugé que celui qui signe un article de journal dont il n’est point 
l’auteur se rend coupable du délit de fausse signature prévu par 
l'article 3, alors même qu’il aurait fourni les renseignements qui ont
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servi à Ja rédaction de ect article. — À moins cependant, que soit 
la pensée de l’article, soit la révision de la rédaction faite par un 
collaborateur ou écrivain, n’en ait constitué l'élément principal. 

L'auteur d'un article est, comme il est dit dans le jugement du 
tribunal de Niort cité ci-dessus, celui qui le rédige, et non celui 
qui l'inspire ou qui eu fournit les éléments principaux, même les 
termes. — Cependant un article composé de, matériaux fournis 

par plusieurs collaborateurs peut: être considéré comme émanant 
du signataire, si celui-ci se l’est rendu propre par les coupures ct 
les corrections qu’il y a faites. Peu importe que la signature ait 
été précédée de la mention : Pour copie conforme, ou | de toute 
autre équivalente. 

Quoi qu'il en soit, on lit tous les jours dans certains journaux 
des articles — et ce sont presque toujours les. plus importants — 
suivis d’une signature que tout le monde sait ne pouvoir être cellé 
de l'auteur, D'autres, en plus grand nombre, en dépit de la note du 
Moniteur ci-dessus rapportée, se terminent par cette formule : Le 
secrétaire de la rédaction, ou quelque autre équivalente ; ce qui 
n’est évidemment pas la signature voulue par la loi. 

Mais c’est là une pure tolérance de la part de administration, 
qui peut fermer les yéux un jour, et, un autre jour, revendiquer 
le droit que lui donnent la Joi et 1 jurisprudence qui | J'a corro- 
borée. 

Plusieurs fois, en effet, ces diverses formules ont donné lieu, de 

Ja part de certains parquets, soit à des observations, soit même à 
des poursuites, el il est prudent de n’en point abuser. 

Disons enfin que l’article 21 du décret du 17 février interdisait 
aux journaux la publication. de tout article politique émanant 
d'un individu condamné à une peine afllictive ct infamanie, où 
infamante seulement : d’où Ja conséquence qu’une personne qui se 
‘Lrouve dans ce cas n'est pas, à plus ‘forte raison, apte à signer un. 

article. — L'article 9 de la loi de 1868 étend cette interdiction à à 
toute personne à laquelle le territoire de France est interdit. 
‘I semblerait encore résulter de la discussion de la loi de 4850 
(Voir Moniteur du 11 juilict) que le gérant qui signe comme gé- 
rant ne pourrait en même temps signer comme auteur ; mais cette 

restriction n'a point passé dans la pratique.
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Responsabilité. 

€ est au gérant qu'incombe la responsabilité de la composition 
du journal, : aussi bien que de sa publication. « En acceptant cette 
magistrature dont la volonté de ses associés l’investit, et que la loi 
acceple, disait l'exposé des motifs de la loi de 1898, le gérant 
s’oblige à en remplir les devoirs. » 

Le premier devoir que lui impose la loi, c'est de « surveiller et 
diriger par lui-même la rédaction du journal» (loi du 18 juillet 
1898, art. 5). Elle le déclare « responsable de son contenu, et 
passible de toutes les peines portées par la loi à raison de la publi- 
cation des articles ou passages incriminés » (art. 8). 
… Jeise présente une question assez délicate. Quels sont tes droits 
respeclifs des gérants responsables et des rédacteurs en chef? Spt- 
cialement, lorsqu'il est intervenu entre Île gérant et le rédacteur 
un traité d’après lequel ce dernier demeure chargé de touté la 
rédaction, le gérant conserve-t-il sur cette rédaction un droit de 
contrôle tel qu'il puisse faire dans les articles, sans l'autorisation 
du rédacteur, les suppressions qu'il jugerait nécessaires ? I] a élé 
décidé que le gérant n’a que la faculté alternative d'insérer les 
articles tels que le rédacteur les Jivre à à la rédaction ou de les 
rejeter en entier. 

Le principe de la responsabilité du gérant a fait juger aussi que, 
même lorsqu'il est lié par un traité avec des rédacteurs particuliers 
pour l'insertion de leurs articles, il nè saurait être tenu de publier 
ceux qui lui sont remis par ces rédacteurs, mais que l'inexécution 
du traité de sa part peut donner lieu contre lui à des dommages- 
intérêts. Mais n'est-ce pas à, comme le fait observer M. Dalloz, 
pousser bien loin le respect du contrat? De deux choses l’une : ou 
les articles sont convenables, ou ils ne le sont pas: Si oui, la con- 
vention doit s’exécuter, à peine de dommages-intérêts; si non, la 
demande des rédacteurs doit être rejetée. 

Et le principe de la signature obligée des articles n'a apporté 
aucun changement à la responsabilité légale et générale qui ap- 
partient au gérant. Ainsi, par exemple, dans le cas de publication 
d'un article diffamatoire, il est considéré comme coauteur du 

délit. 
Mais il a été é décidé que l'infraction à à l'article 4 de la loi de 1850
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ne peut donner licu à l’action civile au profit d’un particulier et 
motiver une demande en dommages-intérèts qu'autant que l'ar- 
ticle non signé a causé à ce particulier un préjudice appréciable : ! 
Je fait seul de l'infraction ne suffit pas pour l'exercice de cette 
action. 

Signature du journal. — Dépôt. 

Sig gnature. — Tous les numéros doivent porter la signature-du 
uérant imprimée au bas du journal, — par conséquent, et con- 
trairement à l'habitude de quelques journaux, au-dessous dès an- 
nonces, dont le gérant est responsable comme de tout le reste. 

Indépendamment de la signature imprimée, le gérant doit 
signer en minute les exemplaires destinés au dépôt, dont nous’ 
allons parler. 

La signature autégraphe apposée sur la minute du journal etla 
signature imprimée qui doit figurer sur tous les exemplaires con- 
situent deux formalités entièrement distinctes, dont l’une ne peut 
suppléer l’autre. La signature autographe de la minute détermine 
seule celui des gérants qui est individuellement responsable. 

En outre, certains articles, comme nous venons de le voir, doivent 

porter la signature de leurs auteurs, etl’omission de cette formalité 
engagerait à la fois la responsabilité du gérant et celle du ré- 
dacteur. 

Dépôl.—Jusqu'ici les journaux politiques n'avaient été astreints 
qu’à un dépôt judiciaire : aux termes de l'article 8 de la loi du 
18 juillet 1898, il devait être déposé au parquet un exemplaire 

‘de chaque numéro, signé en minute. Ils étaient dispensés, dans 
l'usage, du dépôt administratif prescrit par la loi de 1814 pour les 
écrits non périodiques. 

La loi nouvelle a modifié cette disposition ; elle exige les deux 
* dépôts, et en double exemplaire l’un et l’autre. Ainsi, aux termes 

de son article 7, au moment de la publication de chaque feuille on 
livraison du journal ou écrit périodique, il doit être remis à la 
préfecture, à la sous-préfeclure ou à’ la mairie, deux exemplaires 
signés du gérant, et pareil dépôt doit être fait au parquet, ou à la 
mairie dans les villes où iln’ÿ a pas de tribunal de première 
instance,
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Par un étrange oubli, il n’est point question de Paris dans cette 
disposilion ; nous pensons que le dépôt administratif devra s’effec- 
tuer au: ministère de l’intérieur, comme cela se pratique pour les 
publications non périodiques. 

La loi ne dit pas non plus si les quatre exemplaires doivent tous 
les quatre être signés en minute, porter tous les quatre la signa- 
ture autographe du gérant. Nous croyons cependant que cela ré- 
sulte explicitement de ces termes de l'article 8 : « Signés du gé- . 
rant, » bien que nous n’en voyions pas Ja nécessité. 

Ces exemplaires sont dispensés de timbre. 
Un journal publié dans deux départements différents, avec une 

suscription distincte, est obligé à un double dépôt. 
Peux dépôts sont également nécessaires lorsque le ‘journal est 

“tiré à deux éditions, l'une pour Paris et l’autre pour les départe- 
ments, lors même que les deux éditions seraient conformes. 

I en est de même pour un numéro publié, même accidentelle- 
ment, en deux parties, une Je matin, l’autre le soir. 

(JOURYAUX NON POLITIQUES 

Sous”éette rubrique se rangent toutes les publications pério- 
diques qui ne traitent point de matières politiques et d'économie 
sociale, et les variétés en sont infinies. 

Le législateur s’est montré moins méfiant, et, par suite, moins 
rigoureux pour ces publications; il leur a accordé cer taines immu- 
nités, dont la plus importante est l'affranchissement du caution- 
nement. ‘ 

. Timbre. — Mais elles restent, en principe, assujetties au tim- 
bre, à moins qu’elles n'en aient êté affranchies par ui une disposition 
expresse. 

+ Or les’ seules exemptions édictées l'ont été ‘par un décret du 
98 mars 1859, quidéclare exempts de timbre les; journaux et écrits 
périodiques’ exclusivement relatifs aux ler es, aux sciences, aux 
arts et à l'agriculture. 

Done, toutes les publications périodiques qui, bien que ne trai- 
tant pos de matières politiques et d'économie sociale, ne sont pas 
“exclusivement relatives à ces quatre branches : les lettres, les 

sciences, les arts et l’agriculture, sont assujelties au timbre. 

4
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Un arrêt de la cour suprême, du 21 juin 1854, cassant, maloré 
les conclusions conträirés du ministère publie, un jugement du 
tribunal de la Seine qui avait refusé au Journal pour rire le béné- 
fice ‘du décret du 28 mars, a déclaré, « attendu que l'exemption 

. accordée par le décret du 28 mars est conçue dans les termes les 
plus généraux quant aux matières qui y sont spécifiées ; attendu, 
en ce qui concerne les lettres, que ledit décret, par l'emploi même 
de cette expression générique, n'autorise aucune distinction, 
pour l'application de l'exemption, soit quant au degré de mérite, 
soit quant à l'utilité des écrits publiés, » que ce décret « com- 
prend dans cetté expression : lettres, non pas seulement, comme 

. Favait déclaré le tribunal de Ia Seine, les belles-lettres, c’est- 
ä-dire les écrits consacrés à propager l'art de bien dire, l'étude 
du style ct la culture de la langue française, mais toute œuvre 
de l'esprit, soit d'imagination, soit d'érndition, soit d'observation 
morale, critique ou satirique, que la forme en soit sérieuse, lé- 
gère, ou même burlesque; que la critique ou satire contemporaine, 
c'est-à-dire celle qui s'attaque aux hommes et aux choses du temps, 
où aux actualités, bien que facéticuse où même futile, n’en a pas 
moins été toujours considérée, aussi bien que toute autre œuvre 
de critique; comme étant dans le domaine des lettres. » 

: Nous savons comment a.été étendue par l'usage, grâce à l'in 
dulgence de l'administration, la doctrine de cet arrêt, très-critiqué, 
et si critiquable que personne, dans la discussion de la loi de 
1868, ne s’est avisé de l'invoquer .contre.ceux qui demandaient 
l'application du timbre aux journaux prétendus littéraires. 

Annonces. — Une limite cepéndant a été mise à cette franchise. 
Un arrêt de cassation du 14 décembre 1857, et, plus spécialement 
encore, un jugement du tribunal de Ja Seine du 41 juin 1859, ont 
décidé que le législateur n'avait créé l’exemption du timbre que 
pour les écrits exclusivement relatifs aux lettres, aux sciences, aux 
arts et à l'agriculture ; ils ont décidé, en conséquence, que les 
annonces ne peuvent profiter de cette exemption qu'autant que, 
par leur spécialité, elles participent elles-mêmes de la nature des 
écrits exemptés. . ot 

” Par une décision administrative du-10 août 1859, le ministère 
des finances a adhéré à la doctrine du jugemient que nous venons L 
de citer. oo
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La règle actuelle est done que les journaux non soumis au timbre 
peuvent faire des. annonces rentrant exclusivement dans leur spé- 
cialité, mais qu’ils s’exposent au droit de timbre lorsqu'ils fran- 
chissent cette limite tracée par la jurisprudence. 

Faisons remarquer, en passant, qu'ici c'est bien évidemment 
l'annonce que l'on frappe. Or comment concilier cette disposition 
avec l’article 42 de la loi du 27 juin 1857 qui affranchit du timbre 
les « avis imprimés qui se crient et se distribuent dans les rues ct 
Les lieux publics, ou que l'on fait circuler de toute autre manière, » 
par les motifs que ce droit, « restreignant l'emploi de ce mode 
utile de publicité, était devenu une entrave aux développements du 
commerce et à l’industrie en général? » — Toujours et partont la 

"même inconséquence, . : 7". 
+ Quant aux autres formalités, savoir : la Déclaration, la Signa- 

“ture et le Dépôt, les journaux non politiques sont assujettis par 
la nouvelle législation aux mêmes règles que les journaux politi- 
ques: Il résulte même implicitement des termes de l’article 4e° de 
a loi de 1868, qui ne distingue point entre les journaux politiques 
ou non, qu'ils doivent être représentés par des gérants, obligation 
dont ils avaient été jusqu'alors affranchis. Mais le législateur a 
oublié de dire quelles garanties on exigerait du gérant d’un journal 
non cautionné, et je ne vois pas que, dans l’état de Ja législation, 
on.puisse .en obtenir de séricuses. La responsabilité continuera 
donc évidemment de peser sur les propriétaires, ainsi que l'avait 
précédemment décidé la cour suprême, | 

DISTRIBUTION ET VENTE DES JOURNAUX 

Je n'ai rien trouvé de précis, de quelque peu satisfaisant, sur 
le mode de distribution des premiers journaux ; mais il y a tout 
licu de crôire qu'ils étaient criés et vendus dans les rues, comme | 
les feuilles volantes dont ils procédaient. Dans une estampe alléco- 
rique datant les premières années de notre Gazette, on voit, entre 
autres personnages, le Crieur de la Gazette, portant suspendu 
devant lui un panier d’osier rempli de numéros. On lit d’ailleurs, 
dans nos‘anciens lexiques qu'elle était « vendue et publiée par la 
ville de Paris, » qu'on Ja lisait dans certaines boutiques, et que 
de pauvres femmes allaient l'acheter an bureau de la graude
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poste, et la distribuaient par mois aux personnes qui la voulaient 
lire. 

Etil résulte d’un factum de Renaudot qu’il en était de même 
des gazettes étrangères, qui, à son grand chagrin, venaient lui faire 

* concurrence dans les rues de Paris. 

Quoi qu'il en soit, on comprend que les colporteurs aient êlé 
de tout temps l'objet d’une grande surveillance. Abandonnés à 
cux-mêmes, pour nous servir des expressions d’un arrêt de la cour 
suprême, .les crieurs et distributeurs eussent été les instruments 
les plus dangereux du désordre et de l’immoralité. Il était donc du 
devoir de kr | loi de prévenir les abus ct les dangers qui auraient été 
là suite inévitable de la libre pratique de ces diverses professions, 

Le règlement de 1723 voulait qu'aucun ne püût faire le métier 
de colporteur s’il ne savait lire et écrire, et qu'après avoir été pré- 
senté par les syndices et adjoints des libraires et imprimeurs au 
licutenant-cénéral de police et par lui reçu sur les conclusions du 
procureur de Sa Majesté au Châtelet, Et seraient tenus iceux col- 
porteurs de porter une marque ou écusson de cuivre au- -devant 
de leurs habits, où serait écrit: Colporteur. 

On sait quelle éruption décrits de toute nature marqua les 
premiers temps de Ja Révolution. Tous ces écrits se criaient dans 
les rues, et les proclamateurs, comme on disait alors, se regardant 

| comme parfaitement libres de colporter ce que d'autres prenaient 
la liberté d'écrire, se préoccupaient aussi peu de l'autorisation de 
la police que les écrivains de l'attache de la censure. 

Cependant ectte avalanche de crieurs qui, dès le point du jour, 
se précipitait dans les rues, assourdissant la cité de ses cris cy- 
niques, était devenue une véritable plaie, et l'autorité fut bien en- 
lin forcée de s’en préoccuper. 

Dans le projet de règlement sur la liberté de la presse présenté 
par Sieyès à l Assemblée nationale, un article défendait de ‘crier 
publiquement aucun ivre, papier, journal, elc., par le motif, 
assez étrange, que nul individu n’avait le droit de disposer pour 
son usage particulier des rues, des places, des jardins, ete. 

Ce projet n'ayant point abouti, ce fut à la municipalité qu'in- 
comba la tâche difficile de refréner un abus devenu intolérable. 
Nous avons dit, €. Ier, p.29 et suiv., les mesures qu'elle prit à 

ect effet. | 
La monarchie de Juillet se trouva tout d'abord aux-prises avec
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les mêmes difficultés. (Voy. 1. ler, p. 248.) Une loi du 10 décem- 
bre 1850 assujettit les cricurs, vendeurs, afficheurs et distributeurs 

sur Ja voie publique, à la déclaration préalable, devant l'autorité 
municipale, de leur domicile et de l'écrit à publier, lequel devrait 
être annoncé sous son véritable titre, et prohiba les affiches poli- 
tiques. + | 

* Mais la garantie résultant de cette disposition fut bientôt re. 
connuc insuffisante. | _ : _. 

Une nouvelle loi fut, en conséquence, portée le 16 février 1854, 
d’après laquelle nul ne pourrait exercer, même temporairement, Ja 
profession de crieur, de vendeur ou de distributeur, sur la voie pu-" 
blique, d'écrits, dessins ou emblèmes; sans autorisation préalable 
de l'autorité municipale, autorisation qui pourrait toujours être 
retirée. : Li : | 7. ui 

Cette disposition a été déclarée applicable aux vendeurs ct distri- 
buteurs de journaux. D 

Mais elle ne concernait que la distribution et la vente sur la 
voie et dans les lieux publics, dont Ja police et la surveillance ap- 
partiennent à l'autorité municipale, exercée, à Paris ct dans sa ban- 
licue, par le préfet de police. | _ 

Cette question de la vente des journaux, question si importante 
aujourd’hui pour les journaux de Paris, est revenue plusicurs fois 
daus la discussion de la loi de 1868. Un amendement avait même 
éLé proposé pour enlever à la préfecture de police le pouvoir dis- 
crélionnaire qu’elle exerce à ce sujet, pouvoir vivement attaqué par 
ME. Jules Simon (supra, p. 208) et Thicrs (p. 216). 11 fut re- 
poussé par ce prétexte, qu'on ne pouvait ôter à l'autorité la police 
des rues. Maïs il est bien évident que la vente des journaux dans 
les gares de chemins de fer et dans les boutiques permanentes éta- 
blies avec l'autorisation de la préfecture de police et. pour les- 
quelles la ville perçoit une redevance n'a rien à voir avec la grande 
ou la petite voirie, et que le droit de l’interdire n’est pas une me- 
sure de police, mais une mesure politique, qu’il n’était pas impos- 
sible de justifier, que, dans tous les cas, on pouvait fort bien 
avouer. . ce 

L'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 maintint, pour les ven- 
- deurs ct distributeurs de livres, écrits, ete., la nécessité de l’au- 
torisation ; mais, voulant donner à la société de plus fortes garan: 
tics, elle-transféra des maires au préfet; =— au préfet de police pour 

t 

\
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Je département de Ia Seine, — le pouvoir d'accorder cette auto- 
risation. ‘ ‘ | oc 

C'est cetie dernière loi qui régit encore aujourd'hui la matière, 
et elle atteint, par son article 6, non-seulement la profession de 
colporteur, mais encore la distribution accidentelle d'un écrit par 
toute personne non autorisée, même par l'auteur de cet écrit. Une : 
circulaire ministérielle destinéé à en assurer l'exécution a décidé, 
entre autres choses,— que les journaux, qui ne sont pas nomi- 
nativement désignés,sont compris dans le mot écrit, doctrine qui 
a'été depuis confirmée par la jurisprudence; — ct que l'autorisa- 
tion était nécessaire « quel que fût le lieu de Ja distribution où du 
dépôt » : ainsi pour les distributicns faites à domicile ou dans des. 
I6caux particuliers momentanément ouverts au public aussi bien 
que pour celles qui s'effectuent sur la voie publique. 

Et il a été jugé dans ce sens : . 
Que l'autorisation est applicable à l'individu qui, sans être li 
braire, vend ou distribue des écrits dans son domicile ; 

Que la loi est générale et absolue, en ce sens qu’elle punit tonte 
distribution d'imprimés sans autorisation, quelle que soit la qua- 
lité du distributeur, en quelque licu et de quelque manière que la 
distribution ait été faite, à titre gratuit ou onéreux, dans l'intérieur 
du domicile comme au dehors, ct, par exemple, encore bien qu'elle 
eût eu lieu au domicile du prévenu gérant d’un journal, ct dans 
les‘bureaux de cette publication ; : : 

Que la vente des journaux, même lorsqu'elle est faite à domicile, ‘ 
est; comme la vente ou distribution de tout autre genre d’écrits, 
soumise à la nécessité de l'autorisation ; 

.Que la vente de journaux faite à son domicile, où il en a un 
dépôt, et sans autorisation du préfet, par un individu qui n’exerce 
pas la profession de libraire, constitue le fait de distribution illégale 
prévu par l’article 6; : _ | 

Que cet article est également applicable au libraire non pourvu 
de brevet, quoique patenté, qui vend et distribue publiquement des 
journaux à son domicile. ‘ 

Mais il a été décidé que, si la vente d’un journal est faite au fond 
de l'allée de la maison où sont établis les bureaux de ce journal, 
par exemple dans l’embrasure d’une porte donnant entrée dans la 
pièce où on l'imprime, et qu’en outre elle ait lieu pour le compte 
de ladministration, et ne soit poiut annoncée par des affiches,
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clle n'est pas ässujettie à l'autorisation. — En d'autres termes, la 
: vente des numéros d’un journal au siége de l'établissement et pour 
le compte dés propriétaires ne tombe pas sous l'application de l'ar- 
ticle 6 de la loi de 1849 ; l'autorisation préalable n'est pas néces- 
saire, — Mais il ne serait pas permis au gérant d'établir des bu- 
reaux de distribution et de vente.  . 

Il ne faut pas confondre l'autorisation préfectorale exigée par 
la loi de 1849 pour les colporteurs et distributeurs avec celle 

. 

prescrite par la loi de 4854 à l'égard des crieurs ; l'une ne sau- 
rait dispenser de l’autre. — Ainsi, jugé que l'autorisation du pré- 
fet de colporter ct distribuer des imprimés, tels que des journaux, 
ne contient pas celle de les crier sur Ja voie publique, et ne dispense 
pas de l'autorisation municipale exigée à ceteffet par la loi de 1854. 

Colportage. — Tout ouvrage imprimé, quel qu'il soit, des- tiné à être vendu par des coiporteurs — et les individus qui tien- 
nent des étalages de livres dans les gares de chemins de fer et au- 
tes licux publics sont considérés comme tels — doit avoir élé 
autorisé à cet effet par le ministre de l'intérieur, ct être revêtu 
d’une estampille, qui est apposée, pour le département de Ja Seine, à la préfecture de police, ct aux préfectures dans les départements, Pour obtenir cette autorisation, il faut déposer deux exemplaires ‘de l'ouvrage, à Paris au bureau du colportage au ministère de l'in- 
téricur, et, dans les départements, au secrétariat de la préfecture. 

Transport. : 

Le transport des lettres et paquets, organisé comme service pu- blic, remonte, en France, à une époque fort reculée ; mais avant 
1789 ce service n'était point régi directement par les agents de l'État : il était concédé ou affermé moyennant certaines charges. déterminées, et je ne saurais dire si les fermiers avaient pour le transport des imprimés des bases fixes, ou s'ils traitaient de gré à -gré avec les expéditeurs. _: | 

J'ai donné dans mon Histoire de la Presse (LIT, p. 514) une liste des journaux qui s'imprimaient ou qui circulaient à Paris en 1779. On y voit que le Journal de Paris, le seul journal quoti- dien à cette époque, coûtait à Paris 24 livres, ct en province
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51 livres # sous, soit 7 livres 4 sous pour le port. Voici encore 
quelques autres données : Journal des savants, 14 n° in-4e, 
16 livres 14 ‘sous et 90 livres 4 sous. — Journal de Verdun, 
14 ns petit in-8°, 8 livres 8 sous et 19 livres 12 sous. — Mer- 
cure, 16 n° in-12, 24 et592 livres. — Même prix pour l'Année 
lilléraire.  : . St Un 
Quant aux journaux venant du l'étranger, ils étaient pour les 
fermiers l'objet d'une audacieuse spéculation, comme le pourront 
voir dans mou histoire des Gazettes de Hollande ceux que ce sujet 
pourrait intéresser. | 

+ Al révolution, le monopole de transport des lettres ctimprimés 
passa à l'État, avec le service des postes. _ 

” Le premier acte législatif relatif à l'administration des postes 
qui ait compris dans ses dispositions les journaux et écrits pério- 
diques est un décret des 17-22 août 1791, fixant le transport des 
lettres, paquets, or et argent par la poste. Il les soumet pour tout. 
le royaume à une taxe uniforme : 8 deniers par feuille d'impres- 
sion pour les journaux quotidiens, 12 deniers pour les autres. La 
taxe n'était que de moitié pour les demi-feuilles, et les suppléments 
payaient dans la même proportion. | 

Une loi du 4 thermidor au [V, tout en maintenant le principe 
de l'uniformité de la taxe, la réduisit à 4 et 2 centimes. 

Le principe de l'uniformité de Ia taxe fut aboli par une loi du 
15 mars 1827, qui distingua entre les journaux transportés hors 
du département où ils étaient imprimés et ceux qui n'en sortaient 
pas. — Elle taxa les premiers à 5 centimes par fouille de 50 dé- 
cimètres carrés ct au-dessous ; au-dessus de cette dimension, la 
laxe s'augmentait de 5 centimes par 30 décimètres ou fraction de 
50 décimètres. — Ces taxes étaient réduites de moitié pour Îles 
seconds. - 

La loi du 14 novembre 1850 maintint cette distinction; mais 
elle réduisit le port des journaux transportés hors du département 
à 4 centimes ct à 2 celui des autres. oo 

La loi du 16 juillet 1850, article 45, voulait que le timbre ser- 
vit d'affranchissement, savoir : celui de 5 centimes pour le trans- 
port et la distribution sur tout le territoire de la république ; 
celui de 2 centimes pour le transport dans l'intérieur du départe- 
ment (à l'exception deceux de la Seine ct de Scine-ct-Oise) et des 

il | . 26
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départements limitrophes. C' élait une imilation de ce qui existait 
alors en Angleterre, 

Mais cette disposition a été abrogée ] par le décret du 17 février 
1859, dont l'article 15 porte qu en outre des droits de timbre, les 
tarifs” existant antérieurement à la loi de 4850. pour le transport 
par la poste des écrits périodiques sont remis en vigueur. 

Une loi spéciale, du 2 juillet 1856, à complétement modifié la 
base du droit de poste en ce qui concerne les journaux et impri- 
més, en décidant qu’au lieu d’être calculé sur Ja dimension, il le 
serait sur le poids. 
Le port des journaux et ouvrages périodiques traitant en tout 

ou en partie des matières politiques ou d'économie sociale, ct pa- 
raissant au moins une fois par trimestre, a été fixé pour chaque’ 
exemplaire du poids dé 40 grammes et au-dessous à 4 centimes, 
qui s’augmentent de 1 centime par chaque 10 grammes excédant. 

Celui ‘des écrits périodiques consacrés aux res, aux sciences, 
aux arts, à l'agriculture et à l’industrie, À 2 centimes par 
40 grammes, plus 1 centime par chaque 10 grammes ou u fraction 
de 10 grammes excédant, : 

Ces droits sont réduits de moitié pour les j journaux et ouvrages 
périodiques circulant dans l'intérieur du département ou adressés 
dans les départements limitrophes, toujours à l'exception des dé- 
partements de la Seine et de Seinc-et-Oise.. 

Le port des imprimés non périodiques, notamment des livres, 
brochés ou reliés, est également basé, aujourd’hui, sur le poids. 
Il est de 1 centime par 5 grammes ou fraction de 5 grammes jus- 
qu'à 50 grammes ; il est de 10 centimes de 50 grammes à 
100 grammes, après quoi il s’'augmente de 1 centime par chaque 
40 grammes ou fraction de 40 grammes excédant. 

Un arrèté du 27 prairial an IX, confirmant les Jois etrèglements 
antérieurs, ct encore en vigucur aujourd’ hui, fait défenses à à tous 
les entrepreneurs de voitures’ libres et à toute autre personne: 
étrangère au service des postes de s’immiscer dans le transport 
des lettres, j journaux, feuilles À la main et ouvrages périodiques, 
paquets et papiers du poids de 1 kilogramme et au-dessous, dont 
le port est exclusivement confié à l administration des postes aux 
lettres. oo 

Cette disposition est générale et absolue, au moins en ce qui 
concerne les journaux politiques, et s'étend à tous les modes que
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l'on voudrait employer pour transporter ces objets. Ainsi il a été 
jugé : 

Que les entrepreneurs d'une voiture publique ne peuvent, sans 
se mettre en contravention," transporter des journaux en ballots et 

" sous toile; - 
Qu'à partir du dépôt d'un écrit ou journal périodique, le trans- 

port doit en être fait par l'administration des postes, et ne pour- 
rait avoir lieu par les messageries, les exemplaires fussent-ils en- 
fermés dans des ballots, en fenilles, mème non pliées, en masse OÙ 
dans des boites d’un poids supérieur à 1 kilogranme; 

Que l'entrepreneur de messageries trouvé porteur d'un paquet 

de journaux ne peut être excusé sous le prétexte que, le paquet 
étant lié, il ne s'est pas cru en droit d'en vérifier le contenu, 

La loi de 1856, dérogeant à ces dispositions en faveur des 
journaux ct écrits périodiques consacrés aux lettres, aux sciences, 
aux arls et à l'industrie, les a déclarés exceptés des prohibitions 

ci-dessus lorsqu'ils forment un paquet dont le poids dépasse'1 ki- 
logramme, ou qu'ils font partie d'un paquet de librairie excédant 
ec poids. 

Il y a également contravention à transporter d'une ville à une 
autre, pour les y revendre, des j Journaux que l'on aurait achetés à 
cet cffet, — encore bien que ces journaux soient en feuilles et 
qu'ils ne portent aucune adresse, — que le poids en soit supé- 
ricur à À kilogramme, — et alors même que Ie paquet de jour- 
naux ferait partie du bagage du voyageur, qui les aurait achetés 
pour sou propre comple ct pour les revendre dans une autre ville 
que celle où ils avaient été publiés. 

Mais il a été formellement décidé que lemonopole de l'adminis- 
lation des postes ne s'étend pas à la distribution des journaux 
dans l'enceinte de la ville où ils sont publiés.



404 | . RÉGIME ACTUEL 

CRIMES, DÉLITS ET CONTRAVENTIONS DE LA PRESSE. 

PÉNALITÉS, 

| On vient de voir à combien de formalités est soumise Ja publi- 
cation d'un journal. La moindre infraction à la moindre de ces 
formalités constitue une contrav ention, punic de peines qui pi- 
raissent souvent hors de toute propor tion avec la faute, et qui ue 
peut en aucune façon être excusée. . 

La contravention, en cette matière, consiste uniquement 
dans le défaut matériel d'accomplissement d'une obligation, ou 
dans la violation niatérielle d’une formalité, d’une interdiction: 
imposée par la loi. 

Il peut, en outre, être commis, au moyen dela presse, un assez 
grand nombre de délits, et même de crimes, par la manifestation 
d une pensée méchante ou nuisible, au double point de vue des 
intérêts individuels ou sociaux. Telles sont les attaques contre les 
droits et l'autorité que le chef de l'État tient de la Constitution ; 

“contre la Constitution ct les institutions; contre la paix publique 
(excilations, fausses nouvelles, cte.); contre le respect dü aux lois 
ctà l'inviolabilité des droits qu'elles ont. consacrés; contre le 
principe de la souveraineté du peuple; contre le suffrage univer-' 
sel; contre la liberté des cultes; contre le principe de la propriété; 
contre les droits de la famille; — l’offense à la personne du chef : 
de l'État et aux membresde sa famille; aux chambres législatives; 

à la personne des souverains et chefs de gouvernements ctran- 
gers; — l’ercitation à la haine et au mépris du gouvernement; 
un délit d'une bien grande et bien dangereuse élasticité; au mépris 
et à la haine des citoyens les uns contre les autres; — l outruge à 
la morale publique et religieuse ct aux bonnes mœurs; — Ja dif- 
famation et l'injure contre les fonctionnaires ct contre les parti- 
culiers » — la provocation à des actions qualifiées crimes ou dé- 
lits, suivie ou non suivie d'effets, par apologie ou autrement; à la 
désobéissance aux lois; ayant pour but de détourner les militaires 
des armées de Lerre ct de mer de leurs devoirs militaires ou de 
l'obéissance qu'ils doivent à leurs chefs, ete. cle.
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Toutes ces infractions entraînent des pénalités plns où moins 
graves, dans le détail desquelles je crois inutile d'entrer, parce 
qu'à monsens la gravité de la peine ne saurait dans aucun cas 
être une considération pour l'écrivain, qui sera, du reste, toujours 

à même de se reporter à la loi. Nous nous bornerons donc à 
dire que les peines encourues sont : la détention dans quelques 
cas rares; l'emprisonnement, dont la durée peut être portée à cinq 
années, et des amendes qui peuvent s'élever au ticrs du caution- 
nement versé par le journal ou de celui auquel il aurait été assu- 
jelti s’il eût traité de matières politiques ou d'économie sociale. : 

Le journal peut encore être suspendu, et même supprimé, dans 
certains cas qui sont spécifiés par l’article 15 de la loi de 1868, ct 
qu'il serait superflu de répéter ici. (Voir l'Exposé des motifs, su- 
pra, p. 109.) 

Rappelons qu'un tempérament considérable a été apporté à la- 
sévérité de Ja législation de Ia presse par l'article 16 de la nouvelle 
loi, qui déclare l'article 465 du Code pénal applicable à tous les 
crimes, délits et contraventions commis par Ja voie de la presse. 
Quant à l'exécution des condamnations, le montant des con- 

damnations pécuniaires doit être acquitté dans les trois jours du 
jugement, ou éonsigné dans le même délai en cas de pourvoi en 
cassalion, faute de quoi le journal cessera de paraître. (Décret du 
17 février, art, 29, 50 et 51.) — Pour ce qui est du jugement 
prononçant la suspension ou la suppression dù journal, l'exécn- 
lion provisoire peut en être ordonnée nonobstant opposition ou ap- 
pel. Toutefois l'opposition ou l’appel en suspendront l'exécution 
s'ils sont formés dans les vingt-quatre heures de la signification; 
mais ce pouvoir est refusé au pourvoi au cassation. qui de 1868, 
art. 14.) : 

Juridiction. — Procédure. 

_ Tout a été dit sur la juridiction en matière de presse, et ai l'on 
veut bien se reporter à la table analytique, on y trouvera le résumé 
de tous les arguments pour et contre les divers systèmes cssayés 
ou proposés. 

Dans l'état actuel, pour les crimes, c'est le ; jy et Ja cour d'assi- 
ses qui statuent; pour les délits et contraventions, c’est la police 
correctionnelle, et, en appel, lx Cour impériale,
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Quant à la prôcéduie, la loi de 1819 avait institué des règles 
spéciales pour la poursuite en matière de presse; mais cette procé- 
dure exceptionnellea été abrogéeparledécret de 1859, qui a fait ren- 
trer la presse, de ce chef, dans le droit commun. La loi de 1868, 
par ses articles 10 et 15, a introduit quelques nouvelles modifica- 
tions, destinées à assurer la promptitude de la répression. . 

_ Comme nons n’écrivons pas pour les hommes de loi, nous n’en 
dirons pas davantage sur ce sujet. Arrivé là, l'écrivain n’a plus 
qu'à se laisser guider par le conseil dont il aura fait choix. Voir, 
d'ailleurs, l'Exposé des motifs, p. 110 et 115. 

‘DES IMPRIMEURS ET DES LIBRAIRES 

Nous savons quel était lerégime de l'imprimerie et dela librairie 
avant la Révolution : c'était, comme pour toutes les autres profes- 
sions, du reste, le privilége et le monopole. e. « 

Le décret du 17 mars 1791, qui abolit les priviléges des commu- 
nautés industrielles et proclama la liberté du commerce et de 
l'industrie, affranehit les libraires et les imprimeurs des entraves 
de l'ancien régime, et ils ne furent plus astreints qu'à l'obligation 
de. se pourvoir d’une patente et de se conformer aux règlements de 
police faits ou à faire. . D 

Mais ces règlements se firent, comme nous l'avons vu pour la 
presse, très-lonstemps attendre. Ce fut seulement en l'an LV que la 

loi du 28 germinal obligea les imprimeurs à indiquer leur. nom et 
Jeur demeure sur tous les livres qu'ils imprimcraient,et les rendit 
responsables des ouvrages qui sortiraient de leurs presses. (Voyez 
tome er, p. 54.) - . 

L'imprimerie et la librairie reçurent enfin leur organisation du 
décret du 5 février 1810 (tome I’, page 65), et de la loi du 21 octo- 
bre 1814 (Lome 1®, page 89), qui forment encore aujourd'hui le. 
code de ces deux professions. 

Commençons par celle de libraire, qui soulève moins de ques- 
tions. ee
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Libraires. — Aujourd'hui nul ne peut être libraire s'il n’est” 
breveté et assermenté. Cette disposition, qui. remonte au décret 
de 1810, était restée sans sanction jusqu’au décret de 1852, dont 
l'article 24 édicte des peines sévères contre tout individu qui exer- 
cerait le commerce de la librairie sans brevet. 

L’aspirant au brevet doit produire: 1° un certificat de moralité 
délivré par le maire de son domicile ; %un certificat de capacité 
professionnelle signé par un, deux, trois où quatte libraires, sui- 
vant l'importance des localités ; 5° un acte de naissance constatant 
Ja majorité, ou un acte d'émancipation. 

Le brevet peut être retiré à tout libraire convaineu, par un juge- 
ent, de contravention aux lois et règlements de la profession, ou 
de complicité dans un'erime ou délit de la presse, ou frappé d’une 
condamnation qui entraîne l'interdiction légale ou la dégradation 
civique. mo | 

Les règles imposées à l'exercice de la profession de libraire sont 
peu gênantes : elles se réduisent à ne point vendre de livres qui ne 
“porteraïent pas de nom d'imprimeur ; à avoir une enscigne'; à ne 
pas concourir à la publication des imprimés criminels ou délic- 
tueux, et à tenir les registres prescrits ; comme tons les autres 
marchands ils doivent, lorsqu'ils vendent ou: achètent des livres 
d'occasion, inscrire leurs ventes ou achats sur un livre de police. 

La profession de bouquiniste est soumise aux.mêmes lois et rè- 
glements que celle de libraire. . - 

L'exploitation d'un cabinet de lecture rentre également dans 
l'exercice du commerce de la librairie, et est aussi, par suite, 
soumise aux mêmes obligations que la profession de libraire. 

Mais il en est autrement des libraires étalagistes, qui n'ont 
besoin que d'une permission; 

Et des colporteurs de livres, qui sont soumis à l'autorisation 
préfectorale. | | 

Les auteurs ont le droit de vendre ou publier leurs propres ou- 
vrages sans avoir besoin de brevet ni d'autorisation. Le même droit 
appartient à leurs héritiers, — mais non aux cessionnaires de ces 
alerniers. | | | 

Le brevet est local, c’est-à-dire pour un lieu déterminé: il ne 
donne pas le droit, par conséquent, au titulaire, d'ouvrir, par 
l'intermédiaire d'un mandataire ou d’un commis, une boutique où 
un magasin de librairie, mème temporairement, dans un autre lien. 

4
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ILest personnel et incessible. Gependant le libraire peut prendre 
un associé; mais il ne pourrait abdiquer l'exercice de sa profession 
en faveur de cet associé, ni lui déléguer la gestion de sa librairie, 
ni faire passer son brevet sur sa tête. — Mais la convention par 
laquelle un libraire consent à se démettre de son brevet au profit 
d’un tiers, sauf à celui-ci à se pourvoir de l'autorisation du gouver- 
nement, est parfaitement licite. 

Les héritiers n’ont aucun droit à succéder au brevet de leur au- 
teur; mais ils peuvent en continuer l'exploitation, moyennant qu’ils 
aient immédiatement prévenu l'autorité du décès du titulaire, jus- 

- qu'à ce qu'il ait été Status sur la demande de brevet en rempla- 
cement. 

Cependant, il a été jugé que la veuve d'un libraire est autorisée 
par le règlement de 1795, qui ne serait pas abrogé sur ce point, 
à continuer l'exploitation de l'industrie de : son mari tant qu'elle 
reste en état de viduité, , ‘ 

Imprimeurs. — Disons d'abord que les règles concernant l'im- 
primerie ne s “appliquent . pas seulement à la typographie, mais à 
tous les modes, à tous les procédés de reproduction d’un écrit, no- 
tamment à la lithographie et à l'autographie. 

Comme les libraires, les imprimeurs sont astreints à l'obtention 
d'un brevet et à la prestation du serment. 

Les mêmes conditions de moralité et de capacité sont mises à la 
délivrance du brevet, qui est révocable dans les mêmes cas. 
Pour eux également le brevet est local, spécial, personnel et in- 
cessible.. | 

Ainsi, quant à la localité, il n’est pas permis à un imprimeur de 
changer de lieu sansavoir rempli les formalités prescrites. — Mais 
il peut occuper une autre maison dans la même commune, en pré- 
venant l'autorité de ce changement. 

Quant à la spécialité : un “brevet d'i imprimeur en lettres n’auto- 
rise point la possession, par exemple, d’une presse lithographique; 
il faut un brevet spécial pour chaque g genre d'i imprimerie. 

Et le même brevet ne peut couvrir deux imprimeries, — Cepen- 
dant une: circulaire ministérielle de 1899 à décidé qu’il pourrait 
èlre accordé aux imprimeurs d'une moralité éprouvée d’avoir une 
seconde imprimerie à titre de succurs ale, sous . la condition qu'elle 

;
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sera toujours ouverte, comme les autres, aux agents del'adminis- 
tration. 

Quant à l'incessibilité : On comprend que, subordonné, pour sa 

délivrance, à des conditions de moralité etde capacité individuelles, 
un brevet ne puisse être ni cédé, ni succédé, puisqu'on ne peut 
céder sa capacité èt sa moralité, el qu'on ne succède pas aux qua- 
lités et au serment de son auteur. Les héritiers d'un imprimeur 
doivent donc se munir d’un nouveau brevet et prêler un nouveau 
serment pour continuer sa profession. — Ils peuvent cependant, 
comme nous l'avons dit pour les libraires, continuer l'exploitation 
jusqu’à son remplacement, à condition de donner de suite avis au 
préfet du décès du titulaire, ‘ 

Et il est vraisemblable que la décision rendue en faveur des 
veuves de libraire, dont nous venons de parler, pourrait être invo- 
quée par la veuve d'un imprimeur. , 

- Les deux professions de libraire et d’imprimeur. peuvent être 
exeretes simultanément, mais à la condition de remplir les forma- 
lités imposées à l'une et à l'autre. 

Les imprimeurs, par des raisous faciles À comprendre, sont sou- 
mis à une réglementation plus étroite que les libraires. 

Les principales obligations qui leur sont imposées, outre la né- 
cessité de se pourvoir d'une patente et de tenir des livres, comme 
Lous les commerçants, sont : | 

La tenue d'un livre, coté et paraphé par le maire de leur rési-” 
dence, où ils doivent inscrire, par ordre de dates et avec une séric 
de numéros, le titre littéral de tous les ouvrages qu'ils se pro- 
posent d'imprimer, le nombre des feuilles et des exemplaires, 
et le format de l'édition ; 

* De faire, avant toute opération relative à l'impression, une décla- 

ration conforme à l'inscription portée à ce livre ; 
Et, après l'impression et avant toute mise en vente ou publica- 

tion, de déposer, au bureau de la librairie à Paris, et au secrétariat 
de Ja préfecture dans les départements, le nombre prescrit d'exem-' 
plaires, qui est aujourd’hui de deux, trois quand le livre contient 
des gravures. — Les planches gravées, lithographiées ou photo- 
graphiées, tirées à part, sont assujetties au dépôt de trois exem- 
plaires. 

Outre ce dépôt administratif, les brochures politiques sont obli-
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gées à'un dépôt spécial, au parquet, qui est également à la charge 
de l'imprimeur. : | " 

L'obligation de la déclaration préalable ét du dépôt s’étend à tous 
les écrits, quelque peu d'éteéndue qu'ils aient, surtout si ces écrits 
concernent la politique, la religion, la morale et l’ordre public, 
ainsi : aux placards pour les élections ; à un écrit adressé à une 
classe d'ouvriers, et contenant le tarif de leurs salaires ; à une lettre 
circulaire portant convocation à une réunion politique; à une péti- 
tion ädressée au Sénat ; même à un bulletin électoral, 

En un mot, il n’y a d'exception que pour les ouvrages dits de 
ville ou bilboquets, c'est-à-dire ceux qui, imprimés pour le compte 
de l'adinistration ou destinés à des usages privés, ne sont pas sus- 

_ceptibles d’être répandus dans le commerce; et pour les factums, 
mémoires ou requêtes sur procès, lorsqu'ils sont signés par un 
avocat où un officier ministériel. _ Fe 

Les dispositions relatives à la déclaration ét au dépôt s'appli- 
quent au cas de réimpression comme au cas où un ouvrage est 
imprimé pour la première fois. — Ainsi, par exemple, la réim- 
pression d'un article de journal sous un autre format ne saurait 
être affranchie de la déclaration ct du dépôt sous prétexte que le 
ournal a été déposé. ‘ 
Enfin la déclaration doit être faite dans chaque département où 

le journal s’imprime, soit en totalité, .soit en partie. 
Il y aurait lieu à saisie et séquestre de l'ouvrage si l'imprimeur 

ne pouvait représenter les récépissés de la déclaration et du dépôt. 
Il en serait de même si chaque exemplaire ne portait pas Je vrai 

nom et la vraie demeure de l'imprimeur. io 
L'obligation imposée’ aux imprimeurs de ce dernier chef est 

générale, ct n'admet aucune distinction fondée sur la nature de 
l'écrit, non plus que sur sa destination : on allégucrait vainement, 
par exemple, qu'il est destiné à être exporté. ‘ 
Ainsi encore, dans les publications par livraisons, l'indication 
du nom et de la demeure de l’imprimeur doit se trouver sur cha- 
que livraison, — ou tout au moins sur la couverture, pourvu qu'elle 
se trouve ensuite dans Îe corps de chaque volume. : 

À ces nombreuses prescriptions s'ajoutent un certain nombre de 
prohibitions que les imprimeurs ne doivent point perdre de vue; 
ainsi il leur est défendu : : . -
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De: réimprimer des ouvrages qui forment encore la propriété 

d'une famille ; US : 
D'imprimer sans autorisation spéciale les manuscrits apparte- 

nant à l'État, ou de réimprimer les ouvrages pour lesquels l'État 
a conféré un droit d'impression ; : : | 

: D'imprimer ou réimprhner les livres d'église sans la permission 
de l'évêque diocésain ; | - 

D'imprimer les lois ou ordonnances avant leur insertion au Ll- 
letin des lois ct leur publication officielle ; 7 

D'imprimer des écrits judiciairement condamnés: 
D'imprimer de faux extraits de journaux, jugements, etc; 

: D'imprimer sur papier blanc des affiches autres que celles éma- 
nées de l'autorité publique. — Les affiches des particuliers doi- 
vent être sur papier de couleur, — et timbrées. | 

Rappelons enfin que les brochures politiques, c'est-à-dire les 
écrits traitant de matières politiques ou d'économie sociale, et com- 
posés de moins de six feuilles, doivent également être tirées sur - 
papier timbré ; | 

Et encore que la loi de 1828 a mis à leur charge la prescription 
relative à l'impression au bas de chaque numéro de journal de la 

signature du propriétaire ou gérant responsable. 
Ce n'est pas tout, L'imprimeur qui a concouru à une publication 

interdite ou déclarée coupable peut être condamné solidairement 
avec l'auteur à l'emprisonnement et à l'amende. ‘ 

Ainsi sa responsabilité est engagée par la publication d'un jour- 
nal qui n'a point rempli les formalités prescrites (Décret du 17 
février, article 5) ; — d’un journal supprimé (Id. article 90) ; — 
d’un article émanant d'un individu condamné à une poineaffictive 
ou infamante (Id., article 21) ; — d'un journal signé par un séna- 
teur ouun député en qualité de gérant responsable (Loi de 4868, 
article 8) ; — d'un discours d'un membre du Corps législatif, si 
l'impression n’en a pas été autorisée (Décret du 92 mars 1852, 
article 74); — des actes interdits aux conscils municipaux (Loi 
du 5 mai 1855, article 26. — Supra, p. 510), ete, ete. 

L'article 55 du Code pénal le déclare solidaire des amendes et 
des frais, dans le cas de condamnation, avec l'auteur principal du 
délit; et, aux termes des articles 59 et 60, il est passible des mêmes 
peines que l'auteur du délit, sauf les cas où la loi en aurait disposé 
autrement, pour le fait d'avoir procuré des instruments qui auront
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servi à l'action, sachant qu'ils devaient y servir. Cependant, aux 
termes de l'article 24 de Ja loi du 17 mai 1819, les imprimeurs 
d'écrits dont les auteurs sont mis en jugement qui ont rempli les 
conditions prescrites par la loi de 1814 ne peuvent être recherchés 
pour le seul fait de l'impression de ces écrits, à moins qu'ils n’aïent 
agi sciemment. Mais on comprend quelle latitude imdéfinie laisse 
aux tribunaux ce mot sciemment, dont l'introduction dans la loi 

de 1819 n'eut pas lieu sans une vive opposition, notamment de la 
part de Benjamin Constant, qui aurait voulu que les imprimeurs ne 

- pussent être punis comme complices lorsque les auteurs seraient 
connus. 
.M. Delalain a dressé un tableau très-curieux des responsabilités 

et pénalités encourues par les i imprimeurs. Le résultat en est vrai- 
ment effrayant, et quand on a vu à combien de cas d'amende, 
d' emprisonnement, de privation des droits électoraux, des droits 
civiques, civils ou de famille, ils sont exposés, etqu'on y ajoute la 
menace incessante de la perte de leur brevet, qui peut leur être 
retiré après toute condamnation, on cesse de s'étonner des seru- 
pules, des hésitations de ces honorables industriels. 

Cela nous amène à dire quelques mots d’une question qui inté- 
resse au plus haut point la liberté de la presse, et notre sujet, par 
conséquent ; je veux parler de la question de savoir si un impri- 
“meur peut refuser son ministère à un écrivain. 

Après ce que nous venons de dire, on comprendra combien est 
embarrassante la position de l'imprimeur, placé dans cette alterna- 
tive, ou de prêter toujours ses presses, et de compromettre ainsi sa 
fortune et sa liberté, ou de les refuser, et alors de priver indirecte- 
ment les citoyens du seul moyen qu’ils aient de publier leürs écrits. 

Que doit-il faire ? Où finit son droit? Où commence son devoir? 

Cetté question, qui met en présence des intérêts sociaux et des 
intérêts privés également respectables, a été très-vivement contro- 
versée, et elle est loin encore d'avoir reçu de la jurisprudence une 
solution définitive. Plusieurs tribunaux ont jugé que l’imprimeur 
est tenu de prêter son ministère, lorsqu'il en est requis, pourvu, 
toutefois, que l'écrit — périodique ou non périodique — qu'on lui 
demande d'imprimer ne contienne rien de contraire à l'ordre pu- 

- blic ou aux bonnes mœurs ; mais les cours auxquelles la plupart 
de ces décisions ont été déférées ont jugé, au contraire, qu'un im-
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primeur ne peut être contraint d'imprimer les ouvrages qui lui 
sont présentés, ct que son “ministère est facultatif. 

MM. Dalloz, après avoir attentivement examiné les motifs qui 
servent de base à lune ct à autre solution, croient que l'erreur 

est du côté des cours d'appel. . 
«-Les imprimeurs, disent ces savants jurisconsulles (Jurispru- 

dence générale, v° Presse, n° 180), jouissent d'un privilége, 
puisque leur nombre est limité par la loi; et ce qu'ils relu- 
sent de faire dans l'exercice de leur-profession, on ne peut légr 
lement ni l’exécuter soi-même, ni le confier à personne en dehors 
du cercle des privilégiés. Or leur industrie n’est pas de celles qui 
ne répondent qu'à des besoins factices, nés des caprices de la civi- 
lisation, et dont'les hommes sérieux n’ont point à s'occuper; elle 
est, aucontraire, au service de ce qu'il ÿ a de plus noble et de plus 
élevé dans le monde, de la pensée humaine; elle est ou peut être 
lauxiliaire de toutes les sciences, de toutes les vérités, de toutes 

les nécessités sociales. Peut-on donc raisonnablement admettre que 
le législateur ait voulu laisser un instrument de celte valeur en- 
lièrement à la merci de ceux à qui il l'a confié, sans qu'ils aient 
jamais à rendre compte de leur refus d'en faire usage? Non, sans 
doute ; car, ainsi qu’on l'a dit, avec raison, à l'appui du système 
que nous combaitons, c'est dans l'intérêt de la société, et non 

pour leur avantage particulier, que les imprimeurs sont privilégiés. 
” Or c’est évidemment faire tourner ce privilége contre la société que 

. de les déclarer libres d’en user arbitrairement, puisqu'il peut alors 
arriver que les vérités les plus utiles, que les plaintes les plus légi- 
times, se trouvent sans organe, ou, ce qui est pire encore, que la 
loi se trouve arrètée dans son exéculion. 

« De telles conséquences ne sauraient être conformes au vœu du 
législateur. Il faut donc en conclure qu’exprimée ou non, sa vo- 
lonté a été que les inprimeurs fussent tenus de prêter le secours 
de leurs presses, lorsqu'ils en sont requis, sauf à eux, dans le cas 
où ils auraient des motifs sérieux pour refuser leur concours, à 
les faire approuver par Les tribunaux. » 

Plus récemment encore un publiciste appartenant au Conseil, 
d'État, M. Boinvilliers, demandait dans la l'evue contemporaine 
(leravril 1861) que l’on sortit d'une situation qui, « pour être fort 
ancienne, ne Jui paraissait pas meilleure pour ecli. » — « Que con- 
viendrait:il de faire? ajoutait-il. Ne e plus demander de brevet ou
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déclarer l'irresponsabilité des imprimeurs. Que l'imprimeur soit 
déchargé d'une responsabilité partielle, de celle qui s'attache à Ja 
publication du livre, ce serait justice. » : 

” Malheureusement le gouvernement ne parait pas disposé, pour 
le moment du moins, à faire de concession sur ce point, ainsi que 
l'atteste le communiqué suivant, adressé à la Liberté le 11 jan- 
vier 1867, et dont les termes nous ont semblé bons à reproduire : 

‘ » $ 

“Dans son numéro du 9 janvier, le journal /a Liberté insère une lettre 
dont l'auteur attribue à « l'effet.des décrets sur la presse » le refus opposé 
par trois imprimeurs auxquels il aurait proposé l'impression d'une brochure. 

Cet écrivain s'est trompé. - . 
” Le décret du 17 février 1852 ne contient aucune disposition relative au ré- 

gime de l'imprimerie. 
D'une part, d'après la loi du 21 octobre 1814, qui n'a à aucune époque cessé 

d'être en vigueur, le brevet de l'imprimeur ne peut lui être retiré qu'après 
un jugement. C'est donc à tort que l'auteur de l’article insinue que le gou- 
vernement a le droit de relirer arbitrairement à un imprimeur son brevet. 

* D'autre part, aux termes des lois générales sur la presse qui ont été appli- : 
quées sous tous les régimes, aux termes notamment de l'article 59 du Code 
pénal, l'imprimeur peut être reconnu complice d’un erime ou d’un délit re- 
proché à un auteur, Si sun ministère était obligatoire, il serait au moins 
injuste qu’il pôt légalement encourir une condamnation; el si aucune respon- 
sabilité ne lui était imposée, la forme anonyme assurcrait l'impunité à une 
multitude d’écrits dangereux. . 

IL cst donc tout naturel que l'imprimeur examine s’il doit ou non se pré- 
ter à la mise en œuvre d’une publication susceptible de tomber sous l'appli- 
cation des lois pénales. C'est son droit et c’est aussi son devoir, etilya lieu 
de s'étonner que l’auteur de l’article veuille faire d'un imprimeur un instru- 
ment passif, en lui enlevant l'appréciation de ses propres actes et Ja faculté de 
prévoir si, en donnant son concours, il ne se rend pas complice d’un crime 
ou d'un délit. 

La facon de penser de l'administration sur ce point n'a pas 
changé depuis lors, ainsi que l'a montré la dernière discussion. 

Il y a là cependant, nous le répétons après M. Boinvilliers, unc 
situation mauvaise, une situation fausse. La responsabilité des im- 
primeurs est une absurdité, écrivait Chateaubriand dès 1897, et 
M. Jules Simon, dans la discussion de la dernière loi, lattaquait 
comme la plus détestable forme de la censure. Cette question ÿ fut, 
en cflct, vivement discutée, comme nous l'avons vu (supra; 
page 268). Trois amendements avaient été proposés tendant à dé- 
gager la responsabilité de l'imprimeur quand l’auteur serait connu : 
Mais ils furent repoussés tous les trois, comme l'article qu'ils
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avaient pour but d'amender, article qui proclamait la liberté de 
l'imprimerie et de la librairic. . 

C'est, on le sait, le gouvernement qui avait pris l'initiative de 
cette grande et libérale mesure, qui lui avait semblé le corollaire de 
la liberté du journal. : 

Ce n'était pourtant p pas la première fois que la question venait 
devant les Chambres. 

En 1850, Benjamin Constant avait saisi la Chambre des députés 
d’une proposition demandant la suppression pure et simple des 
brevets. Gelte proposition, développée par son auteur, fut prise en 
considération. La commission chargée de l'examiner en adopta le 
principe, mais elle mit pour condition à à cette liberté le versement 
d'un cautionnement, ct un nouvel obstacle se dressa dans Ja dis- 
cussion : la question de l'indemnité qu'il semblait juste de payer 
aux titulaires de brevets. La Chambre, après avoir rejeté l'obliga- 
tion d’un cautionnement, après avoir adopté le principe de l'in- 
demnité au moyen de versements faits par lesnouveaux imprimeurs 
et l'avoir ensuite repoussé, finit par rejeter le projet, non par des 
raisons de principe, mais par Ja difficulté qu'on éprouva à régler 
le sort des imprimeurs et des libraires en exercice, contre lesquels 
on allait créer une concurrence en quelque sortie illimitée. L’indem- 
nité à leur payer n’était pas évaluée à moins de cinq millions. On 
ne pouvait songer à grever le trésor public d’une pareille charge. 
La ferait-on peser sur les imprimeurs et les libraires qui s "établi- 
raient dansla suite? Mais comment arriver à un chiffre aussi élevé? 
Comment, dans quelles conditions, la contribution devrait-elle être 
répartie ? ” 

Ce sont là, on ne saurait sele dissimuler, de graves objections, 
qui firent encore repousser, en 1848 par l'Assemblée nationale, ct 
en 1851 par l'Assemblée législative, deux nouvelles propositions 
tendant à abolir le monopole de l'imprimerie, et contre les- 
quelles vient d'échouer le bon vouloir du gouvernement impé- 
rial lui-même. . 

L'article 15 du projet de loi sur la presse déclarait affranchies 
du brevet les professions d'imprimeur et de libraire. Il n'était 
dit mot, ni dans le projet, ni dans l'exposé des motifs, d'une in- 
demnité possible. 
Les imprimeurs s'émurent naturellement. Réunis en congrès, 

ils émirent trois vœux : 4° qu “uneindemnilé fût accordée aux titu-
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laires de brevels, si l’article 15 était adopté; % que l'imprime- 
rie füt réglementée par une loi spéciale et qu'elle cessät d'être con- 
fondue avec la prèsse périodique; 5° que la responsabilité des 
imprimeurs fût atténuée; et ils nommèrent une commission pour 
faire valoir auprès de qui de droit leurs réclamations. - 

. Leurs démarches eurent un plein succès auprès de la commis-. 
sion, qui proposa d'abord le rejet de l'article 15, et finit par en ob- 
tenir l'ajournerent, par cette raison que «une modification aussi 
considérable, qui touche à une propriété qui paraît établie et res- 
pectéc depuis soixante ans, qui touche à une question d’indemnité, 
qui soulève des questions de responsabilité nécessaire de la part 
des imprimeurs, des questions de police et de surveillance dans 
l'intérêt social, devait être l'objet d’un projet spécial.» Voir au 
surplus le Rapport, supra, page 19, ct la discussion, page 267. 

Espérons, par les excellentes raisons développées dans l'Exposé 
des motifs, que cet ajournement ne sera point un enterrement. 

Quant à la responsabilité des imprimeurs, c'est à la jurispru. 
dence qu'il appartient aujourd’hui de fixer la question, et nous ne 
pouvons que faire des vœux pour qu'elle Ja décide dans le sens 
libéral. Les conséquences, il est vrai, en ont été singulièrement 
adoucies, au point de vue de l'imprimeur, par l'extension de l’ar- 
ücle 463. du Code pénal à tous les délits de. Ja presse, mais Ja 
question de principe est demeurée entière, et c'est celle-là surtout 
qui nous touche. . | : 

Rappelons, en terminant, que, & prévoyant le cas où un journal, 
par des raisons politiques, ne pourrait pas trouver d’imprimeur, 
et pour parer à des inconvénients pratiques qui pourraient dimi- 
nucr leffet de la suppression de l'autorisation préalable, et gêner 
Ja fondation et la publication des journaux, qu'elle voulait absolu- 
ment favoriser, » la commission introduisit dans le projet de loi 
une disposition en vertu de laquelle il sera accordé à tout gérant 
qui en fera la demande un brevet d'imprimeur ‘exclusivement des- 
tiné à l'impression de son journal.
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Cette éternelle question de la liberté de la presse a donné nais- 
sance à de nombreux écrits, qui ont pullulé surtout aux époques 
où elle s’agitait dans les conseils du gouvernement ou dans les 
assemblées législatives. J'avais d'abord songé à cataloguer toutes ces 
publications, dont la plupart n’atteignent pas l'épaisseur d'une 
feuille, et j'avais même réuni, à cet effet, plusieurs centaines de 
cartes; mais quand j'ai vu de près ces éphémères, dont la valeur, 
souvent, est plus mince encore que le volume, j'ai cru pouvoir en 
éliminer une bonne partie. C'est décidément dans les discussions 
des Chambres, dans les opinions et les écrits des illustres publi- 

. cistes du commencement de ce siècle, des Royer-Collard, des 
Camille Jordan, des Chateaubriand, des Bonald, des Benjamin 
Constant, des Fiévée, etc., que ceux qu'intéresse celte question , 3 ? q 

devront aller l'étudier,. 

De l'état de la presse ct des 
pamphlets depuis François Ier jus- 
qu'à Louis XIV, ou Revuc anccdo- 
tique et critique des principaux ac- 
tes de nos rois et de quelques docu- 
ments curieux et'peu connus sur la 
publication et la vente des livres 
dans le scizième siècle, par C. Leber. 
1854, in-8, 

Plein de détails curieux, 

Mémoires sur la librairie et sur la 

nr. 

. liberté de la presse, par Lamoignon 
de Malesherbes. 1809, in-Se, 

Cinq mémoires sur la librairie, com- 
posés au commencement de 1759, et un 
mémoire sur la liberté de la presse, écrit 
à la fin de 1388. — Ces mémoires, que 
recommande suffisamment ‘le nom de 

. leur auteur, dont tout le monde connaît 
l'esprit libéral autant que pénétrant, 
offrent une foule de faits curieux et du 
plus grand intérêt pour l'histoire ad- 
ministrative et pour l’histoire littéraire 
du siècle dernier. 

21
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Réflexions sur les avantages de la 
liberté d'écrire et d'imprimer sur les 
matières de l'administration, par 
l'abbé Motellet. 1774, in-8s. 

Écrites en 1364, à l'occasion d'une 
déclaration du roi, du 2$ mars de la 
même annéc, qui faisait défense d'im- 
primer et débiter aucuns écrits, ouvra- 
ges ou projets concernant la réforme ou 

l'administration des finances, déclaration 
qui avait indigné «ceux qu'on appelait 
philosophes, et j'étais de ce nombre, » 
dit Morellet. — Réimprimé en 1814. 

Mémoires sur la liberté de la presse. 
S. d. (1788 ou 1789), in-$°, 

Par Thiébault, commis dela librairie, 
selon Beuchot, lequel, « le roi ayant 

* permis d'annoncer à Ja nation que la li- 
berté de la presse serait un des pre- 
miers objels sur lesquels les états géné- 

raux auraient à délibérer, avait pensé 
qu'il serait à désirer que les représen- 
tants de Ja nation eussent sous les yeux 
et dans un seul recueil, les observa- 
tions ct les connaissances propres à ren- 
dre leur délibération aussi heureuse 
dans le résultat que facile dans Je tra- 

vail, » ‘ 

Sur la’ liberté de la presse, 

imité de l'anglais de Milton, par Mira- 
beau. 1789, in-8°.. 

Voyez 1, 1*, p. 26. 

Discussions sur Ja liberté de la 
presse, Ja censure, la propriété lit- 
téraire, l'imprimerie et la librairie, 
qui ont eu lieu dans le Conseil d'Etat 
pendant les années 1808, 1809,1810 
et 1811, rédisées et publiées par le 
baron de Locré, ancien secrétaire 

général du Conseil d'État. 1819, 

in-8°, - 

Les lecteurs du Afanuel connaissent ce 

livre précieux par l'extrait que nous en 

avons donné, t. 1*", p. 64. 

De la liberté de la presse, du 

moyen le plus sûrd'en arrêter l'abus, 

- de F'amoindrir du moins, de la rene 

. dre utile aux lettres, aux mœurs, 

. Jucrative au gouvernement et hono- 

rable pour les auteurs etleur famille,   
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par le baron d'Icher-Villefort. 1814, 
in-$°. 

Le spécifique unique, la « seule ma- 
nière utile et pratique d'établir la li- 
berté de Ja presse, c'est de permettre de 
tout imprimer. pourvu que ce soit aux 
frais de l'auteur, et seulement au nom- 
bre de deux cents exemplaires, qu'il don- 
nera, car ce preux trouve presque aussi 
digne de bläme de vendre son esprit 
qu'il est méprisable au sexe de mettre 
un vil prix à ses amours, à ses fa- 
YEUTS... » ‘ 

Du reste, « il ne saurait comprendre 
comment, en France, on peut encore te- 

nir à la liberté de la presse, qui nous a 
fait plus de mal que tous les fléaux en- 
semble. Oui, c'est l'abus de cette liberté 
quiengendra le monstre fricolore, si fa- 
meux par sestètes innombrables, enivrées 
de fureur et d’orgueil, et quise firent un 
jeu affreux de la bonne foi des âmes sim- 
ples, de la sensibilité des cœurs honnîtes, 

del'imagination des esprits faciles, des 
vertus des gens crédules , de l'honneur 
et de la religion, de ta moralité et des 
lois, des peuples et des rois, des prêtres 
ret de Dicu. » 

Cette brochure fait partie d’un recueil . 
factice de pièces sur la liberté de Ja 
presse, dont .je dois la connaissance à 
l'inépuisable obligeance du savant con- 
servateur de Ja bibliothèque du Louvre, 

M. Barbier, et auquel jerenvoic ceux qui 
voudraientétudier plus à fond cetteques- 
tion aux époques où elle occupa plus 
particulièrement les esprits, c'est-à-dire 
de 1814 à 1828.Je n'en citerai, pour ma 
part, que celles qui auront arrété mon 
attention, ’ 

De Ia liberté de Ia presse cl 
des lois répressives. 1814, in-8. 

De la liberté dela presse ct des 
. moyens d'en prévenir et réprimer 
- les abus, par Bexon. 1814, in-8. 

De la liberté de In presse sous 

un gouvernement monarchique, par 
Barbet. S. d., in-8°. 

De la liberté des brochures, 
des pamphlets et des journaux, con- 
sidérée sous le rapport de l'intérêt
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du gouvernement, par Benjamin de 
Constant, 1814, in-Se. . 

j'ai parlé de celte brochure, 1. 1“, 
p.91 — Le célèbre publiciste a encore 
publié, la même année : 

—Observations sur le discours 
prononcé par le ministre de l'inté- 
ricur en faveur du projet de loi sur 
la liberté de la presse. In-8. 

De la pensée, ou Réflexions sur la 
liberté de la presse, à l'occasion de 
quelques brochures sur ce sujet, par 
Duronceray. 1814, in-8°, . 

Encore un mot sur la liberté de la 
presse, par M, de B... 1814, in-8. 

En voici la conclusion : x Il faut avoir 
le courage de le dire, les débats sur Ja 
liberté de l1 presse me paraissent une 
erreur chez une nation éclairée , et un 
scandale chez un peuple chrétien. . 

« Aujourd'hui que tout commis fait 
sa brochure, et ‘out professeur son li- 
vre, s'il y avait à s'occuper de la presse 
dans une assemblée publique, ce ne 
pourrait être que pour mettre, s'il est 
possible, des bornes à cette fureur de 
se faire imprimer, à cette intempérance 
d'écrits qui, comme celle des paroles, 

‘ annonce la faiblesse d'esprit de la ca- 
ducité, Qu'on guérisse, s’il est possible, 
les jeunes gens de cette scribomanie qui 
transforme en ridicules auteurs d'esti- 

” mables et utiles citoxens.…, et que les 
gouvernements se porsuadent qu'il faut 
peu de livres à des peuples qui lisent 
beaucoup. » 

Lettre à M. le chevalier Raynouard, 
rapporieur de Ja commission centrale 
sur le projet de loi relatif à la liberté 
de la presse, parle comte de Mont- 
gaïllard, royaliste constitutionnel se- 
lon la Charte. 10 août 181%, in-$, 

l'ai cité une bonne partie de cette 
lettre, t. 1°, p.96, 

— Delacalomnic politique ct 
périodique, par le même. 1814, 
in-8°. 

« Qu'est-ce qu'un journal? Un crieur 

publie qui annonce les découvertes fai- 
tes dans la socicté, qui parle toujours à 
l'amour-propre, à l'intérêt ct à la ma- 

419 

lignité; qui contracte euvers le publie 
l'obligalion de satisfaire une curiosité 
toujours croissante. » De là la grande 
influcuce que les journaux exercent sur 
l'esprit d'une nation, la faculté qu'its 
ont de produire de grands biens ct de 
causer de grands maux. —Tes journaux 
sont devenus des objets de première 
nécessité pour la plupart des peuples 
de l'Europe, mais surtout pour les An 
glais etles Français, qui se livrent avec 

une sorte de fureur à la lecture de ces 
écrits. — Suit un parallèle ehtre les 

* journalistes anglais et les journalistes 
français, tout à fait au désavange de ces 
derniers, qui, pour la plupart, ont été 
constamment, depuis la Révolution, les 
organes de la calomnie ct les persécu- 
teurs les plus déhontés de tous les hom- 
mes faibles, proscrits où malheureux; 
qu'on,a vus servir Je despotisme et la 
liberté par trimestre, prendre leurs opi- 
nions dans le portefeuille d'un ministre, . 
et puiser lcur patriotisme dans son cof- 
fre; qu'on « pu cnvisiger comme une 
espèce de mobilier de la couronne, mo- 
bilier, composé de calomniateurs, d'es 

pions, de délateurs, de potes, de chan- 
sunniers, de fai-eurs de pièees de circon- 
stance, etc,; mobilier inventorié dans 
les bureaux, ct qui passe, comme la 
griffe, d'un ministre à l'autre. 

Le noble écrivain ne s'en montre pas   moins partisan déclaré de la liberté de la 
presse, ct très-fortement opposé à la 
censure, Selon lui, la plus sûre manière 
d'éviter les abus ou les excès de Ja li- 

* berté de la presse serait de faire, comme 
en Angleterre, une honne loi contre la 
calomnie employée par les écrivains de 
tout genre, et de rendre les tribunaux 
indépeñdants du pouvoir ministériel, d'é- 
tablir, par conséquent, et de fixer d'une 
manière précise la responsabilité des 
ministres, 

Nouvetles idées relalives à la li- 
berté de la presse, par P.-J. de Sales, 
1814, in-8, : 

Quelques réflexions nouvelles 
sur Ja liberté de la presse, telle 
qu'elle est accordée par la Charte 
constitutionnelle, par Defranc, S. d. 
(1814), in-8.   Qu'est-ce que la Hiberté de Ia
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presse, sclon l'article 8 de la 
Charte constitutionnelle? ou Qu’est- 
ce que l'existence physique, morale 
et politique ?... par Soulety. 1814, 
in-$°. 

Réflexions sur la liberté de la presse, 
par un magistrat, 4814. in-8°. 

Causeries des salons sur la liberté 

de la presse. 1817. in-8, ‘ 

Considérations sur la liberté de 
la presse telle qu’elle existe et telle 
qu’elle devrait exister en France.…., 
adressées à la Chambre des députés 
par un membre de la dernière Cham- 

‘bre. 1817, in-8, 

Le Cri des auteurs, adressé au 
* Conseil des ministres sur les abus de 

la liberté de la presse, le silence de 
notre législation politique rclative- 
ment aux droits des écrivains ct des 
journalistes, el sur la responsabilité 
des ministres, par Alex. Crevel, 
1817, in-8. 

—Pétition présentée aux deuxCham- 
bres sur la législation de la presse, 
contenant un travail préparatoire 
pour scrvir de base à une loi qui 
laisserait aux journalistes et aux 
écrivains Je libre exercice de la li- 
berté constitutionnelle, en réprimant 
légalement les abus, par le même. 
1818, in-8. . 

Le premier de ces écrits donna lieu 
contre l'auteur à un procès qui aboutit 
à une condammation. En appel il fut 
défendu par M* Mocquard, dont le plai- 

. doyer aëté imprimé. Le jugement ayant 
été confirmé, Crevel se pourvut un cas- 
sation, et publia à l'appui de son pour- 
vol: 

—De l’incompétence des tribu- 
naux dans le procès du Cri des peu- 
ples, ou Mémoire sur l'état actuel 
de notre gislation de la presse. 
1848, in-8e, 

De la liberté de penser et de 
la liberté de la presse. 1817. in-$e, 

De la répression des délits de 
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la presse, en exécution de l'article 8 
de la Charte constitutionnelle, par le 
comte G. de la Rochefoucauld. 1817, 
in-8°, 

Du jury et du régime de la presse : 
sous un gouvernement représentatif, 
suivi.de quelques matériaux pour 
une loi pratique à ce sujet, par Ri- 
card. 1817, in-8. . 

— Un dernier mot sur la presse 
et le jury, par M. R. B. (Ricard 
d’Allauch}, auteur de l'Institution 
du jury en France ct en Angle- 
terre. 1818, in-S. Lo 

Du nouveau projet de loi sur la - 
presse, par Comte, 1817, in-8°. 

Observations sur le projet de:loi 
relatif à la presse, par M. C... (Cof- 
finières). 1817, in-8°. 

Opinion ct projet de loi sur la !i- 
berté de Ia presse, par Franclieu. 
1817, in», 

Questions sur la législation actuelle 
de la presse en France et sur la doc- 
trine du ministère public relative- 
ment à la saisie des écrits et à Ja 
responsabilité des auteurs ct impri- 
meurs, par Benjamin Constant. 1817. 
in-8°, 

Réflexions rapides sur quelques 
arrêtés du projet de loi concernant 
la liberté de la presse, par Beuchot, 
S. d. (1817), in-8°, se 

Traité sur la répression de Ja licence 
dans les écrits, les emblèmes et les 
paroles, Extrait de l'anglais, par Hu- 
bert. 1817, in-&, 

4 

— Réflexions sur le mode de pour- 
suiles judiciaires pour cause de dif- 
famation, offertes à là méditation de 
ML. les pairs et députés, par le 
ième, 1821, in-$°. 

Dec la liberté de la presse. En 
quoi consiste et jusqu'où peut s'é- 
tendre la liberté de la presse dansun
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gouvernement représentatif, 
l'abbé Jarry. 1819, in-8. 

Des trois projets de loi surles 
publications, par Cauchois-Lemaire, 
1819, in-8°, 

Des vices de la législation spéciale 
proposée par le gouvernement pour 
les journaux ct brochures semi- 
-périodiques, par Léon Thiessé, 1819, 
in-8°. 

par 

Observations sur les trois projets 
de loi relatifs à la presse, présentées 
aux deux Chambres par les proprié- 
taires éditeurs des journaux quoti- 
diens de Paris. S. d. (1819), in-8e, 

Traité des papiers publics, 
dans lequel on montre que la liberté 
des journaux est incompatible avec 
l'ordre public comme avec l'esprit 
et le texte de la Charte; que cette 
liberté tue le commerce de la li- 
brairie; que c’est précisément parce 
que la liberté des journaux existe 
que la liberté de la presse n'existe 
pas; qu'un seul papier public suffit 
au public... et où l'on expose le 
plan d’un papier public, par J.-A, Gay, 
1819-1822, trois brochures in-8°, 
dont le sous-titre varie. 

Considérations sur l’état politi- 
que de l'Europe, sur celui de Ja 

. France, sur la censure et les élec- 
tions, par À. Jay. 1820, in-8°. 

Examen des lois des 47, 26 mars, 
9 juin 1819 et 51 mars 1820, rela- 
tives à la répression des abus de la 
liberté de Ja presse, par Carnot, au- 
teur de plusieurs ouvrages sur la 
législation. 1820, in-8. 

Lettre sur la censure des jour- 
naux et sur les censeurs, ou Extrait 
d'unecorrespondance inédite relative 
aux affaires du temps, par Évariste 
Dumoulin. 1820, in-8°.. 

Lettre sur l'utilité des journaux 

politiques publiés dans les dépar- 
tements, et, par occasion, sur celui 

A2 

qui pourrait exister À Marseille. 
par Alph. Rabbe. S, d (1820), in-8°. 

Cette lettre donna lieu à trois ré- 
ponses. 

Opinion ct prolestalion de Cugnet 
de Montarlat contre les propositions 
qui tendent à porter atteinte à... la 
liberté de la presse. S. d. (1820), 
in-8°. 

Cugnet deMontartot était le rédacteur 
principal d’une petite feuillequi eutune 
cerlaine vogue, le Nouvel Homme gris. 
— Voir ma Bibliographie de la presse, . 

p.555. 

Quelques réflexions sur la cen- 
- sure et sur l'université, par Lamen- 
nais. S. d. (1820). in-8°. 

Pétition à lachambre des députés, 
Projet de loi sur la liberté de la 
presse, par Francligu. 1821, in-8e. 

.… Divisait les délits de presse en délits 
matériels et délits d'opinion. Y voulait 
que les premiers fussent déférés aux 
tribunanx et jugés par les jurés. Quant. 
au délit d'opinion, qu'il définit : toute 
proposition, toute opinion reconnue 
fausse ct'dansereuse, il posait en prin- . 
cipe qu'il n'était justiciable que de 
la seule opinion, qu'il ne pouvait être 
attaqué, détruit, que par l'arme du rai- 
sonnement. fl ‘demandait, en consé- 
quence, qu’il füL établi des commissions 
de censeurs libres, choisis parmi les ci- 
toyens les plus savants cet les plus sa- 
ges, qui seraient chargés d'examiner 
tous les écrits nouveaux, et dont le ju- 
gement serait imprimé sur tous les 
exemplaires non vendus, 

Ecttre d'un royaliste constitutionnel 
à M: de Martignac, rapporteur de la 
loi sur la police des écrits Périodi- 
ques. 1822, in-8s, 

— Lettre à un député par un roya- 
liste constitutionnel sur le projet de 
loi relatif à la police de la presse, 
suivie d'un autre projet de loi pour 
la répression effective des délits de 
la presse. 1822, in-8°, 

‘Entreprend de prouver que le projet   contre la presse, loin de faire cesser Ja
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licence des écrits, détruirait la monar- 
chie par la révolution, et que tous les 
hommes religieux, tous les propriétai- 
res, tous les Français, sont intéressés, 

. non-seulement au rejet du projet pré- 
senté, mais encore. à ce que l'on em- 
pêche que de tels projets ne soient re- 
produits à l'avenir, — Proposait de dé- 

* férer les délits de presse à un grand 
jury composé pour deux tiers d'éligibles 
et pour un tiers de gradués, 

Pétition d'un cultivateur des bords 
de la Dièvre à la Chambre des pairs 
{au sujet du projet de loi sur la 
presse), par Germain. 1822, in-$. 

Pronostic sur la loi de répression 
des délits de la presse en février 
1822, à la Chambre des pairs, par 
Selves. S. d. {1822}, in-8°, 

Réflexions sur les deux lois, l'une 
relative à la répression des délits de 
la presse, et l'autre contre les jour- 
naux, dont il est question en janvier 
1822, par S... S. d. (1822), in-8° 

De l'abolition de la censure. 

par Chateaubriand. 4824, in-8°. 

‘ Be la censure que l'on vient d'6- 
. tablir en vertu de l'article 4 de Ja 

loi du 47 mars 1899, par Chateau 
briand.182#, in-8°, ‘ 

— Observations sur Ja brochure 

de, de Chateaubriand, 1824, in-8e, 

De l'état actuel de là liberté de 
la presse, notamment en ce qui tou- 
che les journaux. et particulièrement 
en ce quiconcernel’Aristarque fran- 

çais, par Sarran, 4824, in-8. 

De NI. de Villéle et de M, de Cha- 

teaubriand à l'abolition de la cen- 
sure, par de Grandmaison: 1824, 
in-8, . 

Des libertés publiques, à l’oc- 
casion de la censure, par J.-B, Sal- 
gues. 1824, in-8°, \ 

Encore une assemblée des journaux 
pour jugcr les procès de l’Aristar- 

  

  

BIBLIOGRADIIE 

que français et de la France chre- 
tienne. S. d, (1824), in-Se. 

Le ïlinistère et la France, par 
Salvandy. 1824, in-8e : + 

Sur la censure. 

Le Cri de l'indignation contre 
la censure, par Sarran. 1824, in-8e, 

La Censure dévoilée, par Alex. 
Lameth. 1824, in-8°, 

Lettre à un pair de France {sur la 
liberté de la presse}, par Chateau- 
briand. 1824, in-Se, 

— Réplique à M. de Chateaubriand 
‘ sur sa première Jettre à un noble 

pair, par Blondeau. 1824, in-Se, 

= Opinion sur la censure des jour- 
naux, où Réfutation de celle de M. de 
Chateaubriand sur le même sujct, par 
Lecoutre:1824, in-8e, . 

Lettre à M. Dellart, procureur gé- 
néral à la cour royale de Paris, sur 
soh réquisiloire du 50 juillet contre 
les journaux de l'opposition, par T... 
S. d. (1825), in-8. 

Lettre à M. Bellart, par Gilbert de 
Voisins, 1895, in-8, 

Lettre d'un jésuite de Rome à M. Bel- 
lart.. 1825, in-8e. 

— Avis charitables au Constitu- 
tionnel et au Courrier français, par 
l'ermite de Saint-Pancrace, pour 

… servir d'antidote à la Lettre d’un 
pieux jésuite. 1825, in-8e, 

Lettre politique, morale el reli- 
gieuse, adressée à M. Bellart, par : 
M, Cauchois-Lemaire. 1825, in-$e, 

© Les procès de tendance intentés à 
celte époque à la presse, et dont nous 
avons parlé, t. 1, p. 920$, causèrent 
une émotion qui se traduisit par beau- 
coup d'autres brochures, parmi les- 
quelles nous citerons encore: 

Quelques réflexions sur le procès 

du Constifutionnel et du Courrier,
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et sur les arrètés rendus à celte oc- 
casion par la cour royale, par La- 
mennais. 1825, in-8°, 

Aurons-nous la censure? ou Un 
mot sur la liberté de la presse, 
par Cyprien Desmarais, 1826, in-S°. 

De la liberté de Ia presse dans 
la monarchie représentative, par 
Charles His. 1826, in-8. 

De la liberté de la presse c1 de 
la censure, traduit de Milton, 1826, 

in-52. 

De la liberté et de la licence de 
la presse, par Clausel de Coussergues, 
1826, in-8°. 

Histoire d'une paire de ci- 
sceaux, suivie de Ja petite biogra- 
phie des censeurs, par Raban. 1826, 
in-02. ‘ 

Moyens de remédier aux abus de 
la presse sans en restreindre la li- 

berté, par P.-F. Fabre. 1826, in-8-. 

Sur Ja liberté de la presse, 
par le vicomte de Donald, 1826, 
in-8°, ° 

— Observations sur un écrit de 

M. de Donald intitulé: Sur la liberté 
de la presse, par Crapelet. 186, 
in-8. 
Contre la prétention du noble pair de 

rendre les imprimeurs responsables des 
délits de presse, mesure qui serait des- 
tructive du droit en lui-même et de la 
sécurité due aux citoyens qui s’occu- 
pent de l'art typographique. 

Aperçus statistiques pour ser- 
vir à la discussion du projet de loi 
sur la presse, présentés à la Cham- 
bre des pairs par un jeune pair (le 
comte de Montalivet).1827, in-8°. 

— Notions statistiques sur ha li- 
brairie, pour servir à la diseussion 
des lois sur la presse, par le comte 
Daru. 1827, in-4°. 

Les auteurs de ces brochures inté- 
ressantes s'étaient proposé de démontrer   
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toute l'importance des industries qui 
naissent de Ja presse, et que le projet 
de loi menagçait d'anéantir. 
* Ils’agit ici dela fameuse loi de justice . 
el d'amour, qui souleva une explosion 
dont nous avons parlé, t. I, p. 210, 
ct qui eut son retentissement, sans 

parler des satires, des pasquinades en 
prose eten vers, dans une foule de bro- 
chures, dont nous citcrons quelques-" 
uses : 

Collection relative au projet de loi 
relatil à la police de Ja presse pro- 
posé le #9 décembre 1826: dis- 
cours, articles de journaux et bro- 

: chures pour et contre, 1827, in-8e, © 

De la censure. Lettre à M. Lour- 
doueix, par Pagès, 1827, in-8. 

De la censure et de ses conséquen- 
ces, par Michel (de Bourges). 1527, 
in-$°. 

La Censure et l'histoire. 1827, 

in-8. 

Pe l'opposition et de la liberté dé 
la pres-e, par M. de Bonald, 1827, 

in-8”. 

Pans cette brochure, dit M. de Sal- 
vandyenlacitant,e M. de Fonalil consacre 
sa plume d'or à marquer les journaux de 
mépris superbes. Sa plume les traitait 
mieux autrefois, ct peut-être serail-il 
bien que, comme ce pâtre d'Asie, M. de 
Ponaïd, au sein des grandeurs, conservät 
dans une armoire ses habits de berger. 
Ce sont les journaux peut-être qui l'ont 
fait ministre d'État et pair deFrance...s 

1 

Des journaux, à l'occasion du 
‘ projet de loi sur la presse. 1827, 
in-5, : 

Quatre ‘brochures, assez curieuses, 
par le marquis de la Gervaisais. — Du 
même brochurier : 

— La Censure. 1827, in-8°. 

— Remontrance au conseil de 
surveillance de la censure. 1827, 
in-8°, . 

— De la concurrence effective 
des journaux. 188, in-8°.
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— De 1a domination des jour- 
naux. 1828, in-8,  : 

— Sur la censure et la suspén- 

sion. 4898, in-8°, ... ee 

Discussion sur le projet de loi pré- 
senté à la Chambre des députés le 
29 décembre 1826, concernant la 
presse, avec des observations sur 
chacun des articles, par M... 1827, 
in-8°, . 

Du ministére et de la censure, 
par À. Jay. 1827, in-8-. 

—Uu mot sur la brochure de M. A. Jay. 
4827, in-8. ‘ 

Du project de loi sur la police de 
la presse, par Chateaübriand, 4827, 
in-8e, 

Lettre adressée au Journal des Débats 
et insérée dans le numéro du 4 jan- 
vier 4827. Cette lettre, où l’auteur a su 
resserrer dans un cadre étroit les argu- 
ments les plus forts et les plus convain- 
cants contre la lof randale, fut tirée. par 
diverses imprimeries de Paris, à trois 
cent mille exemplaires. 

— Épitre à M. de Chateaubriand, eu 
réponse à sa lettre sur la police de 
la presse, par Bertrand, typographe. 
19827, in-8°, (En vers.) 

— Du rétablissement de la 
ecnsure par l'ordonnance du 24 fé- 
vrier 1827, par Chateaubriand. 1897, 
in-8°. ‘ 

— Marche et effets de Ia cen- 
sure, par Chateaubriand, 1827, 
in+*. 

Publication de la Société des amis de 
la presse. Les publications de cette so- 

. ciété, parmi lesquelles nous citerons 
celles de M. de Salvandy, qui suivent, 
sont surtout curieuses en ce qu'elles 
reproduisent les rognures de la cen- 
sure. . 

Examen du projet de loi contre Ja 
presse, par À.-Ch, Renouard, 1827, 
in-8°, 

Examen du projet de loi sur la 

BIBLIOGRAPHIE 

. presse, par Évariste Dumoulin. 1827, 
- in-8°. . 

Exposition des derniers produits 
‘ de l'industrie de la censure, et ré- 

clamation d'icelle contre une omis- 
sion du jury, par de Salvandy. 9 oc- 
tobre 1827, in-$°. 

Insolences de In censure ct 
considérations sur la politique en 
générai du ministère, par de Sal 
vandy. 1827, in-8°, ‘ 

Que feront-ils? ou Examen des 
questions’ du moment, par de Sal- 
vandy. 16 octobre 1827, in-8°. 

La Censureenprovinee, Scènes 
historiques. Documents pour servir à 
l'Iustoire de l'année 1827,1827, in-8e, 

La Saïint-Barthélemy litté- 
raire, par Racine Braud, 1827, 
in-8*. . 

Les Dangers d'une prolongation de 
la liberté absolue de la presse dé- 
montrés par les sophismes de ses 
défenseurs, ou la réfutation du der- 
nier discours de, M. de Chateau- 
briand, avec le texte tout entier de 
ce discours en regard, par Madrolle. 
1827, in-8°. 

Le discours de Chateaubriard ne se 
trouve point en regard; il est coupé et 

interrompu par les réflexions plus ou 
moins justes, plus ou moins piquantes 
de l'auteur, suivant lequel tous les cri- 
mes viennent de la liberté de la presse. 

Lettre à à. le comte de Corbière sur 
l'inquisition littéraire, par A. Jal. 
1827, in-8-. 

Lettres historiques adressées au 
comte de Peyrunnet par Cauchois- 
Lemaire. 1827, in-8°, 

Mémoïre à consulter sur les actes 
arbitraires de la censure, par les 
propriétaires et rédacteurs du Con- 
stitutionnel, suivi d'une consultation 
de M. Dupin, 1827, in-8°.   Mémoire au conseil chargé de la
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surveillance de la censure, et sur- 

abondamment au publie, par Bert, 

rédacteur du journal le Commerce. 
1827, in-8e. 

Observations sur le nouveau projet 
de loi relatif à la police de la presse, 
par Cottu, conseiller à la cour roçale 
de Paris. 1897, in-8e, 

Contre une « loi odieuse, cruelle, ty- 
rannique, contraire à la foi jurée et 

. aux dispositions les plus précises de la 
Charte, qui a pour objet d'étouffer Ja 
pensée, d'arrêter le développement de 
Y'espril humain, de répudier le noble 
héritage que nous ont laissé les génies 
des siècles passés, et de replonger les 
peuples dans les ténèbres de la bar- 
barie. » 

—Des derniers excès de la cen- 
sure en faveur des jésuites, par le 

- même. 1827, in-8°. 

Pétition de 950 imprimeurs et 
libraires de Paris sur le projet de 
loi relatif à la police de la presse, 
suivie d'Observations sur le rap- 

port de la commission de la Cham- 

bre des députés, 1827, in-8°. 

L'auteur des Obserrations, M. Ch. Re- 
nouard, pour repousser un argument 
banal employé par les partisans de la 
nouvelle loi, démontreque la législation 
existante était loin d'être insufiisante 
pour la répression des délits de presse, 
et que les tribunaux n'avaient pas tou- 
jours montré cette indulgence dont on 
les accusait en faveur des hommes de 
lettres et des libraires. 

Proposition d'une mesure tendant 
à neutraliser les effets des mauvaises 
doctrines que les journaux peuvent 
répandre, sans toutefois gêner la li- 
berté des rédacteurs de ces feuilles, 
par le vicomte de Prunelé, 1827, 
in-$°, 

Quelques observations sur le 
projet de loi relatif à la police de la 
presse en ce qui concerne le libre 
usage du droit de pétition aux deux   
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Chambres, par Augé de Fleury. 1827, 
in-8e. 

Suivi de deux suppléments. — Contre 
la disposition qui voulait appliquer le 
druitde timbre aux pétitions. 

Sur les abus de la presse, par 
un pair de France (le due de Nar- 
bonne-Pelet). 4827, in-8°. 

Examen du projet de loi sur Ja presse 
périodique, par Coffinières. 1828, 
in-8e, 

— Nouvelles observations sur 
le même projet, considéré dans son 
ensemble ct dans chacun de ses arti- 
cles, par le même. 1828, in-8-. 

De Ia liberté de la presse il. 
limitée, par M. de Lasteyrie. 1850, 
in-8°. 

De l'influence de la liberté de 
la presse surles nations éclairées, 
par Rédarès, 1852, in-8°. 

Défense de la presse popu- 
laïre, par Cormenin. 1834, in-8e. 

— Lettre surla liberté de la presse, 
par le même. 1854, in-8, 

De la suppression de l'impôt 
du timbre sur les journaux, et 
réduction de leur cautionnement, 
par Fr. de Corcelles, 1855, in-8°, 

De la nécessité de rétablir la 
censure, par L. Dev, officier 
d'état-major. 1849, in-8e, 

Contre la licence desjournaux, l'auteur 
ne voit d'autre remède efficace que la 

censure, mais une censure indépendante, 
éclairée, morale. IL voudrait donc que 
des tribunaux de censure fussent créés en * 
vertu d'une loi. Les juges seraient âgés 
de quarante ans au moins, inamovibles, 
et on leur assurerait des avantages con- 
venables. Jls devraient justifier de con- 
naissances étendues en jurisprudence et 
dans les sciences morales et politiques, 
Des mœurs pures et des antécédents 
honorablescompléteraient les conditions 
imposées. Et si l'on voulait avoir des 
garanties contre la faveur, le gouver-
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nement ne pourait choisir ces juges 
que parmi uu certain nombrede candi- 
dats proposés, soit par la magistrature, 
soit par des corps savants. 

De la conversion du timbre 
des journaux en un droit proportion- 
nel sur les frais progressifs de l'a- 
bonnement, par Sauvage-Ilardy, 
ex-imprimeur ‘journaliste, 1845, 
in-8°, 

Decla presse périodique et'des 
lois qui la régissent, par J. Naquel. 
1847; in-18. 

Le Journalisme et les jour- 
naux, par un ministre d'hier, (Si- 
gné : Cléobule.) 1818, in-18. 

Du journalisme, et du seul moyen 
pour le. gouvernement de conire- 
balancer son action. Signé : Un oc- 
togénaire. 1850, in-8e, 

La Presse périodique instru- 
ment d'administration et de souver- 

nement, par Larret de Limencey. 
1852, in-$, 

Notice sur la police de Ia 
presse et de la librairie sous la 
monarchie, lt république et l'em- 

"pire; influence de la presse sur les 
événements politiques et sur le 
mouvement des idées, par B.., se- 
crélaire de la présidence à la Cham- 
bre des représentants des Cent- 
Jours, 1859, in-8°, ° 

Par 4. Paudouin, l'un des fondateurs 
du Constitutionnel, un « soldat invalide 
de la presse, couvert de blessures in- 
curables, défiguré par la souffrance, mé 
conau par ceux dont il avait favorisé les 
timides essais, par ceux encore pour 
lesquels il avait présenté vingt fois sa 
personne aux réquisitoires de la justice 
royale.v—Brochure curieuse. Un ytrouve 
notamment de très-intéressantes révé- 
ltions sur l'enfantement du décret du 
5 février 1810. 

De la lihcrté de la presse,avec 
un Appendice contenant les avertisse- 
ents, suspensions et suppressions 

encourus par la presse quotidienne   
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et périodique depuis 1848 jusqu'à 
- nos jours, par Léon Yinglain, 1860, 

in-1?, . 

Ici l'accessoire l'emporte sur le prin- 
cipal. C'est surtout pour l'Appendice, qui 
en occupe Ja plus grande partie, que ce 
livre a été fait; ce qui n'empêche pas 
que le tableau de Ja liberté de Ja 
presse qui lui sert d'introduction, et 
dans lequel l'auteur « examine dans son 
essence, analyse dans sa nature, suit 
dans ses révolutions diverses, la plus 
importante des libertés politiques, » ne 
soit une des pages les mieux pensées 
qui aient élé écrites sur ce sujet. On a 
pu, du reste, en juger par les nom. 
breux emprunts que je lui ai faits. 

La Liberté de la presse cl le 
suffrageuuiversel, par Dupont-White, 
In-8°. è 

La Presse libre selon les princi- 
pes .de 1789, par Ch.-L, Clhassin. 
1862, in-12, 

Dans ce petit livre, qui a eu quelque 
peine à voir le jour, l'auteur s'est pro- 
posé « d'exposer avec simplicité, avec 
exactitude, la pensée de 1589 relative- 
ment à la liberté d'écrire.» Il se termine 
par une curieuse Note, pour servir à 
l'histoire de la liberté de la presse en 
1861. 

Les Droits de Ia pensée. Ques- 
tions de presse.1850-1864,Par Émile 
de Girardin. 186$, in-&. 

+ Ce volume de sept cents pages, dans 
lequel j'ai réuni tout ce que j'ai écrit 
depuis1859 sur les questions que sou- 

levait ct que soulève encore la liberté 
d'exprimer et d'imprimer ses opinions, 
toutes ses opinions, est ma caution 
qu'en concluant à l'impunité de la presse 
fondée sur l'impuissance de la presse, 
je ne suis pas arrivé à cette conclu- 
sion, qualiliée de paradoxale par dés es- 
prits superficiels, sans un travail opi- 
niâtre, parfois suivi de défaillances, 
et sans de longues méditations mélan- 
gées de doutes et ile contradictiuns. » 

Ou peut être un eiprit trop superficiel 
pour se ranger à une opinion aussi ab- 
solue; on peut croire aux « maléfices ty- 
pographiques, » et admettre « qu'il ÿ a, 
qu'il peut y avoir des délits punissables
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de Ja parole, imprimée ou non, » sans 
pour cela refuser Ja justice qui lui 
est due à l'écrivain qui depuis si Jung- 
temps pratique la presse, qui en a étu- 
dié de si près et avec tant de patiente 
ardeur le mécanisme et les conditions, 
qui défend, enfin, avec une si rare opi- 
niälreté et un talent si vigoureux, ja 
liberté de la presse. Les Droils de la 
pensée, somme toule, sont un véritable 
monument. 

La Censure ct le régime correc- 
tionnel, étude sur la presse contem- 
poraine, par Ed. Lafferrière. 4867, 
in-12. 

La Presse périodique de 1789 
à14867, lettres au rédacteurdel'Eten- 
dard, par Fernand Giraudeau, 187, 
in-8°. 

. Collection piquante de documents sur 
la presse, tendant à prouver, ou plutôt 
à rappeler que la liberté de la presse, 

- sous les lésislations diversement libé- 
rales de la Restauration, du gouverne- 
ment de Juillet et de la République, a 
souvent dégénéré en licence. — Voyez, 
d' ailleurs, sur ce livre fort curieux, t. [, 
pe 537. 

. Code de Ia librairie ct imprime: 
rie de Paris, ou Conférence du rè- 
glement arrêté au conseil d'État du 
roi le 28 février 1723, et rendu 
commun pour tout le royaume par 
arrêté du conseil d'État du 24 mars 
174%, Avec les anciennes ordonnan- 
ces, édits, déclarations, arrêts, régle- 
ments et jugements rendus au sujet 
de la librairie et de l'imprimerie de- 
puis l'an 1552 jusqu'à présent. Par 
Saugrain, 17#4, in-12, 

Le titre de ce livre très-curieux en dit 
suffisamment l'objet. 

Concordance des lois sur la ré- 
pression, la poursuite et 1e jugement 
des infractions commises par la voie 
de la presse, par de Berny, 1822 
in-8° 

Du jury appliqué aux délits de la]     

93 ES
 

presse, par Faustin Ilélie, 1856, 
in-ÿe. - 

On consullera:avec plaisir et avec 
fruit, pour l'histoire de 1x compétence 
des tribunaux à raison des délits de pu- 
blication, les Tribinaur correctionnels, 
par Borryat Saint-Pris, 1854, in-S°, t. re, 
P- 4. 

Code annoté de la présse, l par 
Cellier. 1855, in-8e. 

Lois de la presse on 1856, ou Lé- 
gislation actuelle sur l'imprimerie et 
la librairie, et sur les délits et con- 
travenlions commis par toutes les 
voies de publication, , par Parant. 
1856, in-8°, 

Traité des délits et contraventions 
de la parole, de l'écriture et de la 
presse, par Chassan, 1857-1859, 
5 vol. in-8°, 

À eu, en 1816, une 2° édition, en 
2 vol., et un supplément en 1851, — 
Un livre dont l'éloge n’est plus à faire; 
l'ouvrage le plus complet et le plus sa- 
vant qui ait été écrit sur la matière, 

Commentaire sur les lois de la 
presse, par A. de Graltier. 1837, 
Qvol.in-8. 

Codec de Ia presse, par Pégat. 
18357, in-#°, 

Répertoire méthodique et alpha- 
bétique de législation, de doctrine et . 

par MM. Dalloz. 
in-#e, 

de jurisprudence, 
1846-186#, 44 vol. 

On trouve dans le tome XXXVI de ce 
monument judiciaire, pages 584-736, au 
mot Presse, un traité complet de la ma- 
tière, fait avec la science que tout le 
monde sait, et qui nous a été à nous- 

même d'un très-grand sccours, 

Dictionnaire pratique de la 
presse, avec un supplément compre- 
nant la jurispr udence jusqu’ en 1852, 
par Pories et Bonassies, 2 vol. in-8°. 

Nouveau Code annoté de la 
presse, pour la France, l'Alsérie 
ctles colonies, ou Concordance synop-
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tique et annotée de toutes les lois sur 
l'imprimerie, la librairie, la pro- 
priété littéraire, la presse périodi- 
que, le colportage, l'affichage, le 

- criage, les théâtres, et tous autres 
moyens de publication, depuis 4789 

jusqu’en 1956, suivie : 4° des Cireu- 
laires ministérielles importantes sur 
la matière ; % du Catalogue des ou- 
vrages condamnés depuis 1814 jus- 
qu’en 1850; 5° d’une Table analytique 
alphabétique des crimes, délits et 
contraventions de la presse ; 4° d'un 

” Recueil chronologique des lois de Ja 
presse,’ par G. Rousset, ancien ma- 
gistrat, 4856, grand in-4°, 
On voit par ce titre même quel a été 

le but de l'auteur, 1 s'est proposé de 
coordonner les membres épars de cette 
législation si confuse de la presse, de les 
grouper dans des tableaux qu'un même 
coup d'œil pût embrasser, de faire tou- 
cher de l'œil et du doigt les similitudesou 
les dissemblances, et d'offrir en même 
temps à l'esprit l'historiquedes transfor- 
mations que les textes ont tour à tour 
subies en Jui permettant de remonter à 
la loï-mère, afin de découvrir les véri- 

    

tables motifs et la portée exacte de 
chaque modification, Nous nous borne- 
rons donc à dire que ce plan n'a pas été 
moins heureusement exécuté qu'il avait 
été habilement conçu. 

Code des lois de la presse, in- 
terprétées par la jurisprudence et la 
doctrine, par Rolland de Villargues. 
1865, in-18. 

Recueil de documents offi- 
ciels relatifs au régime de l'impri- 
merie, publié par J. Delalain, prési- 
dent du congrès des imprimeurs de 
France, 1867, in-8. 

Publié à l'appui des’ démarches dont 
j'ai parlé supra, p. 415, avec d'au- 
tres pièces, parmi lesquelles je citcrai 
cncore : le Timbre, les annonces rela- 
lives aux lettres el aux sciences, l'in- 
fraction aux droits de timbre, également 
dà à la plume de l'honorable président : 
de Ja chambre des imprimeurs de Paris. 

Le Régime légal de la presse 
en Angleterre, par Ed. Ber- 
trand, avocat à la cour impériale de.” 
Paris, 1868, in-8, -. : 

1.
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